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D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


INTRODUCTION 


Nous avons voulu dans ce Précis d'Economie 
% politique, en nous plaçant sur le terrain des faits, 
montrer le rôle respectif des différents agents et 
; organes de la production, la part de l’Etat dans 
la vie économique, indiquer les résultats géné¬ 
raux de leur activité et exposer comment se ré¬ 
partissent les biens et les services.il était indis¬ 
pensable de faire une place aux interventions 
nouvelles de l’Etat, occasionnées par la guerre 
|de iÇIP 1 !) 1 ®- L’Etat a pris une part directe plus 
limportante dans la vie économique du pays et 
il a élargi ses fonctions de contrôle et de police 
des activités privées. 

! Nos conceptions des faits économiques ne 
gpeuvent pas être immuables, elles suivent et 
s’adaptent à leur évolution dans une mesure 
peut-être plus grande qu’elles ne la dirigent. Les 
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phénomènes économiques ont pris depuis la 
guerre une ampleur inconnue jusqu ici, la ou 
il n’y avait autrefois que des modifications pres¬ 
que insensibles, nous avons assisté à des mou¬ 
vements d’une intensité telle qu’ils ont grossi 
tous les détails et mis en relief d’une façon 
frappante les faits ordinaires que nous nous pro¬ 
posons d’expliquer. Le rôle régulateur de la con¬ 
currence s’est effacé pendant la guerre, les pro¬ 
fits, traitements et salaires se sont élevés à des 
taux inconnus. Les prix elles changes ont suivi 
des lignes ascensionnelles impressionnantes. Il 
a fallu substituer à l’action unique des activités 
particulières mues par l’idée de profit, l’action 
régulatrice des activités publiques mues par 
l’idée d’intérêt général et de solidarité. 

Les réactions de l’Etat ont quelquefois dépassé 
le but. Elles ont pu être maladroites mais elles 
n’en ont pas moins été indispensables. 

L’Etat a limité les profits, taxé les marchan¬ 
dises, réquisitionné les moyens de production et 
les stocks de matières premières, il a pris la haute 
main du commerce extérieur, il a apporté des 
restrictions nombreuses à la consommation. Son 
intervention s’est manifestée dans tout le do¬ 
maine économique sous des formes multiples et 
il est possible qu’elle subsiste aux circonstances 
qui l’ont fait naître. 

La législation fiscale a été complètement re- 
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maniée : l’impôt sur les successions, les legs et 
les donations aboutit à des confiscations qui 
peuvent atteindre le tiers, la moitié de la richesse 
acquise. Les phénomènes de concentration de 
l’industrie, du commerce et de la banque vont en 
augmentant. 

De plus en plus le capital du moyen entrepre¬ 
neur devient insuffisant pour faire face à l’ou¬ 
tillage. à la main-d’œuvre, aux modes de pro¬ 
céder que comporte l’activité moderne. 

De graves questions, des conflits se sont élevés 
avec une âpreté particulière entre les em¬ 
ployeurs, détenteurs du capital et les salariés 
détenteurs de la force travail. Il est difficile de 
dire où et comment se fera l’équilibre entre ecs 
deux éléments. Il est possible que nous obser¬ 
vions des actions et réactions plus ou moins bru¬ 
tales, mais une expérience séculaire a fait con¬ 
naître la lenteur des évolutions, les ressources 
de défense et de conservation des organisations 
existantes et il est peu probable que nous assis¬ 
tions à des changements radicaux dans l’ordre 
des choses. 

Les raisons de défense et de maintien de 
l’ordre social se développeront d’elles-mêmes 
en exposant l'organisation et lé fonctionnement 
économique. 

Il semble bien en tous cas que les avantages 
sociaux qu’on accordait à la concurrence sans 
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limites et aux profits,diminueront d’importance. 
L’évolution économique se fait par ébauches et 
remaniements successifs, sous la poussée des 
activités individuelles et collectives guidées par 
des données directrices. 

Une opinion publique est préparée qui ne 
voit plus dans la lutte sans merci entre établis¬ 
sements industriels et commerciaux le but de 
toute activité. L’esprit de réglementation entre . 
Intéressés ou par voie d’autorité à pénétré, on 
conçoit que la production économique peut être 
organisée sur des modèles d'ensemble, avec uti¬ 
lisation de toutes les forces, suppression des 
activités et des gestes inutiles. Si ceux qu’on est 
convenu d’appeler des fonctionnaires dirigent 
des ehemins de fer, des services d’assistance, la 
force armée, des services bancaires, des impor¬ 
tations de marchandises, des répartitions de 
produits, des travaux scientifiques sans être 
stimulés uniquement par l’idée de profit, on 
comprend que ce mode d’action puisse gagner 
par extension plus ou moins lente et sous des 
formes variables certaines branches de l'activité 
économique. 

L’économie politique ne comprend pas uni¬ 
quement la production des marchandises mais 
elle doit s’appliquer à letude des services qui 
prennent de plus en plus d’importance au fur eL à 
mesure que la vie sociale devient plus complexe. 
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La concentration des entreprises, le perfection¬ 
nement de la production libèrent tous les jours 
des activités nouvelles qui se portent vers des 
occupations autres que la satisfaction matérielle 
des besoins de l’homme. Les progrès des scien¬ 
ces chimiques, physiques, de la médecine, de 
l’hygiène, des arts, des lettres offrent une car¬ 
rière bien séduisante aux hommes qui préfèrent 
goûter des satisfactions d’un ordre plus élevé que 
de ruiner un concurrent, faire beaucoup d’af¬ 
faires, amasser des capitaux, disputer des sa¬ 
laires, surproduire aveuglément certaines mar¬ 
chandises alors que les revenus d’une certaine 
partie de la population ne lui permettent pas de 
se les procurer en quantité suffisante. 

La vie des générations futures sera vraisem¬ 
blablement plus féconde lorsque la science qui 
apportera à l’homme le développement de son 
intelligence, de ses sentiments, la conservation 
de sa santé substituera son idéal à celui qui anime 
nos sociétés contemporaines mues trop souvent 
dans le domaine économique par un matéria¬ 
lisme très médiocre, parla dispute des profits. 

Les plus grands progrès économiques ne sont- 
ils pas dus à des découvertes scientifiques et ce 
n’est certes pas l’appât du gain qui a soutenu le 
génie de ces ingénieurs, de ces inventeurs à en 
juger par le peu de richesse que leur laisse géné¬ 
ralement leurs découvertes. 







PRÉCIS D ? ÉCONOMIE politique 


L’économie politique montre le rôle important 
des agriculteurs, des industriels, des commer¬ 
çants, des banquiers mais elle ne doit pas oublier 
le rôle qu’occupe les hommes voués à d’autres 
catégories de fonctions qui dans les civilisations 
avancées prennent une importance de plus en 
plus marquée. Il est bien de diriger une grande 
usine, une maison de commerce pour y faire 
des profits mais il est au moins aussi bien de 
diriger un service d’assistance, un service d’hy¬ 
giène, un laboratoire scientifique, un service 
d’enseignement, un service public quelconque 
pour y recevoir un traitement et d’ètre animé 
non plus seulement par un profit mais par la 
satisfaction éprouvée en accomplissant sa fonc¬ 
tion. Il est vrai qu’un grand nombre d’agricul- 
teurs, d'industriels et de commerçants ne séparent 
pas l’idée de profit de la notion des devoirs de 
leur profession. 

La guerre de 1914-1918 a infligé des souffran¬ 
ces indicibles à des millions d’hommes, les tom¬ 
bes se sont ouvertes prématurément pour des 
millions d’existences, la science asservie aux 
instincts de férocité a permis de multiplier les 
ruines et les dévastations, des millions d’êtres 
s’entreluant dans des mélées indescriptibles ont 
renoncé pendant quatre mortelles années aux 
labeurs féconds de la terre, de l’usine, des re¬ 
cherches de l’esprit et le monde enfin évadé de 
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ces visions d’horreur a pu mesurer la grandeur 
des folies humaines. Que resle-t-il des hauts 
sacrifices accomplis par ces morts, cruellement 
sélectionnés parmi les plus robustes et les plus 
vaillants? ils ont montré que les hommes peu¬ 
vent accomplir les tâches les plus rudes, accep¬ 
ter toutes les souffrances, anéantir la voix si 
pressante de l’instinct de conservation, accepter 
toutes les disciplines — et cela pendant des 
années — sans être stimulés par l’unique attrac¬ 
tion d’un profit. Le monde n’a pas été épuisé 
par toutes ces folies de destruction, déjà tout se 
reconstruit et se répare, des moissons s’élèvent 
où déferlaient les engins de mort, les usines re¬ 
constituent les stocks de marchandises et dans 
quelques années toutes ces dévastations appar¬ 
tiendront à l’histoire. Nous voyons ainsi en 
pleine lumière la prodigieuse fécondité des na¬ 
tions modernes, la production des richesses est 
si rapide, si abondante, si inépuisable quelle 
semble se jouer de tous les plans de destruction. 
Quel enseignement pour ceux qui, de bonne 
foi, redoutent la réduction delà journée de tra¬ 
vail, la diffusion de l’éducation et de l’enseigne¬ 
ment, croient difficile l’amélioration de l’habita¬ 
tion, de l’hygiène et de la vie du plus grand 
nombre ! 

Voilà les préoccupations essentielles de l’avenir, 
mais ces terres promises sont encore assez loin, 
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déjà la guerre a recommencé en Asie mineure, 
dans le Proche-Orient, en Pologne sous les pré¬ 
textes les plus divers : n’importe, des idées nou¬ 
velles se feront jour parmi les peuples sur leurs 
vrais intérêts et elles évolueront suivant un 
rythme plus ou moins lent. 

La guerre en montrant la prodigieuse puis¬ 
sance de production du monde qui a pu résister 
à toutes ses forces de destruction permet malgré 
tout d’envisager la réalisation relativement facile 
de l’amélioration de la vie mais aussi avec 
l’allégement des besognes matérielles le progrès 
des idées, des sentiments et des goûts. 





PREMIÈRE PARTIE 


Les Agents et Organes 
de la Production 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 

LES ENTREPRISES PRIVÉES ET LES 
ENTREPRISES PUBLIQUES 


La production des biens et des services. — 
L’économie politique a pour objet toutes les for¬ 
mes de l'activité en ce qu’elles concourent à la pro¬ 
duction des biens et des services. Elle comprend 
non seulement l’étude des agents et organes qui par 
ticipent directement à la production des richesses 
mais également l’étude des services rendus par le 
fonctionnaire, le médecin, le juge, l'avocat, le pro¬ 
fesseur. L’économiepolitique ne laissera pas non plus 
échapper à son observation les œuvres du savant, du 
romancier, du peintre, du musicien, du sculpteur. 

L’étude des différentes formes d’activité permet 
de se rendre compte de la juste répartition des acti¬ 
vités, elle montre là où il y a pléthore ou insuffi¬ 
sance ; elle donne la proportion des activités absor- 
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bées parla production des biens matériels et la satis¬ 
faction des besoins intellectuels, scientifiques, artis¬ 
tiques. Elle permet de mieux saisir la notion d’une 
activité utile, d’une activité parasitaire,- pire que 
l'oisiveté pure 

Dans la hiérarchie des besoins, les besoins maté¬ 
riels de l’alimentation, du vêtement et de l'habitation 
doivent être satisfaits les premiers, mais l’activité 
productrice n’est pas limitée à pourvoir à leur satis¬ 
faction, d’autres besoins intellectuels ou moraux sont 
devenus indispensables. Certaines activités concou¬ 
rent indirectement à la production: il en est ainsi des 
services du juge qui départage les plaideurs, élimine 
de la société les éléments perturbateurs, de ceux de 
l’instituteur qui assure la formation intellectuelle 
des jeunes générations. 

D’autres professions visent à satisfaire des besoins 
de distraction comme les entreprises des théâtres, 
certaines industries de la mode ou de luxe, des res¬ 
taurants, des débits de boissons ouïe goût du jeu 
comme les sociétés de courses, les intermédiaires 
des opérations à terme dans les bourses de valeurs ou 
les bourses de marchandises. 

Un trop grand développement des industries de 
luxe ou de distraction est un danger lorsqu’il absorbe 
dés forces productives qui sont ainsi détournées 
d’œuvres plus utiles, Ce danger est plus grave après 
une période de guerre. Le problème de la limitation 
de la journée de travail est lié dans une certaine part 
à cette question delà juste répartition de forces pro¬ 
ductives de marchandises, de services etde distrac¬ 
tions. 
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Les progrès de la technique industrielle et de l’or¬ 
ganisation commerciale libéreront de plus en plus des¬ 
forces disponibles qui pourront être utilisées à la 
satisfaction plus complète des besoins de l’habita¬ 
tion, de l’instruction, de l’hygiène. 

Certaines industries dépensent des efforts hors do 
proporlion avec les résultats acquis : il en est ainsi 
de certaines industries de luxe et des industries de 
la mode qui,pour retomber'dans un cyclede formes- 
et de couleurs sans cesse renouvelé et donner un 
éphémère et vain plaisir à quelques-uns, absorbent 
des efforts, de l’intelligence qui seraient mieux em¬ 
ployés dans une autre branche d’activité. Mais il 
s’agit là d’une culture et d’une direction à donner au 
goût d’un certain public. 

-Nous citons cet exemple desindustries de la mode 
entre plusieurs. 11 met en relief l'importance du 
dénombrement des forces productives et de la ques¬ 
tion de leur meilleure répartition pour satisfaire 
d’abord les besoins matériels puis les besoins mo¬ 
raux par ordre d’importance. Une vue d’ensemble 
est nécessaire en matière économique et elle ne peut- 
être obtenue qu’en étudiant toutes les formes d’acti¬ 
vité. 


SECTION I 

Les agriculteurs, fabricants, commerçants 

Les agriculteurs. —Ils mettent la terre en valeur i 
les moyens imaginés par la culture permettent d’ob¬ 
tenir des récoltes, d’entretenir des pâturages. Les. 
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produits de la terre, les animaux qui vivent sur son 
sol répondent non seulement aux besoins essentiels 
de la vie des individus, ils fournissent encore la 
matière première à de nombreuses industries : par 
exemple le blé est réclamé par les nécessités de l'ali¬ 
mentation mais l’amidon qu’on extrait des céréales 
est la matière première d’industries qui emploient 
l'amidon pour l’apprêt des étoffes. 

Le centre d'activité d’une exploitation agricole 
s’appelle une ferme. 

Les fabricants. —Ils transforment des matières 
premières au moyen d’outils, de machines, de pro¬ 
cédés divers mis en application par des ingénieurs, 
des contremaîtres ou des ouvriers plus ou moins. 
spécialisés. 

Cette transformation matérielle a pour objet de 
rendre des matières premières et des produits de 
toutes sortes utilisables pour les besoins d’une con¬ 
sommation ou d’une autré industrie. 

Le centre d’activité d’une industrie s’appelle l’u¬ 
sine ou l’atelier. Les usines de nombre et d’impor¬ 
tance variable sont réparties sur les territoires des 
Etats sous l’influence de nombreuses conditions. 

Les industries de transport ont un rôle bien déter¬ 
miné dans la production. 

Les commerçants. — Ils achètent pour revendre 
mais ils ne produisent pas directement: ils ont un 
rôle important mais ce rôle ne consiste pas dans 
des transformations matérielles, c’èst surtout un rôle 
.d’entreposeur. L’activité commerciale s’exerce dans 
des organisations appelées maisons de-commerce. 
Entre les petites maisons de commerce et les grandes 
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maisons de commerce il y a tous les intermé¬ 
diaires. 

Fonction technique et fonction commerciale. 
— Lorsqu’on examine le rôle des agriculteurs et des- 
industriels on constate qu’il ne consiste pas seule¬ 
ment à transformer matériellement des produits 
mais que des préoccupations essentielles dominent 
ce rôle. En effet les industriels ne produisent pas des¬ 
objets quelconques mais uniquement des produits 
réclamés par les besoins d’une clientèle plus oil 
moins déterminée. Ce sont ces produits bien spé¬ 
ciaux suivant les circonstances de temps et de lien 
qu’on appelle des marchandises. 

Les agriculteurs et les industriels produisent en 
vue de vendre. Par conséquent à côté des questions 
de transformation matérielle qui constituent une 
fonction technique on trouve chez les industriels une 
fonction essentielle qui consiste à revendre avec- 
profit les objets fabriqués, ce qui constitue une fonc¬ 
tion commerciale analogue à celle qui doit être dé¬ 
crite avec plus de détails chez les commercants. 
Aussi les manifestations de la fonction commerciale- 
des commerçants peuvent , se retrouver pour une 
certaine part dans les manifestations de la fonction 
commerciale des industriels. C’est ainsi que les in¬ 
dustriels tiennent une comptabilité, ont une clien¬ 
tèle, recherchent des débouchés au moyen de. repré¬ 
sentants, tirent leur profit d’une différence entre 
le prix de revient et le prix de vente. La fonction 
commerciale entendue dans un sens large consiste 
à dégager les besoins d’une clientèle en vue de lui 
vendre des marchandises en réalisant un profit. 
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SECTION II 

Les entreprises privées 


La production s’organise librement pour la vente : 
■de l'activité d’organismes multiples et différents, 
résulte une adaptation plus ou moins parfaite de la 
production aux besoins. 

C’est la recherche d'un profit qui guide l’action 
libre de chaque individu, de chaque entreprise pour 
faire parvenir à chaque acheteur les objets variés 
dont il a besoin et mettre à sa disposition les ser¬ 
vices qu’il réclame. 

Chaque entreprise ne subsiste que si elle couvre 
-son prix de revient et elle ne peut fonctionner avec 
profit que si elle correspond à un besoin appuyé 
sur une capacité d’achat. 

Lorsque les entreprises sont trop nombreuses, les 
plus faibles ou les moins favorisées doivent dispa¬ 
raître par l’effet meurtrier de la concurrence. 

Chaque entreprise prospère est un centre d’attrac¬ 
tion pour le capital et pour le travail. Elle déve¬ 
loppe ou restreint son importance en proportion 
des débouehés rémunérateurs qu’elle trouve à ses 
produits. Une lutte s’établit entre les différentes 
entreprises, un certain nombre d’entre elles sont 
éliminées. Aucun moyen artificiel n’est mis en 
•œuvre pour désigner les chefs d’entreprises ou pour 
les maintenir à leur poste, les concours en faveur 
dans les administrations publiques ne sont pas le 
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moyen de sélection employé. Un homme peut, si les 
circonstances sont favorables se frayer son chemin, 
il imprime sa personnalité à l’entreprise qu'il dirige, 
aucune règle fixe ne lie son activité ou le choix de 
ses moyens, le lourd et pesant fardeau d’un contrôle 
ou d’une inspection ne ralentit pas son action ni ne 
la contrarie ; les méthodes qui conduisent au succès 
un entrepreneur deviennent un modèle que les 
autres se proposent d’imiter. Une activité novatrice, 
responsable, intelligente peut se développer libre¬ 
ment et porter ses fruits. 

Les entreprises privées exploitent les établisse¬ 
ments industriels et les maisons de commerce en 
vue d’un profit mais la force de l’int érêt personnelmis 
en jeu développe une productivité qui a souvent été 
mise en relief. Cependant que de forces perdues, que 
d’efforts inutiles! A»la multiplicité des organes de 
la vie économique se développant et fonctionnant 
souvent d’une façon anarchique, sans ordre, cause 
des surproductions et des chômages, entraîne des 
misères avec perte de. l’installation et des efforts 
donnés, et comporte bien des activités parasitaires. 
Quand les entreprises privées prennent un certain 
développement elles adoptent des méthodes qui 
ressemblent singulièrement à celles des administra¬ 
tions publiques. Bien mieux de grandes industries, 
de grandes banques vont souvent recruter leurs direc¬ 
teurs parmi certains corps de fonctionnaires, qui 
enlèvent ainsi des postes de choix qui semblaient 
naturellement réservés à l’élite du personnel de ces 
industries, de ces banques. 

Les entreprises privées connaissent la routine et 





PRÉCIS d’économie politique 


16 

quelquefois le gaspillage comme les entreprises 
publiques. 

Nous ne voulons pas parler dés fraudes, de la con¬ 
currence déloyale, de tromperies sur les marques, de 
la versatilité des industries de la mode, de la confu¬ 
sion souvent voulue dans les termes de désignation 
des marchandises, de l’emploi de mesures surannées 
(on compte encore au quart de pouce et on mesure à 
l’aune dans le commerce des tissus de coton). La 
comptabilité même de beaucoup de maisons de 
commerce est inutilement compliquée par l’emploi 
de la comptabilité en partie double : cette dernière 
crée une sécurité trompeuse qui ne met à l’abri ni 
des détournements d’espèces ou de matières ni des 
bilans fictifs. 

Une comptabilité en partie simple est claire, suffi¬ 
sante et supprime les écritures inutiles (i). 

La prospérité d’un pays dépend de l’activité des 
milliers d’établissements agricoles, industriels et 
commerciaux qui fonctionnent dans ce pays et la 
prospérité de chaque établissement est liée indépen¬ 
damment des conditions économiques plus ou moins 
favorables, au bon sens, à l’esprit d’entreprise, à 
l'initiative de ceux qui dirigent les entreprises petites 
ou grandes. Si cet esprit d’entreprise manque, aucune 
autorité officielle ne saurait y suppléer. 

Création et développement des entreprises 
privées. — Ces créations d’entreprises ne peuvent 
se faire avec chance de succès que dans certaines 
circonstances lorsque l’activité des affaires laisse 

i. Voir sur cette question M. Colson, Cours d’Economie. 
Politique, t. II, p. 34i et s. 
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■une place à des nouveaux venus. Bien entendu, 
toutes ces nouvelles entreprises ne sont pas destin 
nées à prospérer; un certain nombre d’entre elles 
disparaissent par inexpérience du nouveau chef 
d'entreprise, par surabondance de la production. A 
'“côté des entreprises à origine obscure, à développe¬ 
ment lent, on connaît des établissements qui sont 
importants dès leur création : ce sont en général 
des affaires qui ont été montées par des sociétés 
anonymes avec le concours de banques. Les achats 
de fonds de commerce ne constituent pas des créa¬ 
tions nouvelles mais simplement des substitutions 
de propriétaires. 

Les entreprises privées sont en perpétuelle voie 
de modifications. Elles peuvent rester stationnaires, 
mais très souventelles déclinent ou elles progressent. 
L existence des entreprises est mise en jeu soit par 
des concurrences nouvelles, soit par des modifica¬ 
tions du milieu commercial, les progrès techniques, 
les inventions nouvelles. Les changements de la 
mode, les circonstances indépendantes de la volonté 
peuvent déterminer un déclin des établissements 
qui jusque-là ont été prospères. Le développement 
des entreprises privées a lieu, non seulement par 
leur activité propre qui fait que leur chiffre d’affaires, 
a une tendance à augmenter régulièrement, mais très 
souvent les gros établissements se sont développés 
par d’autres procédés et notamment par incorpora¬ 
tion d’usines, de maisons de commerce concurrentes. 
Ces incorporations résultent notamment d’achats de 
fonds de commerce, d’associations. 

Fin des entreprises privées. — Quand le chiffre 
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d’affaires d’une entreprise ne donne plus de résultat 
ou lorsqu'il décline dans des proportions telles que 
les frais généraux ne peuvent plus être couverts, 
l’entreprise vit sur sa propre substance. Le capital 
est attaqué. Il y a un moment où les espèces dispo¬ 
nibles manquent, les fournisseurs ne sont plus 
payés ; il faut arrêter les affaires. Cette opération 
qui marque la fin officielle d’une entreprise privée 
peut avoir lieu de deux façons : par liquidation 
volontaire ou par liquidation forcée. Dans le cas de 
liquidation volontaire la maison de commerce ou 
l’usine voyant péricliter ses affaires se supprime 
elle-même. Elle réalise son outillage, ses marchan¬ 
dises du mieux qu’elle peut et elle paye sés dettes 
pour leur intégralité, si elle a su s’arrêter à temps, 
ou pour une partie dans le cas contraire. Dans le cas 
de liquidation forcée, on aboutit à la faillite ou ce 
qui est à peu près la même chose au point de vue 
des résultats à la liquidation judiciaire. Dans ces 
cas, l’industriel ou le commerçant perdent l’admi¬ 
nistration de leur entreprise et c’est la loi qui règle 
la liquidation dans l’intérêt des créanciers. Remar¬ 
quons que si toute liquidation amiable arrive à la 
suppression des maisons de commerce, il n’en est 
pas de même de la faillite ou delà liquidation judi¬ 
ciaire puisque très souvent, l’industriel ou le com¬ 
merçant. sont remis à la tête de leurs affaires par 
l’obtention d’un concordat. 
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I. — Entreprises individuelles et entreprises 
sociétaires. 

Une entreprise agricole, industrielle ou commer¬ 
ciale peut revêtir la forme sociétaire ou la forme 
individuelle. 

L’entreprise sociétaire, dont le type est la société 
anonyme, est dirigée par des administrateurs ou des 
directeurs nommés parle Conseil d’Administration. 
L’entreprise individuelle, avec laquelle on peut en 
fait ranger la société de personnes dont le type est 
la société en nom collectif est le plus souvent diri¬ 
gée par les propriétaires de l’affaire, mais la gestion 
peut aussi être confiée à un gérant, à un directeur. 
L’entrepreneur individuel ou collectif, au sens où 
l’entendent les économistes, est un propriétaire d’un 
établissement agricole, industriel ou commercial qui 
dirige et exploite pour son propre compte, avec ou 
sans la-collaborationde chefs de services et de pré¬ 
posés,recueillant tous les profits ou supportant toutes 
les pertes, au moins pour la plus grosse part. 

L’entreprise individuelle est très souple, tous les 
rouages sont dans les mains du seul propriétaire 
exploitant, il donne une impulsion propre à l’affaire 
qu’il dirige sans subir les heurts et les difficultés 
d’un contrôle ou d’une opposition de vues. La res¬ 
ponsabilité individuellé est mise enjeu au plus haut 
degré, l’entrepreneur courant tous les risques d’une 
gestion malencontreuse mais pouvant récolter tous 
les profits de son heureuse activité. 

La société en nom collectif, la société en comman- 
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dite simple se rapprochent de l’entreprise^ indivi¬ 
duelle : deux ou plusieurs associés groupent leurs 
efforts et leurs capitaux, les commanditaires appor¬ 
tent des capitaux mais ne doivent pas s’immiscer 
dans la gestion. Cette forme de société laisse aux 
entrepreneurs une grande liberté d’action et l’admi¬ 
nistration ne comporte pas de' conflits si les associés 
ontpu maintenir une bonne répartition de leurs attri¬ 
butions. 

L’entreprise sociétaire sous forme de société en 
commandite par actions -et surtout de sociétés ano¬ 
nymes groupe d’importants capitaux qui permettent 
d’organiser et d’exploiter de grandes entreprises. 
Le capital est constitué par des actions et des obli¬ 
gations. Seuls les actionnaires sont des associés. 
Dans la société en commandite par actions, les 
gérants sont irrévocables et responsables de leur 
gestion,solidairement et indéfiniment au même titre 
que les associés en nom collectif, mais ils doivent 
subir le contrôle du conseil de surveillance et rendre 
compte aux-assemblées générales d’actionnaires, il 
y a là une complication que ne connaissent pas lès 
entreprises individuelles pures ou à forme de socié¬ 
tés en nom collectif. 

Dans la société typique par actions comme la 
société anonyme, les administrateurs-délégués,direc¬ 
teurs sont révocables, ils ne sont pas souihis à la res¬ 
ponsabilité solidaire et indéfinie à raison de leurs 
opérations commerciales. Ainsi dans les sociétés 
importantes les administrateurs ou les directeurs 
généraux opérant avec des capitaux importants, 
ayant à faire face à des frais généraux élevés et ne 
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supportant pas toutes les conséquences pécuniaires 
de leurs actes sur leur fortune personnelle se rap¬ 
prochent dans une certaine mesure des fonction¬ 
naires des adminis trations publiques. Mais les néces¬ 
sités de la concurrence, le contrôle des résultats de 
leur gestion par les actionnaires les maintiennent en 
esprit de vigilance et la lutte pour l’obtention des 
commandes, les oblige à ne pas se placer en état d’in¬ 
fériorité. Enfin les grandes administrations privées 
ont des avantages sur les administrations publiques. 
Elles sont libres dans le choix des hommes, un 
homme se révèle avec des qualités techniques ou 
administratives, qu’il soit particulier ou fonction¬ 
naire public, la société anonyme pourra toujours 
se l’attacher. Les administrations publiques choisis¬ 
sent leurs chefs de service dans des corps hiérar¬ 
chisés, recrutés au concours. Le choix est limité. 

L’expérience apprend queles concours ne permet¬ 
tent pas toujours d’apprécier les qualités de déci¬ 
sion, de bon sens, de vigueur physique et morale, 
les connaissances professionnelles qui font les chefs. 


II. — Les entreprises coopératives 

i° Sociétés coopératives de production. — 
Les associations coopératives de production sont des 
entreprises industrielles dans lesquelles le capital 
nécessaire à la marche de l’entreprise ne prélève 
qu’une part minime sous forme d’intérêt, les béné¬ 
fices étant répartis entre les travailleurs de diverses 
catégories associés dans cette entreprise. L’établis¬ 
sement industriel qui revêt la forme d’une société 
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coopérative appartient en propriété non plus à un 
entrepreneur isolé ou à une société commerciale 
mais à une société d’ouvriers dont tous les membres 
cumulent ainsi la situation de capitalistes, d’entre¬ 
preneurs et de travailleurs. 

Le profit de l’entreprise sera à la fin de chaque 
exercice réparti entre les associés proportionnelle¬ 
ment au salaire de chacun. Les pertes sont force¬ 
ment supportées par le capital. 

Les travailleurs associés dans une société coopér 
rative reçoivent un salaire pour rémunération de 
leur travail, dans les mêmes conditions que ceux 
des autres entreprises, le directeur reçoit un trai¬ 
tement annuel, mais ils ont droit en plus au profit 
qui dans les autres sociétés est distribué au proprié-1 
taire de l’entreprise, aux actionnaires et commandi¬ 
taires à l’exclusion des ouvriers. 

Il y a là une organisation de la production qui 
paraît séduisante. 

En fait les sociétés coopératives de production se 
trouvent placées au point de vue de la vente rému¬ 
nératrice de leur production dans les mêmes condi¬ 
tions qu une entreprise industrielle non coopérative. ; 
Leur profit dépendra d’un écart entre le prix de 
revient des marchandises produites et le prix 
de vente, mais il faut que le prix de vente ne soit 
pas plus élevé que, ceux des entreprises concue- 
u? entes. 

Les conditions du travail pour les travailleurs y 
seront nécessairement les mêmes au point de vue de 
la durée, du. rendement, de la rémunération du tra¬ 
vail que dans une entreprise quelconque. S’il en était 
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autrement la production ne soutiendrait plus la 
lutte commerciale. 

Il faut tenir compte que les résultats heureux d’une 
entreprise industrielle sont dus pour une bonne part 
à l’activité, à l’habileté de la direction de l’entrepre¬ 
neur. Il faut supposer que le directeur de la société 
coopérative fera aussi bien, que son autorité person¬ 
nelle sur ses subordonnés sera aussi efficace au point 
de vue du rendement du travail. Il reste la question 
de création de la société coopérative. Elle pourra ou 
acheter un établissement en marche ou en édifier un 
de toutes pièces. Il est évident que les capitaux 
nécessaires à l’acquisition devront être en partie 
empruntés à un intérêt plus ou moins élevé. 

En fait les sociétés coopératives de production se 
sont peu développées. Le capital initial a manqué 
pour la fondation même de l’entreprise ou bien une 
fois fondée la société coopérative s’est trouvé placée 
pour la défense de ses intérêts dans la même situa¬ 
tion qu’un établissement similaire et elle n'est pas 
sortie victorieuse de la lutte. 

Les sociétés coopératives de production qui se 
sont développées reconnaissent presque toujours des 
circonstances très favorables et par conséquent 
d’éventualité rare à leur origine (acte de générosité 
testamentaire). 

Il s’agit quelquefois d’ouvriers très spécialisés, 
liés d’une émulation égale comme dans le cas de la 
société des ouvriers lunettiers, l’association des 
charpentiers de Paris ou d’industries ne comportant 
pas un capital d’entreprise élevé. Nous verrons 
comment les sociétés coopératives de production 
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sont fondées par des sociétés coopératives de vente. 
Souvent la société coopérative prospère a dévié de 
sa nature primitive ; elle comprend des ouvriers 
nouveaux venus qui ne participent que de loin aux 
avantages de la société et dont la situation est la 
même que celle de salariés au service d’une entre¬ 
prise non coopérative, 

La constitution et le développement des sociétés 
coopératives de production présentent donc des dif¬ 
ficultés nombreuses. Il y a eu beaucoub d’écliecsy 
on s explique leur faible développement et quelque 
soit la sympathie qu’on peut professée à leur égard 
il est difficile de penser dans l’état actuel des choses, , 
qu’elles réussissent mieux à l’avenir. 

Un certain nombre d’associations ouvrières de 
production reçoivent à titre de prêt des subven¬ 
tions annuelles inscrites au budget de l’Etat : ces 
subventions figurent pour 3^5.000 francs. La loi du 
18 décembre igi5 prévoit un fonds de 2 millions, 
prélevé sur une avance de 20 millions imposée à la 
Banque deFranee.destinéaux associations ouvrières 
de production. Quelques avantages leur sont accor- . 
dés dans les concessions de travaux publics et dans 
lës marchés de fournitures passés par l’Etat, les 
départements et les communes. Une banque coopé¬ 
rative subventionnée par l’Etat peut leur faire des 
avances de fonds. 

Les syndicalistes et les partis socialistes sont hos¬ 
tiles à la coopérative de production qui comporte la 
propriété individuelle des capitaux puisque les 
ouvriers sont copropriétaires de l’établissement 
industriel. Le socialisme vise à la socialisation du 
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capital sans distinction entre ouvriers et non 
ouvriers. 

En France d’après les statistiques du ministère du 
Travail il y avait en 1914? 45o sociétés ouvrières de- 
production industrielle comprenant 18.000 associés. 
Elles employaient plus de 3.000 salariés,leur chiffre 
d’affaires était.évalué à environ 36 millions, chiffre 
peu élevé.Sur le nombre ilya quelques grosses asso¬ 
ciations : les autres associations relèvent de la petite 
industrie. La constitution de sociétés coopératives 
de construction formée entre sinistrés, avec sub¬ 
vention de l’Etat, a été prévue pour la reconstitution 
des régions libérées, 

Sociétés coopératives agricoles. — Elles sont 
constituées entre propriétaires et exploitants de la 
terre et des produits delà ferme. Elles transforment 
et vendent les produits récoltés parleurs membres. 
On compte en France plusieurs milliers de sociétés 
coopératives agricoles comprenant des laiteries, des 
beurreries, des fromageries, des coopératives vini- 
coles, des coopératives concernant des produits agri¬ 
coles divers tels que fruits, primeurs, huile d’olive. 

Les laiteries et beurreries coopératives ont pi'is 
un développement important en Danemark, en Alle¬ 
magne. Ces sociétés ne sont coopératives que par 
leur nom : ce sont en réalité des syndicats de pro¬ 
ducteurs agricoles fondés envue de la transformation 
et de la vente de leurs produits. 

2° Sociétés coopératives de consommation. — 
Ces sociétés coopératives ont pour objet de se substi¬ 
tuer à l’activité de maisons de commerce de détail 
et même de gros, notamment dans le commerce de 
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l'alimentation et des articles de ménage. Les coopé- 
ràteurs visent à obtenir, par le fonctionnement de 
la société, des marchandises à meilleur compte ou 
de meilleure qualité. Ils veulent supprimer le profit 
du commerçant. Le mouvement coopératif a pris un 
grand développement en Angleterre où l’on compte 
environ trois millions de coopérateurs non compris 
les personnes de leur famille. 

En France on comptait en 1910 environ 3.000 so¬ 
ciétés coopératives comprenant à peine 900.000 coo¬ 
pérateurs ; ce sont surtout des petites coopératives, 
elles sont relativement nombreuses, mais faibles. 

Les sociétés coopératives de consommation 
{comme les sociétés de production) peuvent être 
constituées sous la forme de sociétés anonymes ou 
sous la forme spéciale de sociétés à capital variable 
<jui comportent des actions d’un chiffre réduit à 
u5 francs. 

Elles se constituent souvent entre les membres de 
grandes administrations publiques. 

Les consommateurs au lieu de s’adresser au com¬ 
merce de détail fondent une société, deviennent pro¬ 
priétaires d un magasin, de marchandises et cons-- 
tituent le personnel et le fonds de roulement 
nécessaires. En résumé ils organisent une maison de 
commerce de détail. 

Chacun souscrit un certain nombre d’actions. La 
société vend à ses membres au prix de revient sans 
chercher à réaliser de profits ou au cours du com¬ 
merce. Si, il y a des profits ils sont distribués aux 
coopéra leurs au prorata de leurs achats et non de 
leurs actions. 
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Les sociétés coopératives ne distribuent pas de 
dividendes aux actions : le capital action n’a droit 
qu’à un intérêt fixe. Des coopératives ayant pros¬ 
péré ont constitué entre elles des associations, des 
fédérations qui font les achats en gros pour le 
compte des sociétés adhérentes, se substituant ainsi 
à la fonction du négociant. Les coopératives de 
gros ont en outre entrepris l’exploitation d’usines 
qui leur fournissent leurs marchandises. L’écono¬ 
mie de l’intermédiaire est ainsi réalisé à tous les 
degrés de la hiérarchie commerciale et la suppres¬ 
sion du prélèvement de l’industriel renforce encore 
leur situation. Les fédérations de sociétés coopéra¬ 
tives (Wholesale) ont pris un développement impor¬ 
tant en Angleterre. 

La coopérative aborde la production après avoir 
commencé par être une simple coopérative de con¬ 
sommation. 

Les coopérateurs ont donc des vues plus élevées 
que de supplanter le commerce de détail : ils voient 
dans l| coopération un moyen de réaliser une orga¬ 
nisation économique nouvelle en supprimant les 
profits du détaillant, du négociant et du fabri¬ 
cant. Le consommateur lui-même prendrait ainsi la 
direction des opérations économiques : c’est un 
renversement des rôles avec meilleure distribution 
des profits et une organisation commerciale plus 
rationelle, mais les sociétés coopératives ont à 
compter avec la concurrence de maisons de com¬ 
merce actives et prospères et dans le milieu écono¬ 
mique leurs chances de vie. et de prospérité sont les 
les mêmes que celles des entreprises qu elles cher- 
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chent à supplanter. La clientèle d*es coopératives 
doit avoir une éducation commerciale, sans laquelle 
elle perd ses conditions de succès. 11 faut de bons 
gérants qui demanderont des rétributions. L’ache¬ 
teur de la coopérative doit lui être fidèle et renon¬ 
cer à la fantaisie de l’achat. La coopérative pros¬ 
père se comporte comme une société capitaliste 
vis-à-vis de son personnel (i) . 

III- — Les grandes entreprises 

La concentration des entreprises. —Les grandes 
entreprises, qu’il s’agisse.d’usines ou de maisons de 
commerce ont une grande importance dans la pro¬ 
duction économique. Elles se sont développées aux 
dépens de la petite production, de l’artisan, du 
petit commerçant. 

Les progrès de la technique, l’emploi des machines 
qui suppose la production en grand, l’importance 
des capitaux ont donné la prépondérance à la 
grande entreprise. 

Le mouvement de concentration ne s’est pas 
encore manifesté nettement dans l’agriculture. 

La concentration est plus marquée dans l’indus¬ 
trie que daùs le commerce. Mais les statistiques 
nous apprennent que le nombre des artisans, des 
petits établissements industriels reste considérable. 

La concentration est surtout développée dans cer¬ 
taines entreprises : c est ainsi que dans la métallur¬ 
gie du fer et de l’acier il n’y a guère que de puis- 

i. Les Sociétés coopératives de consommation, par le 
Professeur Gide. 
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sants établissements occupant de nombreuxouvriers. 
Il en est de même dans les mines 

Les entreprises de transportpar chemin de fer ou par 
bateaux sont entre les mains de puissantes sociétés. 

La concentration à gagné l'industrie du vêtement, 
de l’alimentation. Les causes de supériorité des gran¬ 
des entreprises sont nombreuses : elles produisent 
par masses, elles peu vent posséder des outillages coû¬ 
teux qui dépassent le capital des petites entrepi'ises, 
les frais généraux, c’est-à-dire l’ensemble des dépen¬ 
ses qu’on ne peut incorporer au prix de revient que 
sous forme d’un pourcentage sont relativement 
moins élevés, puisqu’ils se répartissent surun chiffre 
d’affaires considérables ; indépendammant de l’ou¬ 
tillage, une organisation intérieure rationnelle, l’in¬ 
tensité de la vente conditionnent leur supériorité. 

Dans les grands magasins de vente au détail 
c’est encore la puissance des capitaux et l’intensité 
de la vente qui conditionnent tous les avantages du 
côté desachats, des frais généraux, de l’installation 
des magasins, de la publicité, du renouvellement 
des stocks, du perfectionnement des méthodes de 
vente et de l’organisation technique. 

L’intégration. — L’intégration est un phénomène 
souvent concomittant de la concentration. 

L’intégration peut être réalisée par l’incorpora¬ 
tion à une maison de commerce d'un établissement 
industriel qui fabriquera les produits vendus ou par 
l’incorporation à un établissement industriel d'un 
certain nombre d’usines qui représentent les stades 
de transformation des produits. Par exemple, un 
tissage de coton s’adjoindra une filature de coton, 
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une société métallurgique prendra des participa¬ 
tions dans des charbonnages. L’intégration permet 
de s’assurer des privilèges de supériorité dans une 
fabrication, elle rend particulièrement commodes 
les prévisions industrielles, la filature de coton trou¬ 
vera un débouché naturel dans le tissage, le tissage 
verra ses produits placés dans la maison de com¬ 
merce, une mine trouvera des débouchés dans sa 
propre aciérie ; elle permettra de cumuler les béné¬ 
fice des différentes industries, de supprimer des in¬ 
termédiaires ou des aléas de débouchés. Le prix de 
vente du produit fini peut être abaissé, par diminu¬ 
tion des prises de bénéfices ou des prix de revient 
établis à chaque degré de la transformation. 

On constate, il est vrai, dans l’industrie de la 
laine, un mouvement inverse de celui connu sous le 
nom d’intégration. L’industrie de la laine a subi une 
désintégration, le peignage et la filature de la laine 
qui étaient autrefois parties intégrantes de la même 
usine constituent maintenant deux industries tout à 
fait distinctes. Les opérations de peignage se font 
bien encore dans quelques grands établissements 
de filature, mais la plus grande partie des laines 
peignées sont actuellement manutentionnées dans 
des établissements spéciaux de peignage. 

Il s’agit d’un cas particulier. 

Dans la grande majorité des cas concentration 
et intégration sont des manifestations de ces puis¬ 
santes industries dotées de capitaux considérables 
qui produisent par masses et en séries, en poussant 
la division du travail à ses dernières limites, en 
employant un machinisme de plus en plus perfec- 
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tionné,en abaissant le prix de vente pour s’emparer 
des débouchés intérieurs et extérieurs. 

Conséquences sociales. — La grande entreprise, 
tout en assurant à l’ouvrier des avantages au point 
de vue du salaire, des conditions hygiéniques du 
travail, de la durée de la journée de travail, lui a 
•donné la notion de saforce et de son importance. La 
main d’œuvre concentrée dans ces grands établisse¬ 
ments a pu se concerter, imposer des réclamations 
et menacer de grèves pour les faire aboutir. Le tra¬ 
vailleur, dispersé dans les petits établissements,était 
sans influenee dans l’organisation de la production. 
Il a pris connaissance de ses intérêts solidaires. La 
notion de classe s’ëst précisée et il prétend réclamer 
à ces grands organismes des améliorations de sa 
condition. La lutte du travail et du capital n’a pas 
épuisé tous ses épisodes. 

La concentration de la production a été bien ob¬ 
servée par Karl Marx qui y voyait un acheminement 
à la socialisation des moyens de production. 

De fait, cette concentration incite et facilite bien 
des convoitises : mainmise de l’Etat ou mainmise 
des syndicats ouvriers. L’emprise qui échouait sur 
des organes de production disséminés et parcel¬ 
laires, sans lien apparent entre eux, se conçoit sur 
des entreprises concentrées, dénombrées dans leur 
personnel, leurs capitaux, leurs chiffres d’affaires, 
leurs bénéfices. 

D’ailleurs ces grandes entreprises industrielles et 
commerciales se sont organisées et hiérarchisées 
comme une armée, comme des administrations 
publiques. Pendant la guerre l’action des adminis- 






3a 


PRÉCIS 


/ÉCONOMIE POLITIQUE 


Irations publiques, en cherchant à démontrer l’in¬ 
suffisance des initiatives privées, en se substituant 
à elles, en s’efforçant de faire rentrer la production 
économique dans le cadre des services publics, a 
encore tourné les idées du côté des grandes entre¬ 
prises, mais des grandes entreprises gérées comme 
•des services publics. 

L’industriel et lè commerçant ont souvent été pré¬ 
sentés à l’opinion publique sous un jour défavo¬ 
rable. Evidemment les petits artisans, petits indus¬ 
triels, débitants de boisson (près d’un demi-million 
aie débitants de boisson en igi3) ne sont pas en voie 
de disparaître, mais la bourgeoisie autonome de la 
moyenne industrie et du moyen commerce battue 
en brèche par les organisations puissantes des 
sociétés anonymes dans le domaine industriel, com¬ 
mercial, financier, mal vue de la classe ouvrière, 
jugée souvent au-dessous de sa tâche par les parle¬ 
mentaires et les fonctionnaires des administrations 
publiques, paraît avoir de la peine à maintenir ses 
positions à l’avenir. Voilà les effets sociaux de la 
•concentration et de l’intégration. 

Dans l’agriculture cette concentration n’a pas pu 
se produire, le mode d’exploitation par petites 
-entreprises est resté la règle,mais il est possible que 
les progrès nouveaux en agriculture qui nécessitent 
1 emploi d’engrais, de machines agricoles, d’appa¬ 
reils de motoculture, appellent à leur suite des cons¬ 
titutions de puissantes sociétés, tout au moins pour 
certaines cultures. 

Nous sommes loin de cette évolution, et les popu¬ 
lations des campagnes échapperont longtemps à la 
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concentration et à ses-eonséquences. Au contraire, 
en matière industrielle et commerciale, l’évolution 
économique a placé comme forme supérieure d’or¬ 
ganisation les grandes entreprises au premier plan, 
elles conditionnent l’avenir économique et l’organi¬ 
sation des classes sociales ; les petites exploitations 
sont loin d’avoir disparu en nombre, mais elles sont 
effacées en importance et la condition des entrepre¬ 
neurs qui les exploite, si nous laissons ce qui est 
production d’objets de luxe, marqués d’une origi¬ 
nalité plus ou moins artistique, ne paraît pas devoir 
s’améliorer en face de la situation de l’ouvrier à 
haut salaire et' à journée de,travail réduite. 

La bourgeoisie de la moyenne industrie et du 
moyen commerce ira remplir les cadres déjà bien 
pourvus des grandes banques, des compagnies 
d’assurance,, des grands magasins, des grands éta¬ 
blissements métallurgiques etil est difficile de saisir 
les différences entre un chef de service au ministère 
des finances et un chef de service d’une grande 
banque, entre ün ingénieur des poudres et salpêtres 
etun ingénieur d’une grande compagnie industrielle. 
11 y a en moins le prestige que l'opinion accorde 
généralement à la fonction publique. 

Les Trusts. — Les trusts ont pris un développe¬ 
ment remarquable aux Etats-Unis, mais le mouve¬ 
ment de concentration des .entreprises a déterminé 
la formation de trusts également en Europe et en 
France. Les trusts français ont pris naissance tant 
dans l’industrie métallurgique que dans des indus¬ 
tries diverses comme t la teinture et le blanchiment 
des tissus. 

3 
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Les trusts américains se sont formés surtout dans 
l’industrie du cuivre, de l’acier, du pétrole, dans 
l'industrie du transport... La constitution d’un trust 
suppose l’intervention d’une personnalité indusr. 
trielle ou commerciale qui conçoit l’idée de la fusion, 
mène à bien les négociations avec les établissements 
<jui doivent être incorporés et conduit la marche de 
la nouvelle entreprise qui désormais va se compor¬ 
ter comme une entreprise unique. 

Les avantages obtenus par le trust sont ceux que 
confère une entreprise puissante, dotée d’un outil¬ 
lage complet, possédant tous les capitaux necessaires 
et bénéficiant d’un monopole de lait vis-à-vis de la 
clientèle. 

Aux Etats-Unis la loi fédérale du i juillet 1890, 3 
désignée sous le nom de Sherman-Act, interdit toute 
entente qui a pour objet de monopoliser une branche 
d’industrie. Un certain nombre d’Etats ont édicté - 
des lois spéciales contre les trusts, mais d’autres j 
Etats se sont montrés libéraux à cet égard et ont per- ; 
mis aux trusts de se constituer sur leur territoire. 

Lorsque plusieurs établissements ont formé un 
trust il ne saurait plus être question, d’ententes 
puisque les différents établissements réunis dans le 
trust ont perdu leur individualité et qu’on se trouve 
désormais en présence d’un établissement unique. 


— Les Ententes entre Producteurs 

La constitution de ces ententes est rendue facile 
par la concentration des usines, des établissements 
commerciaux et financiers. 
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Les ententes entre industriels ou commerçants se 
proposent de fixer les prix et conditions de vente, de 
régler la production, de s’assurer la certitude de 
débouchés par convention entre vendeurs et ache¬ 
teurs . 

En France l’article 419 du Code pénal permet de 
réprimer les agissements des ententes qui consti¬ 
tueraient un danger économique ; il vise en effet a la 
réunion ou la coalition entre les principaux déten¬ 
teurs d’une marchandise ou denrée tendant à ne 
pas la vendre ou à ne la vendre qu’à un certain 
prix. » 

En lait le gouvernement ne s’est pas cru autorisé 
à poursuivre les ententes. 

En ce qui concerne les mines un décret du 23 oc¬ 
tobre i 852 ne permet, à peine de déchéance, la réu¬ 
nion de plusieurs concessions~dans les mêmes mains 
qu’avec l’autorisation du gouvernement ; mais les 
exploitations minières d’une région restent libres de 
s’entendre pour maintenir ou relever leurs prix si la 
situation économique le permet. 

Avant la guerre la lutte était âpre entre les éta¬ 
blissements industriels et commerciaux. 

Quand la concurrence est excessive il arrive fré¬ 
quemment que les prix de vente, non seulement ne 
sont plus rémunérateurs, mais tombent sensible¬ 
ment au-dessous du prix de revient. Enfin, dans 
certaines branches, la production des marchandises 
dépasse les besoins à certains moments. L’état de 
surproduction qui en résulte détermine un arrêt des 
usines et la reprise n’est possible qu’après un cer¬ 
tain temps, lorsque les stocks ont été déblayés. Il 
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est évident que ces irrégularités dans les ventes, 
cette surproduction qui a lieu à certaines époques 
et qui se traduit par des varia tions en baisse dans 
les prix est extrêmement préjudiciable au produc¬ 
teur. Aussi, dans certaines branches de production, 
et notamment dans la métallurgie a-t-on imaginé un 
certain nombre de combinaisons destinées à remé¬ 
dier aux effets d’une concurrence excessive et d’une 
production désordonnée qui ne tient pas compte des 
besoins de la consommation. 

Comptoirs de vente. — Pour la description des 
comptoirs, nous prendrons comme type, les comp¬ 
toirs de vente qui fonctionnent en France dans l’in¬ 
dustrie métallurgique tels que le comptoir de Long- 
wv, le comptoir des paumelles, le comptoir des 
aciers Thomas, etc. 

C est le Comité des Forges de France qui a pré¬ 
sidé àl organisation de ces comptoirs. 

Le principe de ces ententes entre producteurs qui 
d ailleurs est appliqué dans d’autres branches que 
1 industrie métallurgique et qui tend à se dévelop¬ 
per de plus en plus, repose sur la distinction entre 
la fonction commerciale et la fonction industrielle 
ou technique. La fonction technique, c’est-à-dire la 
direction intérieure des usines et l’emploi des pro¬ 
cédés de transformation est restée libre, mais la fonc¬ 
tion commerciale a subi de notables restrictions. Les 
ententes intervenues ont fait porter des restric¬ 
tions à 1 individualisme outrancier qui a longtemps 
été un dogme en matière économique. 

Les prix de vente ne sont plus déterminés libre¬ 
ment par les industriels qui font partie de l’entente. 
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mais sont arrêtés pour une période donnée par le 
comptoir. 

Le comptoir fixe les quantités qui seront pro¬ 
duites par chaque usine. 

Les commandes sont réparties entre les usines par 
le comptoir lui-même. C’est lui et non l’industriel 
qui établit les factures. Il tient un état des com¬ 
mandes qui ont été remises à chaque usine. 

La clientèle est visitée par les représentants du 
comptoir. 

En cas de surproduction, les stocks produits en 
trop sont proposés à la clientèle d'exportation pour 
ne pas peser sur le marché intérieur. 

Les comptoirs dont nous venons de parler fonc¬ 
tionnent depuis de nombreuses années ; à chaque 
expiration de date, les ententes sont renouvelées 
pour une période nouvelle ; c’est la preuve que la 
combinaison marche à la satisfaction des intéressés. 
Les Ententes se sont généralisées à d’autres branches 
de l’industrie. En Allemagne et en Autriche les 
comptoirs ou ententes entre producteurs fonction¬ 
nent sous le nom de cartels, notamment dans l’in¬ 
dustrie métallurgique, dans l’industrie électrique, 
dans les sucreries et radineries de sucre. Des cartels 
fonctionnent également pour les produits agricoles. 

Autres formes d’entente. .— Le comptoir de 
vente ou cartel représente une forme d'entente per¬ 
fectionnée, mais des formes d'ententes plus souples, 
de diversités infinies, ont pris jour et tendent à se 
développer dans l’industrie et le commerce. 

Il semble qu’une mentalité nouvelle se fasse jour 
malgré des dissidences inévitables. Des notions d’or- 
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ganisation, de prévisions, de mesures d’ensemble 
tendent à prédominer sur la conception ancienne de 
la lutte économique où les adversaires croyaient de 
leur intérêt de viser uniquement à la ruine de leurs 
concurrents, où l’anarchie dans la production, . 
dans la fixation des prix était à son comble. Chaque ■' 
établissement s isolait, luttait aveuglément pour 
son propre compte sans vouloir prendre contact 1 
avec ses concurrents qui étaient des ennemis. Main¬ 
tenant les organisations économiques se rendent 
compte de la nécessité d’une réglementation volon¬ 
taire pour ce qui touche la vente et les conditions de 
rémunération des travailleurs. 

Des syndicats se sont formés entre les pi incipaux 
industriels et commerçants dans chaque branche 
d affaires. Pendant longtemps les intéressés s’en 
sont tenus à des échanges de vues sans portée pra¬ 
tique. A 1 heure présente des conventions écrites ou 
orales sont intervenues. Elles portent sur toutes les 
questions vitales des établissements. On s’entend 
pour rassemblée les éléments du prix de revient et 
établir un juste prix de vente que les membres de 
1 entente s’engagent à pratiquer. 

Ces arrangements s’étendent aux conditions de ' 
vente, escomptes, délais de paiement, aux quantités 
a livrer a chaque acheteur, aux heures d’ouverture 
et de fermeture des établissements, aux traitements 
du personnel, salaires des ouvriers... 

Les ententes surviennent entre industriels, façon¬ 
niers, negociants.Ces derniers s’engagent, par exem- 
p e, a ac letei ou à faire manutentionner exclusive- 
nien pai 1 établissement ou les établissements 
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faisant partie de l’entente. Des avantages spéciaux; 
-sont accordés suivant l’importance des commandes- 
remises, des primes dites primes de fidélité sont 
consenties suivant des barèmes établis. Mais ces 
primes sont encore calculées de façon à favoriser 
les entreprises les plus importantes. Il y a d’ailleurs 
des primes oceultes. 

Nous ne croyons pas qu’il y ait lieu de craindre 
en général que les ententes abusent de leur situa¬ 
tion. Elles ne constituent pas des corps fermés et de 
nouveaux établissements peuvent toujours y adhé¬ 
rer. Les décisions sont prises à la majorité et les 
adhérents ne cherchent pas à majorer les prix de 
vente sensiblement au delà de ce qui couvre leur 
prix de revient : des prix excessifs favoriseraient les 
dissidents qui n’ont pas adhéré à l'entente et il y en 
a toujours. Déplus, an delà de certains'prix,la con¬ 
currence étrangère .viendrait utilement faire ses 
offres si les tarifs protectionnistes ne sont pas trop 
élevés. 

En tous cas cette orientation nouvelle vers la taxa¬ 
tion conventionnelle, vers le contingentement, vers 
la délimitation des sphères d’influence est bien con¬ 
forme aux idées directrices des parlements et des 
administrations publiques qui contestent toute 
action utile aux initiatives dispersées, sans lien 
entre elles, sans influence. 

Nous savons que du côté des syndicats ouvriers 
nous assistons à un mouvement du même ordre : 
unification des conditions de travail, fixation d’un 
salaire minimum, substitution de contrats collectifs 
aux contrats individuels. 
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SECTION III 

Les Entreprises publiques 


Les fonctions économiques ne sont pas seulement 
remplies par des entreprises privées, individuelles 
ou sociétaires, opérant avec leurs propres capitaux, 
sous leur pleine responsabilité et en vue d'un profit. 
Il y a toute une série de services économiques qui 
sont gérés par les Etats ou par les circonscriptions 
administratives, départements et communes. Beau¬ 
coup de ces services revêtent le masque fiscal 
comme la fabrication des tabacs, des allumettes ou 
se dissimulent sous le nom de services publics 
comme 1 industrie des postes, téléphones et télé¬ 
graphes. Il s’agit en réalité de services industriels 
ou commerciaux qui, suivant les Etats, sont remplis 
par les entreprises privées ou par les entreprises 
publiques ou concurremment par les deux, comme 
1 industrie des transports par chemins de fer en 
Jb rance. 

Une entreprise d’Etat, une entreprise publique 
doit avoir les capitaux nécessaires à la marche de 
entreprise. Us sont fournis par l’impôt, par 
1 emprunt, par l’émission d'obligations. Les chemins 
de 1er de l’Ouest Etat ont un capital-obligations 
ana ogue à celui des autres compagnies de chemins 
de 1er. Mais il y a des entreprises privées comme les 
compagnies des chemins de fer dans lesquelles l’Etat 
est associé et dont l’exploitation en vertu des con- 
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ventions de i883 sur la garantie d’intérêts entraîne 
des dépenses prévues dans le budget en cas de 
résultats déücilaires, de sorte qu’on ne peut pas 
toujours définir une entreprise publique, une entre¬ 
prise dont la gestion apourefïet de laisser des pertes 
ou des profits à l'Etat. L’entreprise publique est 
exploitée par des fonctionnaires, des préposés, 
nommés directement par le gouvernement . On peut 
presque dire que la Banque de France, malgré son 
capital-actions est une entreprise publique puisque 
les gouverneurs et directeurs de succursales sont 
nommés par l’Etat et que l’action dominante des 
pouvoirs publics s’y fait sentir d’une façon prépon¬ 
dérante. L’Etat a sa part des bénéfices de la Banque. 
On ne saurait trop insister sur ce fait que lorsqu’une 
entreprise prend de grandes proportions il est bien 
difficile d’établir une distinction entre la conception 
et le mode de procéder des agents de 1 Etat et des 
agents des industries privées. Le fait est évident, 
dans 1 industrie des chemins de fer : il n'y a aucune 
différence entre lés ingénieurs, les chefs de gare de 
l'Ouest-Etat et ceux des autres compagnies ; les 
ingénieurs sortent des mêmes écoles, ils ont la même 
formation intellectuelle,les fonctions qu’ils remplis¬ 
sent présentent la même importance, la même 
utilité. 

11 n’est pas possible de soutenir que les ingénieurs 
de l’Etat apportent moins de zèle dans l’exercice de 
leurs fonctions parce que l’étiquette administration 
d’Etat est apposée sur l'entreprise à laquelle ils sont 
rattachés. Ils ne sont pas plus désintéressés per¬ 
sonnellement dans la façon d’accomplir leur beso- 




4- 


PRÉCIS d'économe polit:qje 


gne que ne le sont les ingénieurs des compagnies. Les 
différences de rendement financier ne peuvent pas 
être imputées à l’inégalité de direction ou à son infé¬ 
riorité puisque les résultats de chaque réseau dépen¬ 
dent pour une large part de la situation géographi¬ 
que de ce réseau et d’autres ^circonstances indépen¬ 
dantes de la qualité des directeurs et agents. 

En ce qui concerne les autres branches d’activité 
on peut dire qu'il y a des hommes d’égale valeur ’ 
dans les entreprises privées et dans les entreprises- 
publiques : bien souvent ils sont interchangeables. ‘ 
Les règles de recrutement des administrations publi¬ 
ques ou à défaut les usages s'opposent à la nomina¬ 
tion d’un industriel ou d’un directeur d’établissement 
à la tête d un service public mais ces hommes s’y 
trouveraient souvent fort bien à leur place. 

On voit en tous cas souvent l’industrie, le com¬ 
merce, la banque faire appel aux agents de certains 
corps de l’Etat et il n’apparaît pas que ces fonction¬ 
naires se trouvent dépaysés dans leurs nouvelles 
affectations. 

Les defauts des administrations publiques ne 
viennent pas des hommes mais des règlements sur 
leur avancement, sur le contrôle de leurs services et 
ces reglements sont modifiables. Il suffit de s’inspi- 
161 e ce fi ue f° n t à cet égard les grandes entrepri¬ 
ses privées. 

lectu iement des fonctionnaires et agents de 
Etat se fait dans les ministères et la plupart des 
services publics d’une façon assez simpliste. Un - 
programme de matières est arrêté sur lequel sont 
tires des sujets de concours. Les-candidats nommés 
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sont appelés à rentrer dans les cadres de corps fer¬ 
més, ils vivent désormais sur ce concours et nul 
autre élément ne saurait les remplacer ou se substi¬ 
tuer à eux. 

Les concours mettent en relief certaines qualités 
des postulants (clarté d’exposition, étendue des con¬ 
naissances). mais ils incitent les candidats à abusée 
des connaissances livresques et ne permettent guère 
d’apprécier leurs qualités d’administrateurs, leur 
aptitude à gérer un service. Ils écartent de parti 
pris tous ceux qui ne veulent pas ou ne peuvent pas. 
se soumettre.à leur gymnastique très spéciale. 

Dans les organisations privées la désignation se 
fait généralement sur d’autres bases. Nous avons 
en effet signalé des cas où des entreprises privées 
recherchent volontiers pour leur offrir les hauts pos¬ 
tes certains fonctionnaires issus des concours. A ce 
pointde vue certains corps de fonctionnaires.jouissent, 
d’une véritable vogue plus ou moins durable. Mais 
ce mode de recrutement n’est pas général. Ce sont 
les qualitésproféssionnelles.l’aptitude à la direction, 
les services rendus qui appellent aux emplois élevés 
dans les grandes usines, dans les importantes mai¬ 
sons de commerce. S’il s’agit d’entreprises indivi¬ 
duelles dirigées par les propriétaires même de 1 af¬ 
faire la valeur individuelle assurera souvent uno 
place prépondérante aux chefs de ces entreprises. 

Si la désignation de tous les chefs actuels d’entre¬ 
prises agricoles, industrielles ou commerciales était 
remise en question et soumise à un concours il est 
vraisemblable que la plupart de ces chefs actuels- 
échoueraient et que les nouveaux candidats procla- 
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niés dans le concours manqueraient dans beaucoup 
■de cas des qualités qui avaient assuré le sucées de 
ceux qu’ils seraient appelés à remplacer. 

Mais ce vice de recrutement des fonctionnaires 
publics n’est pas irréparable ; il suffirait de réserver 
nne part aux hommes qui par leurs travaux, leurs 
services ont attiré l’attention sur eux et se désignent 
d'eux mêmes au choix. 

Ces considérations n'impliquent pas que des hom¬ 
mes de haute culture et de grande valeur ne se ren¬ 
contrent pas dans les administratfons publiques. 
Elles soulignent les inconvénients de la sélection 
exclusivepar concours et indiquent que si l’Etat doit 
ù l’avenir participer d'une façon plus extensive à 
l’activité économique il ne pourra le faire qu'en fai¬ 
sant appel aux aptitudes professionnelles et aux 
travaux personnels dans une plus large mesure. 

I- — Les régies. 

On donne plus particulièrement le nom de régies 
à des entreprises publiques, dirigées par les fonction¬ 
naires, et dont les résultats financiers affectent direc¬ 
tement le budget de l’Etat ou de la commune (régie 
des tabacs, des allumettes...)La régie directe,à l’en¬ 
contre de l’entreprise concessionnaire on de 1 indus¬ 
trie purement privée,n apas dit-on,la préoccupation 
de ne pas compromettre un capital, elle dispose de res¬ 
sources fournies par le public et est moins soucieuse 
d’économie ; mais cette critique est contestable. Les 
contrôles hiérarchiques, les inspections multiples 
grèvent lourdement la marche des services publics : 
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c’est là ün vrai défaut ; pour assurer l'application 
étroite du règlement l’administration gêne l’activité- 
de ses fonctionnaires et ne récupère pas en produit 
net les frais de personnel et de travaux comptables 
qu’ellea mis en œuvre. Par exemple les bureaux do 
poste sont conlrôlés par les inspecteurs de l’adminis¬ 
tration des postes, par les inspecteurs des finances et. 
la comptabilité de ces bureaux est encore soumise pan 
surcroît à des vérifications de la Cour des comptes. 
Il y a la hypertrophie des organes de contrôle. 

La critique des régies, c’est-à dire des entreprises- 
conduites par des agents nommés par l’Etat et enga¬ 
geant ses finances doit porter sur les méthodes de 
comptabilité. Ilest pour ainsi dire impossible de déga¬ 
ger dans le budget de l’Etat les frais généraux propres 
à chacune de ses entreprises et de déterminer les- 
bénéfices ou les pertes qu’elles entraînent réellement. 
Les idées les plus fausses régnent à ce sujet, elles 
empêchent toute appréciation sur les charges réelles- 
de ces services. 

Un principe nouveau devrait guider les régies 
chaque régie devrait avoir son budget propre et les 
prix des services rendus, des marchandises fournies 
devraient être calculés dé façon à couvrir leur prix 
de revient. Il' est inadmissible que les entreprises 
comme celle des postes et télégraphes, soient défi- 
ciaires : les tarifs, les taxes ou les prix doivent êti ej 
relevés à un niveau qui couvre le coût de production. 
Ce sont les règles de la comptablilité commerciale 
qu’il faut toujours suivre. La régie., dont le rende¬ 
ment est inscrit au budget, ne donne même pas la 
notion du produit net de la fabrication. 
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Ainsi, dans la comptabilité des manufactures de 
tabacs ou des allumettes, on ne compte pas, bien 
entendu, l’intérêt des capitaux représentés par les 
constructions, les ateliers, les machines, ces capi¬ 
taux sont considérés comme fournis gratuitement 
ou presque, ni les traitements des fonctionnaires et 
autres charges supportées par le budget et perdues 
dans lui. 

Les régies devraient publier des comptes et des 
bilans en s’inspirant de la publicité que font les 
sociétés anonymes sur leur marche financière. 

Les exploitations par l’Etat sont disséminées un 
peu dans toutes les branches de la production : nous 
les trouverons dans l’organisation agricole, indus¬ 
trielle, commerciale, financière dans certains cas 
elles s’exercent côte à côte des exploitations privées, ' 
dans d’autres elles s’exercent exclusivement. 

Les exploitations de l’Etat se sont organisées au 
cours des événements sans idée directrice et sous 
l’influence de causes multiples. Tantôt les exploi¬ 
tations se sont établies en vue de la gijerre comme 
les arsenaux, les fabriques d’armes, tantôt dans 
un but fiscal comme la fabrication des tabacs, tan¬ 
tôt dans un but politique comme les exploitations 
postales et téléphoniques. 

Les exploitations municipales. — Ce sont des 
exploitations qui se proposent de faire face à des 
besoins d’hygiène, de transport, d’éclairage,de voie- 
rie. Il s’agit souvent de services qui comportent des 
installations sur la voie publique comme des con¬ 
duites d’eau, de gaz, d’électricité et où des exploita 
lions concurrentes ne peuvent pas se concevoir. 
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Cet industrialisme municipal est plus ou moins 
développé suivant les pays. 

Les régies municipales des eaux sont fréquentes, 
puis on trouve des boulangeries, des boucheries,des 
bains. La ville de Paris exploite des usines pour la 
fabrication du pavé de bois, la tranformation des 
ordures ménagères en ëngrais combustibles... Ce 
que nous avons dit des comptes des exploitations 
industrielles de l’Ej;at peut s’appliquer à la situation 
financière des régies municipales : elles ne com¬ 
portent pas une véritable comptabilité commerciale, 
c’est la leur grave défaut. 

De plus les régies municipales sont souvent trop 
dépendantes des corps élus qui eux-mêmes ne 
peuvent pas toujours résister à des demandes plus 
ou moins justifiées des électeurs. En ce qui concerne 
les régies nationales, les régies d’Etat leur personnel 
directeur a généralement l’indépendance désirable. 
Il dépend des ministères, des grandes adminis¬ 
trations publiques qui sont en réalité très puissantes, 
forment corps, conservent leurs traditions et leurs 
vues. Il est souvent malaisé de modifier la concep¬ 
tion de ces puissants corps de l’Etat ; ils sont, il faut 
le reconnaître, animés du souci de la chose publique 
mais ils n’admettent pas volontiers les suggestions 
de ceux qui leur sont étrangers. 

Le haut personnel des services publics de l’Etat est 
garanti dans son indépendance, il a ses statuts, 
ses privilèges, ses camaraderies ; c’est une grande 
force de résistance qui peut manquer au personnel 
municipal. Les succès de l’industrialisme municipal 
en Allemagne, en Angleterre et en Italie peuvent 
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s’expliquer par le fait que le caractère profession» 
nel des exploitations a pu prédominer sur les in-, 
fluences politiques. L’esprit d’économie, d’initiative 
peut pénétrer ces exploitations et les rapprocher à 
ce point de vue des exploitations privées : c’est un: 
courant d’opinion, ce sont des mœurs nouvelles à i 
développer. 


II. — Les concessions 

Dans les entreprises concédées l’Etat n’intervient 
plus comme exploitant direct, au même titre que les 
exploitations privées mais comme puissance publi¬ 
que, comme organe régulateur et de défense Sociale.,;: 
Il accorde à une entreprise privée un droit d’exploi¬ 
tation exclusif, un monopole et il entoure ce mono-.; 
pôle de règles tutélaires. Les exploitations concé¬ 
dées sont des entreprises privées privilégiées, elles * 
se confondent jusqu’à un certain point avec les 
grandes entreprises publiques au point de vue de 
leur mode de procéder. 

Les principales concessions faites par l’Etat con¬ 
cernent l’exploitation des chemins de fer. Ces entre¬ 
prises privilégiées font en quelque sorte la transition 
entre les grandes entreprises purement privées et 
les entreprises d’Etat, puisque l’Etat intervient 
dans leur gestion à beaucoup de points de vue. Les 
opérations d’émission de billets de banque font 
l’objet de concession à des établissements prives 
privilégiés. La Banque de France est une entreprise 
concédée, elle a un monopole d’émission, mais nous 
avons déjà dit que les rapports de la Banque et du 
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gouvernement sont si étroits qu’il est difficile de 
voir dans la Banque de France une grande entre¬ 
prise privée. 

Régie et concession ne sont souvent que les noms 
difl'érents des entreprises publiques. La distinction 
est très marquée en droit administratif, elle s’es¬ 
tompe beaucoup au point de vue économique. 
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Statistiques. — La culture par le propriétaire 
représente 18 millions d'hectares, puis vient le fer¬ 
mage avec 12 millions et le métayage avec 3 mil¬ 
lions, soit un total de 33 millions d’hectares répartis -, 
entre ces différents modes de culture. 

On constate une diminution notable de la popula¬ 
tion des champs : les causes de cette régression sont 
multiples: importation des produits agricoles des 
pays neufs’ perfectionnement des méthodes qui per¬ 
mettent d’obtenir un rendement plus élevé,demande 
de main-d’œuvre croissante dans les établissements 
industriels et attrait de salaires plus élevés. 

Si l’on décompte le nombre total des propriétaires 
du territoire agricole de la France, cultivateurs ou 
non on, arrive au chifïre de plus de 4 millions 1/2. 
Le chiffre des entrepreneurs de culture travaillant 
pour leur compte comme propriétaires, fermiers 
s’élève à 3 millions 1/2. Il y a 3 millions d’ouvriers 
agricoles environ. 

Ces chiffres laissent de côté les femmes et les 
enfants travaillant ou vivant en famille à la ferme ; 
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en en tenant compte la population agricole active 
est évaluée à 8 millions, de personnes. 


SECTION I 

Les formes d’exploitation 
Faire-valoir et fermage 


Dans les entreprises agricoles il y a deux grandes 
formes d’exploitation. L’exploitation peut être faite 
par le propriétaire de la terre et des bâtiments, 
c’est le faire-valoir. Elle peut être faite par un fer¬ 
mier qui, moyennant une -redevance annuelle fixe,, 
un loyer, loue la térre ou les bâtiments à un pro¬ 
priétaire non exploitant, c’est le fermage. 

Dans le métayage il y a association du proprié¬ 
taire et de l’exploitant dans une proportion variable, 
généralement par moitié : les produits de l’exploita¬ 
tion sont partagés en nature annuellement. En 
France le faire-valoir est le régime le plus prati¬ 
qué. Le métayage est le régime le moins usité. 

Les exploitations par propriétaire, le faire-valoir 
direct représentent près de 45 o/o du nombre total 
des exploitations, et environ la moitié de la superfi¬ 
cie cultivée. Le fermage représente 4o o/o du nom¬ 
bre des exploitations et le tiers de la superfi¬ 
cie. Le métayage représente une proportion très 
inféi’ieure. 
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SECTION II 
La grande culture 


La société par actions ne se rencontre que rare- ; 
ment dans la sphère delà production agricole : c'est 
que l’importance du capital d une exploitation agri- 
cole, d’une grande ferme n’atteint pas l’ordre de ; 
grandeur d’une exploitation industrielle ou commer¬ 
ciale. Si importante que soit l’entreprise elle ne 
dépasse que rarement les capacités d’une fortune 
individuelle. La nécessité de réunir de grands capi- ^ 
taux sous la forme de la société anonyme s’impose ^ 
moins souvent. | 

Une grande exploitation peut comprendre de 
petites propriétés réunies par un fermier ou de 
grandes propriétés peuvent être divisées au point 
de vue de l’exploitation en un nombre variable de j 
fermiers. Cependant très souvent l’importance de la 
propriété coïncide avec l’importance de l’exploita-j 
tion. 

L’emploi plus frequent des machines agricoles, 3 
‘l’enrichissement du sol par les engrais, les procédés i 
de motoculture supposent des capitaux plus impor- 
tants. Il est possible qu’en présence des profits 
réservés par la culture, des immunités fiscales dont 
elle bénéficie, des sociétés anonymes se fondent 
pour l’exploitation agricole. 

Mais la grande cultiîre trouve dans son dévelop¬ 
pement des limites que ne connaît pas la grande 
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industrie. Elle doit acquérir ou louer des terres, et la 
formation de grands domaines est difficile à cause 
de la multiplicité des petits propriétaires avec 
lesquels il. faut traiter. 

Le mouvement de concentration des entreprises 
est peu marqué dans l’agriculture. 

En Angleterre la grande propriété féodale n’a pas 
été divisée, elle s’est maintenue grâce au droit 
d’aînesse : la propriété y est donc restée très con¬ 
centrée. On. compte bien un million de petits pro¬ 
priétaires,mais leurs biens ne représentent pas 2 0/0 
ide la surfaee totale, le reste du sol se partage entre. 
3 oo\ooo propriétaires, sur lesquels 2.000 possèdent 
la moitié du territoire. Les grands propriétaires ne 
cultivent pas, aussi les trois dixièmes du sol sont 
affermés : les fermes sont très étendues. La culture 
est dirigée comme une grande industrie, elle com¬ 
porte la mise en œuvre de procédés techniques, 
l'emploi de machines. 


SECTION III 

La petite culture. 

Le morcellement des terres 

Le sol est divisé entre un grand nombre de pro¬ 
priétaires, c’est là le fait dominant, mais l’émiette¬ 
ment de la propriété que pouvait faire prédire 
l’application du partage des successions telles qu’elles 
sont réglées par le Code civil, à été largement 
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enrayé par la tendance naturelle qu’ont les petits- 
propriétaires à agrandir leurs domaines, à arrondir 
leurs biens. La petite propriété se maintient donc 
très bien. 4 

Le morcellement des terres qui coïncide générale¬ 
ment, mais pas toujours avec la petite culture, com¬ 
porte la mise en œuvre de procédés de culture relati¬ 
vement simples,que certains peuvent parfois qualifier 

d’arriérés, mais le propriétaire cultivateur apporte; 
généralement une telle ardeur au travail, une éco¬ 
nomie de frais généraux si complète, un art très 
averti de ne rien perdre et de tirer parti de tout qui 
lui permettent de mener à bien une entreprise qui, 
sans la vigilance constante de l’œil du maître, serait 
déficitaire. A cet égard la petite et la moyenne cul- 
teur conservent très bien leur position vis-à-vis de la 
grande culture qui, malgré la mise en œuvre de pro|| 
cédés scientifiques, l’emploi d’engrais, de machines 
ne récupère toujours pas en produit net des sommes 
proportionnelles à l’intérêt et à l’amortissement des ' 
capitaux engagés. La surveillance d’une grande 
exploitation agricole se fait assez difficilement, le* 
rendement de la main-d’œuvre est moins intense et 
l’activité avisée du petit propriétaire arrive à com¬ 
penser souvent son insuffisance du chef des procédés ] 
mis en œuvre. D’ailleurs la petite et la moyenne cul¬ 
ture peuvent, dans une certaine mesure, mettre à 
profit les avantages attachés à une exploitation 
étendue par la voie de l’association. A cet égard les 
associations syndicales organisées par les lois du 
ai juin i865 et du 22 décembi-e 188S ont permis 
d’entreprendre des opérations d’ensemble tels qu’as- 
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sainissement des terres, défense contre les inonda¬ 
tions, irrigations ; la majorité des propriétaires peut 
contraindre la minorité à participer aux dépenses. 

La loi de 1884 a organisé et développé la création 
de syndicats agricoles qui comptent près d'un million 
de membres, les petits exploitants ont pu se grouper 
pour acheter en gros des engrais, des machines 
agricoles, dés animaux de race sélectionnée, organi¬ 
ser la vente des produits aux consommateurs et ont 
ainsi supprimé dans une certaine mesure l’intermé¬ 
diaire des négociants là où ils n’avaient plus de rai¬ 
son d’exister. 

L’association revêt encore la forme de la société 
coopérative qui achètera pour la collectivité des 
machines, des engrais, ou organisera une vente 
rationnelle des produits. 

Grâce à ces diverses formes d’association la petite 
culture est à même de profiter des procédés et des 
méthodes qui ont été mis à l’essai et éprouvés par 
la grande culture qui seule possède les capitaux 
nécessaires pour envisager et réaliser des améliora¬ 
tions fécondes. Néanmoins, le fait de la dispersion 
des cultures dans une même commune comporte des 
difficultés d’exploitation, des pertes de temps pour 
les déplacements des hommes et des attelages aux¬ 
quelles il est difficile de remédier. En Allemagne et en 
Autriche la législation permet,à certaines conditions, 
de pratiquer des remembrements de la propriété 
démembrée ; les terres enchevêtrées ont pu ainsi 
être groupées, réorganisées et bien des litiges résul¬ 
tant de l’enclavement ont pu être évités. En France 
il faudrait le consentement unanime de tous les 
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propriétaires d’une même commune pour refaire un 
remaniement utile des parcelles de terre ; autant 
dire que la réalisation en est presque impossible. 
La volonté persévérante d’un propriétaire isolé 
pourra, à la longue, réaliser pour lui un groupe¬ 
ment plus favorable de ses parcelles : il faudra qu’il 
saisisse chaque occasion d’acbat ou de location de 
terre qui se présente dans la commune. 

Une loi du 27 novembre 1918 a pour objet de faci¬ 
liter le remembrement delà propriété rurale. 

On a souvent insisté sur les garanties de paix 
sociale que présentaient le morcellement des terres 
et la petite culture ; la petite exploitation comporte 
un grand nombre de propriétaires ou fermiers, cul¬ 
tivateurs fermement attachés à leur indépendance 
et à la conservation de l’ordre actuel. Aussi l’ex¬ 
ploitation agricole fait-elle l’objet de certaines solli¬ 
citudes de la part des gouvernements. 

Le mir russe. — Les terres sont en général la 
propriété d’une collectivité communale, le mir. 
Chaque paysan cultive un certain nombre de par¬ 
celles qui lui ont été attribuées en partage. 

Mais à côté de cette petite propriété collective il 
existe des propriétés individuelles, grandes ou 
moyennes qui emploient souvent des méthodes in¬ 
dustrielles et dont la productivité est bien supérieure 
à celle de la propriété collective ; on estime que ce 
sont ces exploitations relevant de la propriété privée 
qui permettent à la Russie d’être un pays exporta¬ 
teur de céréales. 

Culture intensive.— La culture intensive néces¬ 
site l’emploi d’engrais, de machines, des travaux 
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nouveaux d’aménagement ou d'irrigation ; il faut 
rémunérer ces capitaux incorporés et le rendement 
supplémentaire du sol ue, couvre pas toujours l’excé¬ 
dent de dépenses supplémentaires. 

Les événements de la guerre ont modifié cet état 
de choses ; la valeur deé produits agricoles a suivi 
l’ascension générale des prix ; les exploitations 
mauvaises ou mal dirigées en temps normal sont 
devenues rémunératrices. L’écart entre le prix de 
revient et le prix de vente est. allé en s’accroissant et 
l’exploitation prospère a laissé des bénéfices même 
entre des mains inexpérimentées; l’enrichissement, 
à la vente des produits permettant de couvrir des 
fautes irréparables en temps normal. 

Cet état de choses va se prolonger vraisemblable¬ 
ment un certain temps. Dès 1918, les baux sont 
renouvelés à des taux plus élevés et les fermiers 
acceptent ces majorations de fermages parceque 
la culture est devenue très rémunératrice ; les profits 
élevés incitent à pousser les rendements, à employer 
des engrais, des machines agricoles et à mettre en 
œuvre la motoculture. 


SECTION IV' 

Valeur de la terre eu capital et revenu 

Si l’on s’en réfère aux tableaux dressés par f Ad¬ 
ministration des Contributions directes, on cons¬ 
tate que d’après l’évaluation de 1859-5881, la pro- 
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priété rurale pouvait atteindre, vers 1880, 100 mil¬ 
liards comme capital et à peu près 3 milliards comme 
revenu net. 

Mais les enquêtes faites par la même admninistra- 
tion en 1884 et 1892 ont ressortir une baisse qui 
s’accentue à chacune de ces dates. On évalue à 100/0 
la baisse delà valeur locative depuis 1881 etài5 0/0 
la baisse du capital en terres. Ce phénomène de la 
baisse est encore plus saisissable quand on compare 
des actes de vente ou des baux à vingt ans de dis¬ 
tance ; sans faire de longs calculs on voit de toute 
évidence une baisse qui atteint 3o 0/0 de la valeur 
locative dans beaucoup de régions. La baisse de la 
valeur locative des herbages en Normandie a été 
beaucoup moins sensible par suite du rendement 
plus rémunérateur de l’élevage en vue de la viande 
de boucherie. La baisse de la valeur en capital a 
suivi celle du revenu! 

Si on évalue la valeur du,sol et celle des bâtiments 
d’exploitation à 100 milliards en 1880, il n’est pas 
invraisemblable d’admettre quelle approchait de 
65 milliards à la veille de la guerre. 

Les droits de douane sur les bêtes, sur la viande, 
se sont opposés à une diminution plus forte du 
revenu de la terre. 

En France on estimait en 1910 la valeur loca¬ 
tive moyenne d’un hectare de terre labourable à 
5o francs et la valeur en capital à 1.400 lrancs. Les 
valeurs étaient plus élevées pour les pâturages, les 
herbages, les vignes. Pour les herbages on estimait 
la valeur locative à 65 francs et le capital à 1.900 fr. 
mais les différences de valeur de la terre labou- 
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rable étaient grandes suivant les régions de la 
France ; la valeur locative de l’hectare s’abaissait 
dans certaines régions à 20' francs pour atteindre 
80 Irancs dans les régions plus favorisées. 

La valeur de la terre en capital et revenu à sin¬ 
gulièrement haussé depuis la guerre. 11 est diffi¬ 
cile de' donner des chiffres qni sont trop sujets 
à de nouvelles modifications en hausse puis en 
baisse. 

Les prix de la terre avant la guerre avaient un 
certain caractère de stabilité. Le glissement des prix 
ne se faisait que très lentement et sur d’assez longues 
périodes. 

La valeur de la terre a haussé considérablement 
depuis la guerre comme la valeur des autres capitaux. 

Les fermiers, encouragés par la vente rémunéra¬ 
trice de leurs produits depuis 1914. ont racheté à 
leur bailleur des lerres et bâtiments affermés ; il y 
a là un mouvement d’émancipation de la terre très 
caractéristique. 

De plus,la terre s’est présentée à un certain nombre 
de capitalistes comme offrant des garanties de sécu¬ 
rité plus grandes que d’autres valeurs et cet état 
d'esprit a entraîné un mouvement d’achat qui a 
accentué la plus-value de la terre. 

Les propriétaires fonciers, sollicités par l’intérêt 
élevé de l’argent sur le marché des capitaux, ont 
d'un autre côté accueilli favorablement les offres 
d’achats qui étaient brillantes. 

Théorie de la rente foncière de Ricardo. 
L’économiste anglais Ricardo a formulé au début 
du x jx <ï siècle une théorie de la rente foncière qu’il 
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est classique d'exposer et de critiquer ; nous respec¬ 
terons cet usage. 

Lorsqu’une société se fonde elle commence par 
apphréliender et cultiver les meilleures terres, puis 
l'accroissement continu de la population oblige à 
mettre en cultures des terrains de qualité secon¬ 
daire ; une rente ou plus-value naît alors au profit 
des terres cultivables de première qualité, le taux 
de cette rente a pour mesure la différence de rende¬ 
ment des a catégories de terre à effort égal. Puis à 
mesure qu’on aborde des terres moins fertiles des 
rentes nouvelles naissent au' profit des terres plus 
fertiles ; le développement continu de la rente fon¬ 
cière pour les terres de première qualité est la consé¬ 
quence nécessaire du degré différent de fertilité 
des terres et dé l’ordre historique de la mise en cul¬ 
ture. 

D’autres causes font naître la rente, la situation des 
cultures par rapport aux centres de consommation, 
les capitaux incorporés sous forme d’engrais dans la 
terre de première qualité pour obtenir un plus fort 
rendement (l’accroissement du rendement n’est pas 
proportionnel à l’augmentation des dépenses qu’il 
entraîne). 

Le prix de vente sur le marché se règle sur le 
cours de production le plus élevé lorsque les quan¬ 
tités produites répondent au besoin. La production 
cesserait si le prix.de vente ne couvrait pas les frais. 

La hausse du prix de vente qu’elle qu’en soit la 
raison devient donc pour beaucoup de producteurs 
agricoles une source de profits complémentaires et 
pour les propriétaires lorsqu'ils louent leurs terres 
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à des fermiers une source de rente supplémentaire. 

Si la classe des propriétaires fonciei's voit ainsi 
son revenu augmenter sans pesse par le seul effet 
du développement économique, la rente foncière 
avec ses plus-values non justifiées apparaît comme 
un prélèvement excessif sur la consommation que 
l’Etat peut reprendre par la voie de l'impôt (con¬ 
ception de l’économiste américain Henri George), 
mais Ricardo n’en tirait pas celte conséquence. 

On objecte à la théorie de Ricardo : 

La plus-value ri’est pas seulement l’apanage des 
terres cultivables, mais elle bénéficie aussi à la pro¬ 
priété urbaine ; les exemples de plus-values consi¬ 
dérables dues au développement rapide de grandes 
villes sont nombreuses. 

D’hne façon générale la rente ou plus-value n’est 
pas un fait spécial à la production agricole ; les pro¬ 
priétaires de mines, d’usines, tous les producteurs 

peuvent bénéficier de revenus supplémentaires qui 
ont pour origine le développement de la consom¬ 
mation et l’existence d’industries moins bien pla¬ 
cées des circonstances de guerre qui raréfient la 
production et renforcent la situation des industriels 
et commerçants. Mais la hausse du revenu n est 
pas continue, il y a des périodes d arrêt et meme de 
baisse ; avant la guerre on constatait notamment 
une tendance très nette à la baisse des fermages, le 
revenu foncier diminuait contrairement aux prévi¬ 
sion de Ricardo qui avait énoncé la, doub e loi des 
rendements décroissants de la terre et de la hausse 
indéfinie de lfl- rente. , _ , 

La concurrence des produits agricoles des pays 
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neufs s’est opposée à l’augmentation du prix de ces 
denrées et cette concurrence s’est faite d autant plus 
Adve que les moyens de transport se développaient. 

L’emploi des engrais, des moyens de culture plus 
perfectionnés qui se généralise, tend à égaliser les 
conditions de production delà moyenne des terres. 
L’augmentation de la rente représente alors l’inté¬ 
rêt de capitaux incorporés. Les propriétaires actuels 
ne bénéficient plus de la rente, car elle a été com¬ 
prise dans le prix d’achat de leur terre, qui a été 
majoré d’autant de sorte que ce propriétaire ne 
trouve que l’intérêt du capital qu’il a immobilisé. 
Mais l'impôt peut atteindre les augmentations de 
revenus à venir. Les circonstances de la guerre de 
1914 ont donné uh regain de nouveauté à la théorie 
de Ricardo. Le capital foncier a considérablement 
augmenté et les bénéfices agricoles ont été considé¬ 
rables. Cependant la loi de 1916 respecte les béné¬ 
fices agricoles supplémentaires de guerre et ne pro¬ 
nonce la confiscation que des bénéfices industriels et 
commerciaux. 


SECTION V 

Les principales productions agricoles 


Les statistiques publiées par le Ministèrede l’Agri¬ 
culture donnent une idée de la richesse agricole de la 
France. Nous donnons les principaux chiffres arron¬ 
dis, en rappelant que de pareils travaux statistiques 
ne peuvent donner que des indications générales. 
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Le territoire agricole de la France représente 
environ 5o millions d’hectares ainsi répartis : 

Céréales : i5 millions d’hectares (le blé occupe 
5 millions d’hectares) ; 

Pommes de terre : i million d’hectares ; 

Légumes, cultures maraîchères : i million d’hec¬ 
tares. 

Prairies, fourrages : 5 millions d’hectares ; 

Les betteraves, les cultures industrielles (lin| 
chanvre) : un demi-million d’hectares. 

Si l’on tient compte qu’une portion du sol laissée, 
en jachère chaque année pour se reposer atteint 
3 millions d’hectares on arrive pour les terres labou¬ 
rables assolées à un total de a5 millions d’hectares. 

Ensuite les vignes représentent a millions d’hec¬ 
tares ; 

Pâturages : ’j millions d’hectares ; 

Bois et forêts : 8 millions d’hectares, mais le 
chiffre^doit être au-dessus de la réalité à la suite des 
déboisement provoqués par la guerre. 

Landes, marais, marécages incultes : 5 millions 
d’hectares. 

Les oliviers, mûriers, vergers, représentent i mil¬ 
lion d’hectares. 

Le total de ce territoire agricole représente envi¬ 
ron 25 millions d'hectares. 

1. — Céréales. 

Les superficies ensemencées en France en 1918 ont 
été les suivantes : 

Blé, 4 millions d’hectares; 

Avoines,_a millions 1/2 d’hectares ; 
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Pommes de terre, i million d’hectares; 

Les quantités récoltées ont été : 

Blé : 62 millions 1/2 de quintaux (contre 36 mil¬ 
lions 1/2 en 1917); 

Avoine : 27 millions 1/2; 

Pommes de terre : 62 millions d’hectares (contre 
104 millions en 1917). 

L’emploi des engrais est très inégal suivant les 
•cultures, aussi le rendement moyen à l’hectare était- 
il très inférieur en France à celui des autres pays 
d’Europe. 

La production moyenne du blé. en France repré¬ 
sente les besoins de la consommation nationale. Elle 
est de 90 millions de quintaux par an pour la période 
1900-1910. Cette production représentait au cours - 
moyen du blé près de 2 milliards 1/2 de francs. 

La France est au troisième rang des pays produc¬ 
teurs de blé : après les Etats-Unis et la Russie. Dans 
les années déficitaires l’importation du blé est assez 
forte pour exercer une influence déprimante sur le 
change. 

La production du blé en Allemagne a passé de 
35 millions de quintaux à 47 millions en igi3. On 
attribue cette augmentation à l’emploi intensif des 
engrais chimiques. 

Les statistique de l’Institut international d’agri¬ 
culture de Rome, indiquent qu’en 1913 l’agriculture 
allemande avait utilisé plus de 5 millions de tonnes 
-de potasse provenant surtout des gisements de l’ Al¬ 
sace, sans compter les phosphates, les nitrates de 
soude du Chili. 

Les superficies cultivables de l’Allemagne et de la 
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France sont évaluées à des chiffres respectifs de 
35o.ooo à Sjo.ooo kilomètres carrés, mais les quan¬ 
tités d’engrais incorporés par l’agriculture allemande 
sont incomparablement plus élevés qu’en France. 

Il est vrai que les qualités naturelles du sol fran¬ 
çais et les variétés cultivées ne comportent pas les 
mêmes procédés de cultures. La richesse naturelle 
du sol nous permet d’économiser les frais d'incorpo¬ 
ration des engrais. 


Les céréales dans les pays étrangers 

Allemagne. — En Allemagne la production indus¬ 
trielle très développée a attiré les populations rurales 
dans les centres industriels ; la population agricole 
ne représente plus que 3o 0/0 du chiffre total. 

La culture du seigle occupe la principale place 
avec 6 millions d’hectares, mais une importation im¬ 
portante couvre les insuffisances malgré les droits 
protecteurs. Le blé n’occupe que 2 millions d’hec¬ 
tares mais le rendement à l’hectare est plus élevé 
qu’en France par l’emploi des engrais et de procé¬ 
dés plus perfectionnés. 

La pomme de terre occupe plus de 3 millions 
d’hectares. • . 

La petite culture prédomine dans l’Ouest et dans 
le Sud, mais dans la partie Nord-Est la noblesse 
allemande possède de grands domaines. On estime 
à 6 millions le nombre des exploitations, presque 
toutes entre les mains des propriétaires. Il y a donc 
peu d’exploitants non propriétaires. 

Le rendement moyen à l’hectare était avant l a 
5, 
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guerre de 12 quintaux de'-blé en Allemagne contre 
i 3 quintaux en France. 

Cependant l’augmentation régulière de la popu¬ 
lation en Allemagne l’obligeait à importer 2 mil¬ 
liards i/a de produits agricoles et d’animaux de 
boucherie pour parer le déficit de sa propre produc¬ 
tion. Dans les années défavorables, comme en 1912, 
l’Allemagne a dû importer plus de 3 milliards de 
produits alimentaires. 

Irlande. — En Irlande les fermiers sont nombreux 
mais ils tirent un rendement misérable du fait des 
fermages élevés qu’ils doivent payer aux landlords 
qui ont dépossédé jadis leur aïeux. 

Angleterre . — La baisse des blés, non protégés 
contre la concurrence de pays neutres, a amené ies 
fermiers et les propriétaires à entretenir des pâtu¬ 
rages pour l’élevage du bétail. La population rurale 
est faibLe en Angleterre, on l’estime à 10 0/0 de la 
population totale. 

L’aristocratie a fait maintenir les droits protec¬ 
teurs sur les céréales aussi longtemps qu’elle a eu 
la direction politique ; mais en 1846 la ligue de Man¬ 
chester, appuyée sur un grand mouvement d’opi¬ 
nion, fit abolir ees droits. 

La baisse de la valeur en capital de la terre est 
un fait acquis, bien que cette diminution paraisse 
moins sensible qu’en Eranee. 

Russie. —La Russie, malgré le faible rendement 
d’une culture très extensive, exportait 3o millions 
d’hectolitres de blé. 

Etats-Unis — Aux Etats-Unis c’est k petite 
propriété qui prédomine avec de petites exploita- 
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lions comprenant souvent les membres de la famille. 

La récolte de blé donne en moyenne 200 millions 
d'hectolitres : une grande partie est exploitée. 

2. — Vins 

Lès circonstances atmosphériques, les maladies 
«ryptogamiques ont une influence capitale sur le 
rendement dos récoltes. 

En 1910 les quantités produites ont été évaluées 4 
-28 millions 1/2 d’hectolitres environ contre 54 mil¬ 
lions i/a en 1909 pour une surface cultivée de 1 mil¬ 
lion 600.000 hectares, soit un rendement de 18 hec¬ 
tolitres à l'hectare au lieu de 33 hectolitres dans les 
bonnes années. 

Le déficit delà récolte a entraîné une hausse con¬ 
sidérable qui a compensé la faiblesse du rendement. 
On a estimé en effet la valeur de ces 28 millions ï/ a 
d’hectolitres à plus d’nn milliard, chiffre supérieur 
à la valeur totale des bonnes récoltes qui est de 
54 millions 1/2 d’hectolitres environ. Le prix moyen 
des vins de 1909 qui était de 17 francs est ainsi passé 
à 38 francs en rgio. Mais en présence des hauts prix 
du vin la consommation se porte sur d’autres bois¬ 
sons comme la bière ou le cidre, dans une certaine 
mesure tout au moins. 

Le vignoble français avait été presque complète¬ 
ment détruit par le phylloxéra pendant la période 
1880-1890. 

Après 1890 les anciens vignobles furent recons¬ 
titués lentement, par introduction de plants améri 
caius qui résistaient à l’attaque du parasite. Les 
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procédés de luttes contre les insectes ont été inten¬ 
sifiés, le sulfatage de la vigne s’est généralisé. Le 
tarif douanier protecteur donnait à cette culture la 
sécurité nécessaire pour se consolider et se déve¬ 
lopper. 

La production vinicole s’est élevée pendant la 
période 1900-1910 à près de 5 a millions 1/2 d’hecto¬ 
litres réprésentant un accroissement de plus de 
800/0 par rapport à lapériode décennale antérieure. 
La valeur de la production moyenne annuelle était 
estimée à 1 milliard 270 millions de francs. 

La production du c : dre et de la bière a été éga¬ 
lement augmentée. 

La production du vin en 1918 ( Journal officiel du 
16 février 1919) a été de 48 millions 1/2 d’hectolitres 
(Hérault seul 10 millions d’hectolitres). 

La production est en augmentation de plus de 
6 millions par rapport à 1917. 

Les stocks à la propriété ont été en 1918 de plus 
de 2 millions d’hectolitres, en augmentation de près 
du double sur l’année précédente. 

On voit combien le rendement de la production 
vinicole est capricieux, il comporte des écarts très 
sensibles par rapport aux évaluations envisagées. 

La culture de la vigne donne un produit d’un total 
annuel de près de deux milliards ; seule la culture du 
blé qui donne environ 2 milliards 1/2 lui est supé¬ 
rieure . 

Nous exportons environ 2 millions 1/2 d'hecto¬ 
litres de vin. 

Café. — La production du café joue un rôle con¬ 
sidérable, dans la politique commerciale du Brésil, 
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analogue à celui des raisins secs en Grèce, des soies 
au Japon. Il y a là une situation dangereuse pour un 
pays, une production unique anormalement déve¬ 
loppée met à la merci d’une mauvaise récolte, d’une 
perturbation des achats extérieurs.En 1918, notam¬ 
ment des gelées ont, paraît-il, détruit près dé la 
moitié des récoltes dans l’Etat de Sao-Paulo pendant 
que le marché de Hambourg était fermé à l’intro¬ 
duction des calés par le blocus des Etals centraux, 
En même temps les restrictions à l’importation arrê¬ 
taient la vente aux pays de l’Entente. 

Le Brésil s’est ainsi trouvé momentanément privé 
d’exportations de café qui permettent en temps nor¬ 
mal de payer les importations. 

3. — Cultures industrielles 

Coton. — La récolte du coton mondial en 1910 a 
été évaluée à 17 millions 1/2 de balles. L’estimation 
de la récolte visible du coton donne en 1909 le chiffre 
de 20 millions de balles de coton de 200 kilos sur 
lesquels près de i3 millions i/q sont récoltées aux 
Etats-Unis soit près des deux tiers de la production 
mondiale. Si l’on tient compte que plus des trois 
quarts du coton des Etats-Unis sont employés en 
Europe et en Amérique et que ce coton sert à la 
fabrication des tissus de large consommation on 
comprend l’importance de la récolte américaine 
dans la détermination du prix du coton. Le coton 
d'Egypte, coton jumel sert surtout à la fabrication 
des tissus fins. Les récoltes de coton aux Etats-Unis 
atteignaient 7 millions de balles de 200 kilos en 1840 : 
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dans la période 1900 à 1910 la récolte a varié de 
10 millions à i3 millions 1/2 par an. Elle a été de 
10 millions en 1910. 

L’arréage c'est-à-dire la surface cultivée en coton 
est d’environ 3a millions d’acres (40 ares 1/2). Le 
rendement moyen par acre est très variable. 

Les hauts prix du coton ont encouragé les plan¬ 
teurs américains à étendre la culture a tous les ter¬ 
rains où cette culture pouvait être profitable, mais 
la culture du blé est rémunératrice aussi et absorbe 
concurremment lès terrains favorables, de sorte que 
' la culture du coton a perdu de son intensité dans 
des contrées réputées pour cette culture comme la 
Louisiane. La Louisiane, pays classique du coton a 
vu ainsi ses récoltes diminuer de plus des deux tiers. 

La culture du coton comme celle du blé est faite 
aux Etats-Unis sous le régime de la petite culture. 
Les exploitations sont très divisées, elles compor¬ 
tent un cultivateur aidé seulement de sa famille et 
de quelques ouvriers. La grarfde propriété est l’ex¬ 
ception . 

Soie —Il est très difficile de se rendre un compte 
exact des récoltes : il faut tenir compte des stocks 
invisibles. Très souvent les récoltes sont volontaire¬ 
ment sous-estimées. Les négociants en soie de la 
Chine et du Japon dissimulent par intérêt le ren¬ 
dement exact des récoltes. Il y a des incertitudes 
sur les récoltes' des autres pays : Italie, Perse, 
Turkestan. 

... Ces considérations expliquent le désaccord qui 
apparaît en 1910 où la consommation industrielle 
de la soie dépasse de près d’un million les quantités 
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qui ont été offertes sur le marché, c’est-à-dire le 
chiffre de la production générale de la soie. 

L’importance de la consommation américaine de 
la soie doit retenir l’attention. Sur un total de plus 
de 28 millions de kilogrammes , les Etats-Unis absor¬ 
baient à eux seuls plus de 10 millions pour 1914, 
soit 40 0/0 environ de la production. 

Les exportations de soie du Japon ont passé de 
4 millions i/n de kilogs en igo5 à près de 9 millions 
en 1910, augmentant ainsi de près de 100 0/0 dans 
cotte période quinquennale. 

La production du Japon représente pins du tiers 
de la production mondiale, elle est en augmentation 
constante. La presque totalité de cette soie est ex¬ 
portée et cette exportation joue un rôle capital dans 
la situation du change japonais. Le Japon paie ses 
importations d’Europe et d’A.mérique avec ses ex¬ 
portations de soie. 

Récolte japonaise et fabrique américaine sont les 
deux facteurs principaux du marché de la soie. 

La consommation de la soie s'est généralisée par 
suite de la baisse des prix. Les tissus de soie sont 
désormais entrés dans la grande consommation qui 
recherche les produits à bon marché. Les étoffes 
de soie ne sont plus produites comme autrefois en 
vue d’une clientèle riche mais limitée qui apprécie 
les soieries de grande valeur. On comprend les 
transformations qui ont dû s’opérer en conséquence 
dans les centres de fabrication. 

On estime la récolte totale de la soie dans le 
monde à 28 millions de kilogrammes dont les n/3 
proviennent d’Extrême-Orient. Le principal pro- 
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ducteur est le Japon avec plus de 8 millions de kilos, 
puis la Chine avec un chiffre à peu près égal, ensuite 
l’Italie avec 4 millions. 

La recolle des cocons en France a baissé de 8 mil¬ 
lions i/a de kilogrammes en 1909 à 4 millions de 
kilogrammes en 1910. En même temps le prix moyen 
du kilo de cocons a baissé de 3 fr. 70 à 3 fr. 3o. 

Lin et chanvre. — Ces cultures ont joué un rôle 
important dans l’ancienne France et jusqu’à l’époque 
où le coton importé d’Amérique s’est substitué à elles 
dans la fabrication des textiles. 

La culture du lin et du chanvre est primée et 
cependant les surfaces ensemencées en lin ne se 
développent pas. Lé lin est une des plantes indus¬ 
trielles qui exige le plus de main-d’œuvre pour le 
sarclage et le binage, pour la récolte. On estime que 
la cause principale du déclin de la culture du lin 
est d’ordre commercial, le producteur de lin vend 
mal sa récolte. 

On se propose d’établir des stations centrales de 
rouissage pour prendre la récolte du lin et du chan¬ 
vre dès l’arrachage : ainsi s’organiserait un marché 
plus régulier pour la vente des récoltes. 

4. — Bétail 

Avant la guerre les éleveurs de bétail redoutaient 
beaucoup l’introduction de viande frigorifiée d’Ar¬ 
gentine : mais ils étaient rassurés par les différences 
de qualité de ces viandes qui étaient dédaignées en 
faveur des viandes fraîches. 

Les éleveurs d’Allemagne et d’Autriche-Hongrie 





LA PRODUCTION AGRICOLE 


0 

ont également protesté contre toute introduction 
dans leur pays de bétail étranger et de viande fri¬ 
gorifiée. 

La France possédait du bétail en quantité suffisante 
pour ses besoins: elle pouvait même en exporter. 
Les pays comme l’Allemagne, l’Autriche, la Suisse, 
l’Italie, nous achetaient du bétail. L’élevage allemand 
notamment n’avait pas une force productive suffi¬ 
sante, pour satisfaire aux besoins progressifs d’un 
pays où la population augmente chaque année. 

Le troupeau bovin qui était de près de i5 millions 
de têtes en 1913 n’était plus que de 12 millions 1/2. 
en 1917 avec une proportion d’animaux adultes 
allant toujours en diminuant. 

Les troupeaux ovin et porcin ont fléchi égale¬ 
ment. 

Or, la consommation de la viande, tant aux armées 
que pour la population civile, a été en augmentant 
pendant la guerre. 

Pour remédier en partie à cette situation on a dû 
importer de la viande frigorifiée, édicter des res¬ 
trictions, des jours sans viande, interdire l’abattage 
des sujets jeunes. 


SECTION VI 

L’Etat agriculteur 


L’Etat entretient des établissements d’élevage, 
fermes-écoles, orphelinats agricoles, écoles d’agri¬ 
culture. 11 encourage l’industrie chevaline notam- 
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ment par la distribution de primes et de récom¬ 
penses. Le ministère de l’Agriculture exploite des- 

L’Etat,les communes elles établissements publics 
sont propriétaires de forêts dont la conservation est 
soumise aux règles du régime forestier. 

En principe l’Etat n’exploite pas lui-même les 
forêts, il vend les coupes de bois sur pied par adju¬ 
dication. 

La.conservation des forêts est confiée à l’admi¬ 
nistration des eaux et forêts qui relève du minis¬ 
tère de l’Agriculture. 

L’Etat met en adjudication le droit de chasse dans 
les forêts nationales et le droit de pêche dans les 
eaux du domaine public. 

En réalité l’Etat ne gère pas des exploitations 
agricoles importantes. 

Intervention de l'Etat en matière agricole. — 
L’Etat verse des primes à la culture du lin et du 
chanvre, à la sériciculture et à la filature de la soie. 

La législation douanière protège tous les produits 
agricoles. Les lois sur la chasse et la pêche régle¬ 
mentent la capture du gibier et du poisson. 

Toute une série de mesures ont pour objet la 
destruction des animaux et insectes nuisibles à 
l’agriculture, la bonne qualité des engrais, la pro¬ 
tection contre les épizooties... 

L’Etat organise les chambres d’agriculture, les 
concours agricoles, les expositions. 11 institue et. 
subventionne des banques agricoles. IL accorde des 
subsides à l'agriculture sous des formes diverses. 
L’agriculture bénéficie de privilèges devant l’inv- 







LA PRODUCTION AGRICOLE 


9 ! > 

pôt: l’impôt sur les revenus agricoles est modéré, for¬ 
faitaire ; les prqstestations des cultivateurs ont fait 
renoncer aux procédés d’investigation, de contrôle 
et' de détermination des bénéfices qui sont mis en 
œuvre pour les bénéfices industriels et commer¬ 
ciaux. 

La culture du tabac est sévèrement réglementée 
parce que l’Etat a le monopole de la fabrication 
des tabacs. 

Le commerce du blé fait l’objet des dispositions, 
spéciales dans l’intérêt de l’alimentation du pays. 
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LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Le centre d’activité, l’unité d’exploitation d’une 
industrie s'appelle une usine. 

Statistiques. — Dans l’industrie on compte plus 
de deux millions de patrons contre plus de cinq 
millions de salariés mais dans le chiffre des patrons 
figure une majorité de très petits artisans. 

L’importance et la concentration des établisse¬ 
ments industriels est très variable suivant les bran¬ 
ches de production. C’est ainsi que dans la métallur¬ 
gie du fer et de l’acier plus de 85 o/o du personnel 
travaille dans des établissements occupant plus de 
boo ouvriers et employés alors que dans la boulan¬ 
gerie près de 80 o/o du personnel travaille dans des 
etablissements occupant moins de 5 ouvriers. 

De 1 étude du Bulletin de la statistique générale 
de la France il résulte que les petits établissements 
industriels occupant moins de 5 ouvriers ou sala¬ 
riés, petits métiers, artisans, façonniers occupent 
une place encore importante et le phénomène est 
général dans les pays d’Europe. 
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SECTION I 

Grande et petite industrie 

On peut estimer que la petite'industrie comprend 
environ les neuf dixième des établissements indus¬ 
triels. 

Mais si l’on considère l’importance du personnet 
occupé par catégorie d’établissement petit, moyen 
ou grand on trouve que les petits établissements de 
moins de 5 personnes occupent environ la moitié 
du personnel total et que les grands établissements 
occupant plus de ioo salariés occupent près du 
tiers du personnel total. Les grands établissements 
bien que peu nombreux retiennent donc une pro 
portion importante du personnel salarie total. 
Mais la petite entreprise maintient ses positions : des¬ 
industries nouvelles très concentrées comme celles 
qui fournissent la lumière électrique, l’industrie au¬ 
tomobile ont préparé le développement de toute 
une catégorie d’artisans qui dans la sphère d’un- 
quartier ou-d’une commune mettent au point les 
installations de lumière électrique, font la réparation 
d’automobiles. En parlant de la concentration des 
entreprises nous avons exposé l’importance de la 
grande industrie dans la production moderne. 
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SECTION II 

Les conditions techniques de la production 

La Division du Travail. — Dans chaque éta¬ 
blissement industriel il y a une spécialisation foné- 
tionnelle, chaque ouvrier ou équipe., d’ouvriers fait 
une besogne spéciale; c’est la division du travail 
qui augmente considérablement la productivité du 
travail en permettant à chacun d’acquérir une habi¬ 
leté plus grande et en évitant les pertes de temps 
que comportent les travaux qui ne sont pas faits en 
série. 

La division du travail dans l’atelier a permis de 
développer l’emploi de l’outillage mécanique. L’uti¬ 
lisation des machines suppose des mouvements rela¬ 
tivement simples. 

Le nombre des établissements industriels em¬ 
ployant des machines à vapeur qui était de fy].. 709 
en 1892 atteignait le chiffre de 58 y45 en 191a avec 
une force motrice croissante pour chacun d’eux. 

L’administration des mines qui vérifie les appa¬ 
reils à vapeur estime qu’un cheval vapeur en service 
courant représente comme force dynamiquele travail 
quotidien de plus de 20 hommes . 

L’ingénieur américain Taylor a traité dans un 
livre : « Principes d’organisation scientifique des usi¬ 
nes », le fonctionnement d’une grande usine améri¬ 
caine. Taylor appliquant les principes à la société 
métallurgique américaine de Bethléem avait paraît- 
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il réduit le nombre des ouvriers de 8.000 à 3.700 
pour obtenir le même travail. Les moins vigoureux 
et les moins adroits avaient été éliminés et les plus 
aptes avaient donné leur plein rendement Sa mé¬ 
thode exige un personnel de bureau nombreux pour 
aménager le travail de l’usine : elle comporte une 
division du travail poussée très loin, elle évite de 
donner à un ouvrier qualifié une besogne de ma¬ 
nœuvre. 

Mais l’emploi de machines permet de réduire encore 
l’emploi de la main d’œuvre et d’augmenter le ren¬ 
dement. 

L’unification et la production en séries. 
L’unification ou encore la standardisation, puisqu il 
est de mode d’employer des mots étrangers, c est 
l’adoption dans la fabrication de types définis, de 
qualité améliorée et unifiés dans leur forme. Prenons 
un exemple : si les rails des voies ferrées en France 
ne se faisaient plus que suivant deux séries de pro¬ 
fils au lieu de six, l’outillage nécessaire pour leur 
laminage serait immédiatement réduit des deux 
tiers, d’où abaissement considérable de prix e 
revient ( L’industrie Française, par Léon ui 
lef, iquo). ' i 

Des efforts louables ont déjà été faits par U me - 
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reconnaissance de Colbert n’est-il pas d’avoir vu 
les incomparables avantage de l’unification? 

Production à l’usine et production à domicile. 
— La production industrielle n’est pas toujours cen¬ 
tralisée dans une fabrique ou dans une usine : dans 
certains cas le chef de l’entreprise a intérêt à orga¬ 
niser le travail à domicile. Dans l’industrie de la 
soierie lyonnaise un certain nombre d’entrepreneurs 
remettent encore la matière première à l’ouvrier 
tisseur à domicile, au canut, qui moyennant un prix 
de façon, à l’aide d’une machine qui lui appartient ou 
lui est louée se charge de transformer le produit, 
l/entrepreneur évite ainsi les frais d’installation et 
d'exploitation d’une usine, l’ejette en partie sur la 
main-d’œuvre les conséquence du chômage à la suite 
d’arrêts de la vente des produits. 

Mais l’organisation du travail à domicile présente 
des infériorités, même lorsque le travailleur à domi¬ 
cile utilise des machines mises en marche par des 
transports d’énergie électrique à domicile, la per¬ 
fection technique de ces machines ne peut pas riva¬ 
liser avec la perfection des machines employées par 
la grande usine. 

L’organisation du travail est plus parfaite à l'usine. 

Dans quelques cas il est vrai on assiste au contraire 
au mouvement inverse, la fabrique se désagrège, dis¬ 
paraît, devient industrie à domicile pour éviter une 
réglementation trop étroite de la loi. C’est presque 
une forme d’évolution régressive. • 

L’industrie à domicile se maintient toutes les fois 
que ses éléments ne peuvent pas être groupés à l’u¬ 
sine, c’est souventla main-d’œuvre des campagnes qui 
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trouve dans l’organisation du travail à domicile 
un appoint de salaire ou de revenu que seule elle 
peut lui procurer. 

Le Professeur Truchy a bien exposé cette question 
de l’industrie à domicile dans son cours d’Economie 
Politique (1919). 

Au point de vue social le travail à l’usine peut 
être soumis à des conditions d’hygiène, de salubrité 
et de durée qui n’échappent pas au contrôle de l’ins¬ 
pection du travail aussi facilement que lorsqu’il s’agit 
de travail à domicile. 

L’usine représente malgré tout une organisation 
supérieure. 

On comptait en France en 1900 près de 800.000 ou¬ 
vriers à façon travaillant à domicile sur un total de 
plus de 10 millions de salariés. Il faut ajouter que 
les femmes représentent la [plus grande partie de 
ces travailleurs à domicile. 

Avec le progrès de la technique on voit souvent 
disparaître l’ouvrier à domicile travaillant pour le 
compte d’un négociant: le négociant se transforme en 
fabricant qui réunit les ouvriers dans une fabrique 
construite et dirigée par lui. On peut observer cette 
transformation dans l’industrie lyonnaise de la soie. 


SECTION III 

Les différentes catégories de producteurs 

Les producteurs, c’est-à-dire ceux qui font subir 
à dés marchandises les transformations nécessaires 
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pour obtenir an produit donné, peuvent, par ordre 
d’importance,se ranger ea» trois'çatégories : les fabri¬ 
cants, les façonniers et les entrepreneurs de niain- 
d’cenvre ou confectionneurs. 

1. — Les fabricants 

Les industriels on fabricants organisent la produc¬ 
tion dans des naines, c’est une fonction technique; 
et supportent les risques de la vente de leurs pro¬ 
duits, ils doivent organiser cette vente : c’est une 
fonction commerciale. 

Les antres catégories de producteurs sont démem¬ 
brés de tout ou partie de la fonction commerciale <ou 
bien leur fonction technique se réduit à un si m [de 
travail de recrutement de la main-d’œuvre et de 
contrôle des produits livrés. 

2. — Les façonniers 

On peut dire du façonnier ‘qu’il a souvent une 
fonction purement technique et qu’il n’a pas de 
fonction commerciale. 11 est débarrassé du souci de 
la vente. Il s-agit d’un producteur qui possède un 
matériel, qui a recruté une main-d’œuvre et qui 
transforme les matières premières que lui remet un 
fabricant ou un négociant. 

Le profit du façonnier consiste dans un prix de 
façon convenu. TJn tissage à façon recevra par 
exemple des filés de coton, il les transformera en 
tissus et recevra un prix de façon aux ioo mètres. Il 
reçoit la matière première et la Mvr® après trains- 






production industrielle 




formation sans avoir à se préoccuper de la question 
de vente. 

Cependant les industries à façon ne comprennent 
pas que des entreprises moyennes ou médiocres. Il 
y a de puissants établissements à façon notamment 
dans l’industrie des teintures, apprêts et blanchi¬ 
ments qui ne sont pas propriétaires des tissus qu’ils 
manutentionnent pour le compte de leurs clients. 
Leur fonction commerciale, n’est cependant pas 
abolie car la nécessité de se développer les incite à 
avoir des représentants,'à participer aux exposi¬ 
tions, à accorder des prix de faveur à l’exportation,, 
à avoir des bureaux de commande, etc... 

|3. — Les entrepreneurs de main-d’œuvre 

11 s’agit tantôt des producteurs qui emploient sur 
des chantiers une main-d’œuvre plus ou moins con¬ 
sidérable; les travaux publics (routes, ports), les 
constructions d’imtneubles, d’usines sont laits par 
des entrepreneurs. Les chantiers sont souvent dotés 
d’un appareillage mécanique. 

Tantôt des entrepreneurs emploient de la main- 
d’œuvre à domicile, pour confectionner des vête - 
ments ou de là lingerie. On les. appelle plus particu¬ 
lièrement des confectionneurs. Les ouvriers et 
ouvrières peuvent produire souvent assez loin des 
centres des entreprises, il s’agit alors de la main- 
d’œuvre rurale qui manutentionne à domicile ou aux 
champs des ouvrages simples de lingerie par 
exemple, tout en se livrant à un travail de garde 
d’un troupeau. Les confectionneurs représentent 
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une branche importante de l’industrie à domicile : 
le salaire des ouvrières, calculé aux piècçs, était bas 
avant la guerre. 

Lorsque les confectionneurs font fabriquer dans 
des ateliers communs, avec un outillage plus ou 
moins perfectionné, ils se rapprochent des indus¬ 
triels. 

Les confectionneurs produisent beaucoup pour 
les grands magasins de détail. 


SECTION IV 

Les principales branches d’industries 
1. — Industrie minérale 

D’après les statistiques publiées par le service des 
mines avant la guerre voici comment se décompo¬ 
saient les produits exprimés en francs de ces indus¬ 


tries : 

Combustibles minéraux. 4 00 millions 

Minerais de fer. 20 — 

Autres minerais. 20 — 


Matériaux de construction. 200 — 

Les industries employaient environ 160.000 ou¬ 
vriers dans les mines et i3o.ooo dans les carrières. 

Un grand nombre de concessions de mines ne sont 
pas exploitées parce que l’exploitation ne couvre 
pas les frais. 

En faisant le produit net final de l’exploitation 
des mines et carrières on estime que ce revenu 
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représente au taux de 3 o/o un capital qui ne 
dépasse pas beaucoup un milliard. 

Certaines compagnies Üouillières comme les mines 
de Lens, de Courrières ont vu leurs titres- atteindre 
des cours très élevés. L’action nominale de 100 fr. 
des mines de Courrières valait avant la guerre un 
taux moyen de 6.000 francs. Il s’agit là d'entreprises 
particulièrement favorisées par la richesse de leur 
gisement, par leur situation dans une région indus¬ 
trielle, par la possibilité de recruter et de conserver 
une main-d’œuvre bien spécialisée. 

La production des combustibles minéraux a pro¬ 
digieusement augmenté dans tous les pays au cours 
de la seconde moitié du xix e siècle. 

Le combustible liquide comme le naphte ou le 
pétrole ont subi une progression parallèle. 

Il en a été de même de l’extraction des minerais 
-de fer. Les publications du Ministère des Travaux 
publics fournissent à cet égard une documentation 
en chiffres qui est très complète. Le sous-sol de la 
France est pauvre comparativement à la valeur 
delà production minière qui en Allemagne, en 
Angleterre et aux Etats-Unis était quintuple de la 
nôtre. 

Le prix élevé du charbon et du minerai exerce 
une influence sur le prix de revient de toutes les 
autres industries. Ces industries doivent importer 
ce que les mines françaises ne peuvent leur procu¬ 
rer : en tenant compte du droit de douane de 1 fr. 20, 
du fret maritime et du transport par canaux ou par 
chemins de fer nos industries paient leur houille un 
peu plus cher que les industries étrangères concur- 
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rentes. Il y a là une cause d'infériorité dans la con¬ 
currence internationale. 

En charbon nous produisions ayant la guerre 
environ 4° millions de tonnes de ©barbon par an 
alors que les besoins industriels et domestiques 
demandaient environ 60 millons de tonnes : pour 
combler le déficit nous importions des charbons 
allemands, anglais et belges. 

Le bassin de la Sarre nous fournira bien du char¬ 
bon, mais un charbon qui ne présente pas les qua¬ 
lités du charbon de Westphalie pour la fabrication 
du coke. 

La richesse de T Allemagne en charbon a été une 
cause de son développement économique Sa pro¬ 
duction annuelle qui était de 24 millions de tonnes 
en 1870 atteignait 280 millions en igi3. Le bassin de 
Thionville lui donnait le minerai de fer. 

L’industrie des colorants et des produits pharma¬ 
ceutiques était née de sons-produits de la houille. 

L’Allemagne doit aux termes du Traité de Paris 
et delà Conférence de Spa de juillet 1900 nous faire 
des livraisons régulières de charbon. 

Régime des mines. — L’exploitation des mines 
est concédée par le gouvernement. Un nouveau 
régime projeté abandonne le principe de la gratuite 
des concessions. La durée de la concession des 
mines de houilles sera de 99 ans. 

Le projet prévoit une participation de l’Etat et des 
.mineurs aux bénéfices delà mine dans les, nouvelles 
concessions qui seront octroyées. 

L’Etat favorise les recherches et prospections 
minière : le budget de 1930 prévoit un crédit de 
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3.700.00© francs. Le vêle de l’Etat consiste, à taire 
lui-même dans l’intérêt général des recherches et 
4 aider, à'encourager les initiatives privées. 

L’énergie hydro-électrique. — Le charbon a 
•dépassé le prix de 100 francs la tonne en rqao. On 
peut dans une proportion importante économiser la 
consommation du charbon par l’utilisation, de la 
force motrice des eaux provenant de la fonte des 
glaciers, c’est la houille blanche. L’aménagementdu 
Rhône présente à ee point de. vus un intérêt primor¬ 
dial.. 

Les forces du Rhône sont déjà utilisées,des stations 
hydrauliques ont été construites qui permettent la 
transmission de l’énérgie électrique à distance.. Il 
s’agit d’augmenter le nombre et l’importanee de ces 
stations. 

On a proposé à la 'municipalité de Paris d’em¬ 
ployer la force hydraulique du Rhône à l’éclairage 
de la ville. Lj.. dépense a été évaluée à plus de 2 mil¬ 
liards 1/2. 

Après bien des. difficultés, des divergences de vue 
•et d'intérêts, inévitables un accord s’est fait entre la 
ville de Paris et les départements du bassin du 
Rhône. 

L’utilisation de la force motriee du Rhône est liée 
à l’aménagement de la voie navigable du Rhône au 
Rhin par la Saône, le canal du Rhône constituant la 
région centrale de la grande voie internationale de 
navigation de la Méditerranée au Rhin et à l’Europe 
centrale. Le canal actuel, d’après les projets, doit 
être mis à un gabarit suffisant pour chalands de 
3oo tonnes. La voie navigable projetée entre le Rhin 
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et la Saône doit donner passage à des chalands de 

600 tonnes. • „ . . , 

Dé plus on a demandé à la Suisse de s engager a 
réaliser d'accord avec la France l’aménagement de 
la capacité du lac Léman et son utilisation a la régu¬ 
larisation des débits du Rhône pendant les périodes 

des basses eaux. 

L’aménagement du Rhône serait ainsi réalisé au 
point de vue de l’organisation des forces hydrau¬ 
liques et au point de vue de la navigabilité. 

La proposition de loi dé 1914 sur les usines 
hydrauliques prévoit l’expropriation des riverains, 
la participation de l’Etat aux bénéfices, l’introduc¬ 
tion de représentants de l’Etat dans les conseils d’ad¬ 
ministration. 

L’Etat peut déléguer son droit d’expropriation à 
tout concessionnaire. 

2. — Industrie métallurgique 

Les hauts-fourneaux producteurs de fonte se sont 
développés dans la Meurthe-et-Moselle, où se trou¬ 
vent des gisements de minerai. Vers i85o, la pro¬ 
duction de la fonte dans le monde atteignait 5 mil¬ 
lions de tonnes, produite pour les quatre cinquièmes 
par l’Angleterre ; elle atteignait ao millions de tonnes. 
en 1880 et approchait de 5o millions en 1914. Sur 
ces 5o millions l’Angleterre, l’Allemagne et les Etats- 
Unis donnaient chacune 10 millions, le contingent 
de la France était de 3 millions. Naturellement les 
industries de transformation de la fonte en fer et en 
acier ont une tendance à se développer à côté des 
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hauts-fourneaux. La prospérité des entreprises de 
construction métallique est liée au développement 
de ces industries. 

3. — Industries textiles 

Elles comprennent deux industries de transforma¬ 
tion successives : les filatures et les tissages. Les 
filatures transforment en filés le coton, la laine, lo 
lin,ia soie. 

Coton. — L’Angleterre a eu longtemps une pré¬ 
pondérance dans la production des filés et dès tissus 
de coton. En France l’industrie cotonnière a pour 
siège les Vosges et la Normandie. 

Le nombre de broches de filatures de coton est. 
évalué en 1910 à i3o millions environ sur lesquels la 
production de l’Angleterre compte 55 millions, les 
Etats-Unis 3o millions, l’Allemagne 10 millions et la 
France 5 millions. 

On admet que ce total de plus de ï3o millions de 
brochés absorbe en moyenne, en période d’activité 
normale, xj millions déballés de coton. Ces 17 mil¬ 
lions de balles doivent être fournies par les récoltes 
des Etats-Unis, de l’Egypte et de l’Inde. 

En 1909 le prix du coton sur le marché à terme du 
Havre a passé de 60 francs les 5o kilos au début de 
l’année à 100 francs en décembre. En 1919 le prix 
moyen a été de 3oo francs la balle de 5o kilos. On a 
coté le cours de 1.000 francs les 5o kilos en 1920, 
pour retomber à 5oo francs en juin 1920. 

Sur une production totale de 5 millions de tonnes 
de coton en 1914, l’Angleterre et les Etats-Unis 
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en consomment près «l’un million ,et la France 
-260.000 mîmes- 

Le retour de l’Alsace va accroître la puissance de 
production de l’industrie cotonnière française. 
4vant la guerre la filature et le tissage alsacien 
représentaient le i/3'de la production française. U 
proportion est encore plus forte pour les industries 
lu finissage du coton, teintureries, apprêts : on 


l'estime! à la moitié. 

Le marché allemand sera réserve un certain temps 
ù cette production pour éviter l’encombrement des 
marchés français. 

Laine —Sur une production d’un million d.e 
tonnes de laine en suint, la France employait 
3 5o. coq tonnes. , jfff . , 

On estime à 20 millions 1/2,1e nombre des broches 
de la. filature de laine dans les principaux pays 
manufacturier. Sur ce total la France en compte 
3 millions, l’Angleterre près de 7 millions, l’Alle¬ 
magne 5, millions, les,Etats-Unis, 4 millions, en 19.10. 
Ona justement fait remarquer que si au lieu de 
considérer l’unité de: broche seule on tenait compte 
4e la productivité de la broche en valeur, d’après 
le numéro moyen du fil produit, l’Importance de la 
-filature: de laine française se rapprocherait des fila¬ 
tures anglaises, et allemandes. 

La filature de la laine cardée est contrariée dans 
son fonctionnement parce qu’on n’emploie plus d’une 
façon suivie des fils de qualité et de numéro clas¬ 
siques qui sont d’une consommation certaine : une 
filature peut fabriquer ces fils à découvert, dans les 
périodes où il ÿ a pénurie d’ordres. Elle y trouve 
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l’avantage de donner un emploi régulier à la main- 
d’œuvre parce qu’elle est sûre de pouvoir toujours 
vendre ces fils à un moment donné. 

Il est vrai que ce manque d’articles, classiques, de 
vente courante se retrouve dans la plupart des 
industries textiles, c’est un mal dont souffre l’indus¬ 
trie contemporaine : son cortège habituel' est la fré¬ 
quence des chômages. 

Le retour de l’Alsace va accroître la puissance de 
production du tissage de. la laine : pour la filature 
de laine peignée comme pour le tissage de la laine 
cette production représentait avant la guerre le 
quart de la production française . Il faudra assurer 
à l’Alsace la possibilité d’écouler le trop plein de sa 
production sur le marché allemand. 

Les tissages de laine seplaignaient avant la guerre 
de manquer d'ordres réguliers: l’alimentation n’est 
pas suffisamment assurée par des article classiques 
ayant un caractère permanent et une consomma 
tion constante, égale à elle-même. Or tous les gen¬ 
res, qu’ils soient de types classiques ou de types 
fantaisie sont influencés par la mode : ils peuvent 
donner lieu à certains moments à des ordres impor¬ 
tants, mais ces ordres sont divisés à l’infini, ils sont 
livrables avec des délais de rigueur qui sont une 
source de difficultés et de pertes pour le livreur. 
L’orientation de la mode est tantôt favorable aux 
tissages de Roubaix et de Tourcoing, tantôt à ceux 
de Reims et de Fourmies. 

L’industrie des étoffes de laine pour robes a souf¬ 
fert de la réduction du métrage employé dans le 
costume, réduction qui' dans certains cas a dépassé 
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5o o/o : les tissages de la région du Nord.ont eu leur 
métiers inoccupés, les articles de doublures pour 
vêtements de femme ont été peu demandés, par 
suite de la suppression de la doublure dans la plu¬ 
part des costumes. 

Ajoutons que les hauts prix de la laine ont provo¬ 
qué la fabrication de tissus de draperie de coton 
mélangé de laine. 

On sait combien la forme du costume exerce une 
influence sur la quantité des tissus consommés: les 
formes nouvelles des costumes de femme, l’usage 
généralisé du costume tailleur ont réduit l'emploi de 
l’étoffe, souvent dans une proportion de moitié : là 
où il fallait 8 mètres pour tailler un costume on 
n’en emploie plus que 4 mètres 

11 est vrai qu’en 1920, la mode féminine est reve¬ 
nue au costume large bien que la matière première 
soit rare mais la mode se soucie peu de l’intérêt 
général. On voit combien la consommation d'une 
marchandise est loin de suivre une progression 
régulière: c’est une vue de l’esprit que de croire 
que la consommation d’une marchandise augmente 
toujours progressivement par suite du développe¬ 
ment du bien être ; la mode capricieuse intervient 
toujours peur jeter le désarroi. 

Il en résulte que les prévisions sur la consommation 
prochaine d’un article sont souvent controuvées : 
les estimations ne peuvent être qu’approximatives 
et comportent des pourcentages de rectification. 

Les spéculateurs du marché à terme pas plus que 
les négociants ne peuvent fixer des chiffres bien 
précis à cet égard, 
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Soie. — En ce qui concerne la soie le centre produc¬ 
teur est la région lyonnaise. Sur 20 millions de tonnes 
desoiebrute cons ommée dans lemonde la France en 
employait près de 4naillions, tenant rang avant l’Al¬ 
lemagne, la Suisse, la Russie et l’Angleterre :1a con¬ 
sommation industrielle des Etats-Unis égale celle 
de la France. 

Les tissus de soie semblent être abandonnés par 
la consommation à certaines périodes. La mode 
comme toujours et la fantaisie du goût des ache¬ 
teurs sont un facteur de restrictions de cette con¬ 
sommation mais il semble bien que l’abus de la 
charge de la soie avpc des apprêts destinés à 
masquer le moindre emploi de soie, c'est-à-dire 
l’avilissement de la fabrication sous prétexte d’at¬ 
teindre un prix meilleur marché a déprécié la 
soierie. Les étoffes de soie ainsi fabriquées n’ayant 
plus de durée, ni de solidité sont abandonnées en 
faveur des étoffes de laine, de coton, da lin pures 
ou mélangées de quelques fils de soie ou d'autres, 
matières brillantes, Il paraissait difficile avant la 
guerre de relever la qualité de cette fabrication 
parce que l’acheteur avait pris l'habitude de payer à 
bon marché les tissus de soie. Ce sont d’ailleurs les 
vendeurs de soie qui avant la guerre dans leur lutte 
désordonnée ont proposé des prix de plus en plus 
bas pour arracher des éléments d’affaires à des 
concurrents (Rapports de la Commission des valeurs 
en Douane T911). 

Lin._ L’emploi des tissus est influencé par les 

considérations les plus variables. En ce qui concerne 
les tissus de lin la mode y renonce à certains 
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moments et il n’y apas d’autres raisons que la «ode, 

effet l’usage a permis de reconnaître que lu toile 
de lin était agréable à porter, légère, résistante. 
Cependant les produits limiers abandonnés en faveur 
des tissus dé coton reprennent de l’importance à rai¬ 
son des hauts cours du coton. 

De plus la production des fils de lin est, comme 
d’autres productions, anarchique, sans principes 
directeurs : elle ne se préoccupe pas de maintenir un 
équilibre avec la consommation. 

La mode de tissus 4 e lin pour robes a permis à 
certains moments aux fabricants d’utiliser plus lar¬ 
gement leurs métiers. 

Mais la mode est capricieuse et peut cesser d’uti¬ 
liser les tissus de lin. 

Dentelles et tulles . — La production mécanique 
des dentelles et des tulles est centralisée à Calais, 
à Candry, à Lyon : les dentelles à la main sont 
confectionnées dans les Vosges, la Normandie, la 
Bretagne. 

La mode fait varier l'emploi dans le costume de 
la femme des objets de lingerie et par conséquent 
des dentelles fines. 

La mode a supprimé en 1910 l’emploi du tulle 
dans la garniture des chapeaux, la confection des 
corsages et des jupes et, l’a remplacé, momenta¬ 
nément, par des tissus légers de coton ou de soie. 

Dès que l’industrie s’est adaptée tant bien que 
mal aux besoins d’une mode, celle-ci, par un nou¬ 
veau caprice, reprend des traditions abandonnées. 
C’est ce qu’on appelle « les manifestations du génie 
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créateur, bien français, de nos industries parisiennes- 
de la mode. » 

Donc suivant les années les pont lies de la mode 
décrètent qu’on abandonnera la dentelle à fins ré¬ 
seaux des genres Alençon, Valenciennes au bénéfice 
des points à effet décoratif, tels que les genres 
Venise, Renaissance. Le résultat le plus intéressant 
de ces fantaisies est de désorganiser les centres de 
fabrication. Une réglementation s’impose. 

Passementerie. — Les mômes doléances snr les 
répercussions fâcheuses delà mode se reproduisent. 
La mode, disait-on avant la guerre n’a pas favorisé 
l’emploi de la passementerie. La forme du costume 
féminin, la nature des étoffes préférées parmi les¬ 
quelles le velours, ne comportaient pas de garni¬ 
tures, de galons et de passementerie de fantaisie. La 
production des tresses avait été réduite au .détri¬ 
ment des centres de fabrication de Saint-Chamoud, 
« car n’on n’a pas réussi à remettre en honneur la 
bordure en tresse aux vêtements d’homme et les 
tresses-galons pour garnitures des manteaux et cos¬ 
tumes de femmes sont faites presque exclusivement 
en soie artificielle» (voir Rapport de la Commission 
des valeurs en douane, 1911). 

Vêtements confectionnés.'— Les vêtements con¬ 
fectionnés sont l’objet d’une industrie concentrée 
entre les mains d’un certain nombre .d’établisse¬ 
ments qui font confectionnera domicile et très sou¬ 
vent dans des ateliers communs des vêtements taillés 
en s éries suivant un certain nombre de patrons et de 
mesures courantes. On oppose cette industrie a celle 
des vêtements sur mesure coupés par le tailleur à la 
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mesure et aujjoût individuel de chaque client. 

La venté de ces vêtements confectionnés est réa¬ 
lisée en grand par des grands magasins à succursales 
multiples qui ont.abgdssé sensiblement le prix du 
vêtement et contribué ainsi à un véritable progrès 
Économique. 

L’industrie de la eonfectionpour hommes s’est éga¬ 
lement développée en Angleterre, mais ellëa fait des 
progrès surprenants aux Ktats-Unis. 

On évaluait avant la guerre à ioo millions envi¬ 
ron la valeur réelle.de nos exportations de vêtements 
confectionnés pour femmes. 

Conclusion. — On ne saurait trop répéter qu’au¬ 
cune industrie textile n’est plus dépendante de la 
mode que l’industrie textile française. La mode qjii 
impose telle étoffe, telle forme est imposée parle 
« tailleur pour dames », par le couturier parisiën, 
l'industrie parisienne de la couture tient avec ses 
frivolités le sort d’un grand nombre de nos indus¬ 
tries textiles. 

On estimait qu’avant 1914 les industries textiles 
étaient des industries qui surproduisaient. 

4. — L’industrie du Bâtiment 

Les statistiques établies par le ministère des Fi¬ 
nances en vue delà perception de l’impôt de quotité 
.sur la’ propriété bâtie permettent d’évaluer ap- 
proximativemefat le nombre et la valeur vénale 
des immeubles affectés à l’habitation, à l’industrie 
.et au commerce. 
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i“ Maisons d’habitations et locaux affectés au 
commerce et à la petite industrie. — On peut 
évaluer en 1914 le nombre de ces immeubles à en¬ 
viron 10 millions, représentant un capital de 60 mil¬ 
liards et donnant un revenu net d’environ 2 mil¬ 
liards. 

La valeur de la propriété bâtie a augmenté dans 
des proportions telle qu’elle égale actuellement 
celle de la propriété rurale. Dans les statistiques les 
bâtiments ruraux tels que granges, écuries sont 
laissés de côté parce qu’ils sont exemptés d’impôts : 
il est rationnel de réunir leur évaluation à celle du 
sol cultivé: 

Le mouvement de conceiitration dans les villes a 
donné une plus-value aux terrains et aux construc¬ 
tions, mais la facilité relative des transports urbains 
due surtout au développement de la traction élec¬ 
trique permet à la population de gagner la périphé¬ 
rie ou la banlieue des villes et diminuait avant la 
guerre la demande des logements dans le centre 
des villes. D’ailleurs, même à Paris, si on laisse de 
cfrté les grandes avenues et les quartiers de l’ouest, 
on constate que pour beaucoup d’immeubles affectés 
à l’habitation ou à l’industrie la, valeur locative n’a 
pas considérablement augmenté. La comparaison 
de baux écrits à vingt ans de distance montre sou¬ 
vent que les loyers sont restés les mêmes ou n’ont 
été que faiblement augmentés. 

L’augmentation constatée dans le montant total 
de la valeur locative des maisons à Paris est due 
entièrement aux constructions neuves : le fait est 
intéressant à constater puisque Paris représente à 
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lui seul 3o o/o de la valeur locative des maisons en 
France. Le développement de la construction à 
Paris a été prodigieux : on évaluait la valeur loca¬ 
tive à 5 o millions en 1820, 3 oo millions en 1870 et 
elle approche maintenant du milliard. 

On constate encore que la valeur vénale des im¬ 
meubles a augmenté de i 5 0/0 à 20 0/0, tandis que le 
revenu n’augmentait que de 10 ô/o par suite de la 
baisse du taux de l’intérêt. 

La propriété des maisons est divisée en France : 
l’enquête de 1887-1889 indiquait que sur environ 
800.000 maisons habitées, la plupart étaient habi¬ 
tées par leurs propriétaires. 

La propriété bâtie est naturellement plus divisée 
à la campagne et dans les petites villes. 

La loi du 3 o novembre 1894 sur les habitations à 
bon marché encourage la construction et facilite aux 
ouvriers l’acquisition de maisons d’habitation. 

Le développement de la propriété bâtie est un 
phénomène général en Angleterre, en Allemagne, 
aux Etats-Unis . Mais en Angleterre de nombreuses 
propriétés bâties sont concentrées entre les mêmes 
mains, c’est un état de choses analogue à celui qui 
existe pour les immeubles ruraux. A Londres no¬ 
tamment des quartiers entiers appartiennent à quel¬ 
ques familles de l’aristocratie. 

2 0 Usines et grande industrie. —Le nombre des 
usines qu’on estimait en i 85 o à 140.000 n’atteint 
que i3o.ooo actuellement, mais la valeur vénale qui 
n'était que de 1 milliard en 1880 esÇ évaluée actuel¬ 
lement à 5 milliards. Ces chiffres font saisir le 
mouvement de concentration très, net qui s’est pro- 
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duit dans la grande industrie, aux dépens des usines- 
petites et moyennes. 

Le revenu net imposable a passé de 60 millions à. 
160 millions. 

Il faut remarquer que dans les chiffres cités ci- 
dessus on a tenu compte non seulement des bâti¬ 
ments, mais de l’outillage ûxe. 

Situation après la guerre. — La nécessité de 
reconstruire s’est imposée particulièrement après les 
dévastations de la guerre-II y a dans toutes les 
villes de France et dans d’autres pays comme l’Ita¬ 
lie une crise xle l’habitation. Il y a insuffisance de- 
logement et de locaux industriels et commerciaux. 

Les loyers ont considérablement augmenté. 

La valeur vénale des constructions ne peut plus, 
être comparée à celle d’avant-guerre. 
h» Les efforts se sont surtout portés du côté de la 
reconstruction des régions envahies. 

En ce qui concerne le paiement des loyers, la 
durée des baux, toute une réglementation très touf¬ 
fue a organisé des moratoires, des exemptions de 
loyers, des prolongations de baux. 

Il a fallu mettre les locataires à l’abri des exigen¬ 
ces des propriétaires devenus maîtres de la situa¬ 
tion. 

Le déüt de spéculation illicite a été appliqué aux 
bailleurs d’immeubles. 

Un projet de loi d'initiative gouvernementale sur 
les baux et loyers de juillet 1920 a pour but de per¬ 
mettre aux locataires atteints par un congé de 
demander une prorogation de leur bail pour un délai 
à déterminer, à condition pour eux de consentir à 
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une augmentation du prix de leur location dans des 
limites fixées par la loi. 


- SECTION. Y 

L’Etat industriel 


L’Etat prend sapartdans la production ; il exploite 
des établissements industriels. A côté de l’Etat les 
départements, les communes organisent certaines 
productions. Ces administrations publiques forment 
la production par entreprise collective à côté de. 
la production par entreprise privée. La production 
exploitée par des grandes sociétés anonymes se 
rapproche singulièrement des méthodes et modes 
de procéder des entreprises publiques : elle fait 
en quelque sorte transition entre l’exploitation 
individuelle et l’exploitation par des entreprises 
publiques. 

L’Etat français fabrique les pièces de monnaie : 
l’Administration des monnaies s’est susbtituée aux 
anciens ateliers de monnaie : le monopele de fabri¬ 
cation de l’Etat est justifié parce qu’il permet le 
mieux d'assurer une bonne circulation monétaire. 

L’Etat fabrique encore avec le privilège du mono¬ 
pole les tabacs, les allumettes, les poudres. 

Il organise les arsenaux et fabrications de 
guerre. 

En dehors des fabrications monopolisées, l’Etat 
exploite quelques industries comme les manufactures 
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de porcelaines de Sèvres, de tapis des Gobelins, 
1 imprimerie nationale. Il y a des boulangeries mili¬ 
taires. 

En Prusse l’Etat exploite des mines. 

Les municipalités exploitent les distributions 
d’eau, les services d’hygiène, les services d’éclairage 
par le gaz ou par l’électricité. 

Elles construisent des maisons en Angleterre, en 
Allemagne. En Angleterre les industries municipa¬ 
les sé sont développées dans les branches les plus 
diverses (bains, lait stérilisé, brasseries). 

En Prusse, au Japon, l’Etat exploite les mines en 
régie. 

En réalité la part des établissements publies et 
notamment de l’Etat dans la production industrielle 
est bien peu de chose en comparaison de l’impor¬ 
tance des entreprises privées. 

Nous verrons qu’il tient au contraire une place 
bien plus marquée dans l’industrie des transports 
et la construction des routes et canaux. 

Pendant la guerre le rôle de l’Etat a pris de gran¬ 
des proportions dans les fabrications de guerre : à 
côté des entreprises privées qui travaillaient pour la 
défense nationale il avait constitué de vastes.usines, 
des ateliers de réparation du matériel de guerre. On 
sait que la production de guerre de certaines usines 
était intense. La direction de l’Etat a assez bien sup¬ 
porté la comparaison avec l’industrie privée et l’ou¬ 
vrier français s’est révélé supérieur dans cette lutte 
gigantesque de 1914-1918 qui ne se déroulait pas 
seulement sur le front face à l’ennemi mais aussi à 
•l’arrière dans les usines, la guerre ayant pris la_. 
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forme d'une lutte d’industries autant que d une lutte 
d’hommes. 

Intervention de l’Etat en matière industrielle. 
—■ L’exploitation des mines et carrières fait l’objet 
d’un régime spécial. 

Nous avons déjà dit qu’en France Faulorité admi¬ 
nistrative concède l’exploitation des mines à celui 
qui offre les meilleures garanties sans que'l’inventeur 
ou le propriétaire des terrains puisse prétendre 
avoir un droit de préférence. 

Mais l'interyention de l’Etat se manifeste surtout 
par une réglementation de l’hygiène des ateliers.par 
des dispositions protectrices du travail des femmes 
ou des enfants,par la fixation de limites à la journée 
de travail, par l’organisation des assurances ouvriè¬ 
res et d’une façon générale_par la législation du tra¬ 
vail. 

L’Etat réglemente l’exercice de certaines profes¬ 
sions (ateliers dangereux.,incommodes et insalubres), 
il accorde des monopoles de fabrication à des parti¬ 
culiers sous la forme de brevets d’invention, il prend 
des mesures préventives et répressives contre la 
Falsification des produits, il encourage les produc¬ 
teurs en organisant des concours, des expositions, 
en créant des écoles, des juridictions profession¬ 
nelles. 

-Les mesures législatives et réglementaires con¬ 
cernant la plupart des branches de la production 
sont d’une variété infinie. 

Dans tous ces cas l'Etat n’intervient plus 
comme producteur direct mais comme organe de 
contrôle et de régularisation des activités privées. 
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Ce sont toujours les deux grands-modes d’interven¬ 
tion de l’Etat que nous avons à décrire : l'Etat orga¬ 
nise directement des services économiques, produit 
à côté des industries privées pu bien il remplit les 
fonctions de police.. 

En d'autres termes 1 Etat se présente comme en¬ 
trepreneur au même titre qu’une entreprise privée 
collective ou comme législateur. 
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L’ORGANISATION COMMERCIALE 


Les commerçants ne sont pas des producteurs 
mais des entreposeurs. 

Le centre d’activité, l’unité d'exploitation d’une 
entreprise commerciale s’appelle une maison de 
commerce. 

La maison de commerce comprend essentiellement 
des bureaux où sont installés les services de la comp¬ 
tabilité et des magasins, locaux plus ou moins vastes 
où sont entreposées les matières premières, les 
marchandises qui seront vendues à des fabricants 
à des agriculteurs, à des commerçants ou à des con¬ 
sommateurs suivant qu’il s’agit de commerce de 
gros ou de commerce de détail. 

La maison de commerce est essentiellement l’or¬ 
gane de distribution des marchandises, c’est un 
organe indispensable. 

Statistiques. — Les statistiques des Ministères 
ne distinguent pas les négociants et les détaillants. 

Le commerçant est de plus souvent confondu 
dans les mêmes statistiques avec l’artisan ou l’in¬ 
dustriel: le nombre des commerçants apparaît ainsi 
plus grand qu’il n’est en réalité. 

Ce qui caractérise un commerçant c’est d’être 
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avant tout un entreposeur de marchandises. L'ar¬ 
tisan à l’encontre du commerçant de détail apporte 
des transformations à la marchandise, ou lui fait 
subir des. réparations ou bien rend des' services 
non commerciaux. Il est vrai que les rôles de 
commerçant de détail et d’artisan peuvent se^ con¬ 
fondre dans un même établissement, mais il y aura 
toujours prédominance d’une des fonctions qui per¬ 
mettra de faire le classement. Les tailleurs, photo¬ 
graphes, coiffeurs, restaurateurs, boulangers, .bou¬ 
chers, charcutiers, hôteliers, électriciens, plombiers, 
ébénistes... sont des artisans et non des commer¬ 
çants bien que le coiffeur puisse vendre de la par¬ 
fumerie et l’électricien vendre des accessoires d'élec¬ 
tricité. 

Le nombre des commerçants qui était de 970.oon 
environ en 1866, s’est élevé à 1,880.000 en 1901, 
à 2.5oo.ooo en ign (résultats statistiques du re¬ 
censement de ia population enigu. Ministère du 
TraA'ail). 

Il y a un million de patrons contre 500.000 em¬ 
ployés (petit commerce et petite industrie compris)^ 

Les statistiques publiées par les différentes admi¬ 
nistrations publiques montrent que les établis¬ 
sements qui occupent de un à cinq employés repré¬ 
sentent plus des neuf dixièmes du total des établis¬ 
sements bien qu’ils n’occupent que la moitié du per¬ 
sonnel total. Les établissements comprenant plus 
de dix employés occupent le tiers du personnel. Les 
petits et moyens établissements commerciaux se 
maintiennent donc au point de vue du nombre, mais 
cette constatation n’infirme pas que beaucoup d& 
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petites maisons de commerce ont disparu ou que 
d’autres ont diminué d'importance par la concur¬ 
rence des grands magasins, La moyenne statistique 
s’est maintenue dans le commerce de l’alimentation, 
des petits métiers : tailleurs, serruriers, ébénistes, 
plombiers, électriciens, ateliers de réparations... et 
elle s’est relevée malheureusement par la pullu¬ 
lation des débits de. boisson (pn demi-million de 
débitants en igi4)- 


SECTION I 

Les Différentes catégories de commerçants 

La fonction commerciale comporte une division 
du commerce en commerce de gros et commerce de 
détail. 

Le commerce de.gros est exercé par les négpciants 
et le commerce de détail parles détaillants ; dans 
■quelque cas il y a une situation mixte : la maison de 
commerce fait des opérations de gros et de détail. 

1 . Les Négociants 

Les négociants reçoivent et entreposent dans 
leurs magasins les marchandises qu’ils ont fabri¬ 
quées ou achetées aux agriculteurs ou aux fabri¬ 
cants. 

Ils expédient à leurs clients, producteurs ou com¬ 
merçants, les marchandises que ces derniers leur 
■ont commandées. Tel est le rôle essentiel des 
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négociants. Lorsque l’Etat remplit le rôle de négo¬ 
ciant pour la vente des tabacs (monopole) ou 
pour la vente d'une marchandise qu'il a soumise 
à son contrôle (consortium ou autre mode de distri¬ 
bution) son rôle est limité à celui d’entreposeur : 
des statistiques sont établies, on tient des existants 
de marchandises et on distribue suivant des contin¬ 
gents fixés. La fonction est très, simple. 

Les magasins de gros des sociétés coopératives 
opèrent d’une façon analogue, mais déjà plus com¬ 
plexe. Les négociants ne peuvent pas limiter leur 
activité à celle d’un entreposeur. Leur situation 
économique et financière les place dans des con¬ 
ditions telles que pour remplit 7 celte simple fonc¬ 
tion d’entreposeur, pour la mènera bien et en tirer 
profit ils doivent faire face à des difficultés, com¬ 
plexes dont la solution constitue l’exercice même de 
la profession commerciale. L’accomplissement du 
rôle d’entreposeur n’est pas la préoccupation de 
premier rang. Le négociant est responsable de la 
qualité et bonne fabrication des marchandises qu’il 
vend, il doit proportionner ses achats à l’étendue 
probable des besoins de sa clientèle, il lui faut établir 
et obtenir des prix de vente qui couvrent ses frais 
généraux, défendre sa clientèle contre les concur¬ 
rents, aménager ses mouvements de capitaux pour 
faire face à ses échéances... 

11 remplit en un mot une fonction commerciale à 
formes diverses qui réduit en importance. dans 
l’ordre de ses préoccupations le rôle technique de 
la réception, de l’emmagasinage et de l’expédition 
des marchandises. 





[o8 


PRÉCIS D;’É(SçkoMIE POLITIQPI 


Le rôle des négociants dans l’organisation éco¬ 
nomique nous apparaîtra d’autant plus utile qu’il 
conditionne l’activité des usines en groupant les 
besoins d’une clientèle d’industriels et de détaillants 
qui ont recours à lui. 

L’activité du négociant se développe ou se res¬ 
treint dans les différentes branches de la produc¬ 
tion dans la mesure où son rôle est nécessaire. 

Le rôle du négociant se justifie du côté des indus¬ 
triel dont il alimente les usines et du côté de sa clien¬ 
tèle. 

Le négociant fournit des-commandes aux indus¬ 
triels et leur transmet des ordres réguliers et impor¬ 
tants qui leur permettent d’assurer le fonctionné-, 
ment de leurs usines. Le négociant en groupant les 
demandes de sa clientèle variée peut transmettre 
aux usines des commandes portant sur des quanti¬ 
tés suffisantes pour la mise en fabrication des dif¬ 
férentes catégories de marchandises. Sa solvabilité 
est connue de l’industriel. 

Du côté de la clientèle, le négociant pourra expé¬ 
dier immédiatement les marchandises demandées 
alors que si les acheteurs s’étaient adressés à l’in¬ 
dustriel, celui-ci aurait exigé des délais de fabrica¬ 
tion plus ou moins éloignés. 

Il peut vendre des marchandises par quantités 
proportionnées aux besoins de l’acheteur, alors que 
la fabi’ique ne peut prendre que des ordres assez 
importants. Le négociant peut livrer les marchan¬ 
dises disponibles de suite ou à des dates données, 
mais il peut aussi accepter des marchés à livrer 
pour des marchandises à fabriquer. 








l’organisation commerciale 


[° 9 


Les négociants rendent encore d’autres services à 
leurs clients en lëur permettant d’exercer un choix 
de marchandises beaucoup plus grand puisque le 
négociant s’adresse souvent à de nombreuses fabri¬ 
cations connues et éprouvées de lui pour approvi¬ 
sionner ses stocks. De plus, le négociant peut faire 
des crédits à ses clients ; il accorde à ceux qui pré¬ 
sentent des garanties suffisantes des délais de paie¬ 
ments . 

Les négociants jouent encore un rôle général en 
assurant par leurs stocks une certaine régularité 
du cours des marchandises. 

Ces stocks peuvent parer à des insuffisances de 
production dans les moments d activité commer¬ 
ciale. En période de crise les achats du négociant, 
.bien que réduits, contribuent à assurer dans une^ 
certaine mesure, la marche des fabriques : il sup¬ 
porte les conséquences de cette accumulation de 
marchandises : il joue le rôle d’organe régulateur 
des prix. 

Les négociants possèdent souvent des usines où 
ils font fabriquer une partie des marchandises qui 
sont vendues par eux. 

Toutes les marchandises vendues par une maison 
de gros ne passent pas forcément dans les maga¬ 
sins de cette maison : elles peuvent être expediees 
directement des lieux de production ou de manuten¬ 
tion : il s agit alors de marchés comportant des livrai¬ 
sons à date fixe ou échelonnées sur plusieurs mois. 

On peut distinguer des négociants en produits 
agricoles, en matières premières, en produits^,ma¬ 
nufacturés. 
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Les négociants en produits agricoles et matières 
premières jouent un rôle important qn concentrant 
dans leurs magasins ou entrepôts les marchan¬ 
dises dispersées -sur plusieurs centres de produc¬ 
tion. Les négociants en blé, par exemple, recueillent 
les récoltes chez les cultivateurs et vendent ensuite 
le blé à la meunerie ou à la boulangerie. 

Nous savons que ce rôle est maintenant dévolu à 
l’Etat devenu en quelque sorte négociant en blé. 

Les négociants importateurs de coton achètent les 
récoltes de coton aux ports d’embarquement d’Amé¬ 
rique ou dans les principaux centres de culture, les 
entreposent et les vendent aux filateurs de coton 
ou autres industriels qui utilisent le coton. 


2 . Les détaillants 

Les détaillants constituent le second échelon de 
la série des commerçants. Ils entrent en rapport 
non plus avec d autres maisons de commerce, ils ne 
vendent pas à des commerçants, mais à des con¬ 
sommateurs c’est-à-dire à des particuliers qui achè¬ 
tent des marchandises pour leur usage, pour les 
consommer et non plus pour les revendre ou les 
transformer. Le détaillant, pour rendre les services 
qnattend de lui sa clientèle, est tenu d’avoir des 
magasins pour y entreposer un stock de marchan¬ 
dises variées prêtes à être livrées ; un personnel 
plus ou moins nombreux est attaché à sa maison. 
Le détaillant rend des services aux consommateurs 
puisqu'il achète devance des marchandises qu’il 
tient prêtes au fur et à mesure de ses besoins. 11 a 
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également un rôle indispensable vis-à-vis des négo¬ 
ciants et des industriels puisqu’il groupe les achats 
d’un certain nombre de consommateurs qui sont 
ses clients et en quantité suffisante pour passer des 
commandes. 

On peut dire que les détaillants jouent à l’égard 
des négociants un rôle à peu près analogue à celui 
des négociants vis-à-vis des industriels. Les négo¬ 
ciants groupent les commandes des détaillants et 
industriels variés- et les détaillants groupent les. 
commandes des consommateurs. 

Le détaillant gère une organisation qui ne peut 
pas être supprimée . Il est impossible de réaliser la 
vente directe du fabricant au consommateur. Si le 
fabricant vend à la clientèle de détail, il est tenu 
d’avoir dans un centre urbain un magasin, des mar¬ 
chandises en stock, un personnel de vente ; par 
conséquent, il a les mêmes frais généraux qu’un 
commerçant de détail et il est obligé de faire sup¬ 
porter ces frais à ses clients. 

Souvent le commerce de détail prend une orga¬ 
nisation très simplifiée et très mobile : il s’agit par 
exemple du commerce qui s’exerce à Paris à l’aide: 
de voitures à bras et qui amène à la porte des habi¬ 
tants les légumes, primeurs, fruits qui ont été ache¬ 
tés aux Halles. 11 n’est pas possible d’imaginer une 
forme de commerce plus rudimentaire. 

Dans d’autres cas des commerçants.apportent à 
jours fixes les marchandises d’alimentation dans 
des emplacements appelés marchés et réalisent 
encore une forme de distribution de marchandises, 
périssables. 
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Le commerce de luxe, dans les grandes villes, 
tient une place bien à part. Remarquons que très 
-souvent on englobe sous le vocable de commerçant 
-de luxe de véritables fabricants, des artisans. Ce 
sont des orfèvres,des bijoutiers d’art, des graveurs, 
des couturiers qui ont des ateliers de fabrication ou 
de transformation dans leur magasin même ou dans 
un autre quartier de la ville, souvent ils occupent 
un personnel d ouvriers spécialisés qui travaillent 
-en chambre, à domicile. 

Les fabrications de luxe sont ici intimement mêlées, 
avec le commerce de détail. Ce sont des fabricants 
-qui possèdent un magasin de vente de leurs spécia¬ 
lités. 

Bien que le même propriétaire de l’entreprise soit- 
fabricant et commerçant il faudrait dans les statis¬ 
tiques le compter comme fabricant et comme com¬ 
merçant ensuite. Loi’sque le commerçant fait tra¬ 
vailler à domicile, il est entrepreneur de main- 
d’œuvre, confectionneur d'un côté et commerçant 
de l’autre. 

Lorsqu’on fait toutes ces distinctions entre les 
différents commerces de détail : grand magasin, 
magasin de luxe, magasin de vente des fabricants et 
artisans, commerce ambulant et forain .. on aper¬ 
çoit que la multiplicité des magasins de vente cor¬ 
respond le plus souvent à des nécessités révélées par 
l’expérience. 
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SECTION II 

Le grand commerce et le petit commerce 


Le commerce de gros comporte généralement des 
maisons importantes. Le commerce de détail est un 
organe de filtration, il met chaque consommateur à 
même de se procurer les particules de fabrication 
qui lui conviennent. Il représente le dernier stade 
de l'acheminement des produits vers le consomma¬ 
teur. 

Le commerce de détail présente un caractère de 
concentration marqué : c’est le même phénomène 
que celui que présente la grande industrie, la grande 
banque, le commerce de gros. Les grands magasins 
d'habillement, d’alimentation et d’objets divers 
improprement appelés « nouveautés » sont installés 
dans les grands centres. Un certain nombre com¬ 
portent une maison principale et des succursales 
dans les villes de province. 

A côté d’eux fonctionnent des maisons de détail 
moyennes et un grand nombre de petites maisons. 

Le petit commerce répartit ses installations dans 
les quartiers des villes, dans les bourgs et les vil¬ 
lages : il se rapproche du consommateur et lui per¬ 
met d’effectuer le plus commodément la multitude 
des achats quotidiens. 

Toutes les lois que la vente est réalisée avec avan¬ 
tages par les grands magasins les phénomènes de 
concentration ont fait leur œuvre, le grand maga- 
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sin s’est incorporé l’activité du petit magasin, 1 a 
supplanté. Les grands magasins réalisent une inten¬ 
sité de vente qui leur permet de couvrir des frais 
généraux élevés: ils offrent bien des séductions à la 
-clientèle. 

L’importance de leurs ventes leur permet sou¬ 
vent de passer des marchés tanl*avec des fabricants 
qu’avec des négociants. Un certain nombre de grands 
magasins tant en France qu’à l’étranger entretien¬ 
nent des ateliers de réparation, des services d’amé¬ 
nagement et d’installation qui se rendent au domi¬ 
cile des particuliers, possèdent des usines de 
fabrications diverses. 

Malgré la situation prépondérante des grands ma¬ 
gasins il faut bien reconnaître que des commerçants 
de détail d’importance moyenne défendent leurs 
situation et vendent à des prix équivalents à ceux 
des grands magasins. Le grand magasin fait une 
grande réclame autour de certains prix mais il 
faut bien savoir que pour beaucoup d’articles ses 
prix ne sont pas inférieurs à Ceux des commerçants 
bien outillés. 


SECTION III 

Les agents intermédiaires du commerce. 
Représentants, courtiers, commission- 


Les fabricants, négociants, ont recours pour ac¬ 
quérir, conserver et développer leur clientèle àdes 
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intermédiaires qui jouent tous le même rôle, qui 
consiste à mettre en rapport des industriels et des 
commerçants, mais que la pratique distingue sous 
les vocables de représentants ou voyageurs de com¬ 
merce, de courtiers et de commissionnaires parce 
qu’ils représentent dans la hiérarchie des intermé¬ 
diaires une activité plus ou moins différenciée. 

Les représentants. — Les représentants sont 
des préposés, nommés par les fabricants et les né¬ 
gociants pour représenter leurs intérêts auprès de 
la clientèle et solliciter ses ordres . Ils reçoivent un 
traitement lise,généralement peu élevé,et une rému¬ 
nération variable consistant en un pourcentage sur 
leur chiffre d’affaires, c’est-à-dire une commission. 
Assez souvent ils ne reçoivent qu’une commission. 

Les courtiers. — Les courtiers mettent en rap¬ 
port des industriels.et des commerçants. Ils reçoi¬ 
vent sur les affaires conclues par leur intermé¬ 
diaire un pourcentage appelé courtage et qui leur 
est versé par l'établissement vendeur. 

Les courtiers ne sont pas rattachés plus spéciale¬ 
ment à une maison de commerce ou à un établisse¬ 
ment industriel, sauf convention contraire. Ils ne 
soiît pas des préposés. 

L’exercice de leur profession peut comporter des 
bureaux et un personnel qui est rémunéré par eux. 

Au point de vue du droit commercial ils peuvent 
encourir la faillite et la liquidation judiciaire, 

Les commissionnaires. — Les commissionnaires 
remplissent le même rôle que les courtiers. Ils ont 
des bureaux et un personnel. Ce sont les plus diffé¬ 
renciés des intermédiaires. 
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Des etablissements industriels,, des maisons de 
commerce peuvent avoir recours à leur intermé¬ 
diaire pour vendre leurs marchandises mais ils se 
distinguent des représentants et des courtiers en ce 
qu’ils interviennent directement dans 1 opération 
commerciale. La vente est laite en leur nom, la fac¬ 
ture est établie par eux avec indication de la pro¬ 
venance de la marchandise, ils supportent les con¬ 
séquences de l’insolvabilité de 1 acheteur, ils sont 
responsables, de la qualité de la marchandise ven¬ 
due et de l'observation des délais de livraison. 

Leur rémunération consiste en une commission, 
d’un taux plus élevé que le taux des courtages. 

On comprend l’intérêt qu’ont les industriels et 
négociants à s’adresser à des courtiers, à employer 
des représentants : on saisit moins bien l'intérêt 
qu’ils peuvent avoir à recourir à l’intermédiaire 
de commissionnaires. 

Tout d’abord les commissionnaires comme les 
courtiers et les représentants connaissent une clien¬ 
tèle qui ne serait pas atteinte par les vendeurs sans 
leur intermédiaire. 

Mais ils offrent l’avantage aux vendeurs de les 
garantir contre les risques d’insolvabilité et les 
réclamations de l’acheteur. Ils prennent ces risques 
pour leur compte, accordent même souvent des dé¬ 
lais de paiement à la clientèle. 

En retour ils conviennent souvent avec leurs com¬ 
mettants,c’est-à-dire les industriels et les négociants 
qui ont recours à leur intermédiaire que toutes les 
ventes seront laites par leur entremise et qu’il ne 
sera donné aucune suite aux offres qui ne seraient 
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pas passées par leurs mains. L’industriel accepte ces 
conditions parce que le commissionnaire assure un 
débouché régulier à sa production, règle lui-même 
les ventes qui sont faites par son intermédiaire et 
débarrasse ainsi l'industriel des soucis d’une fonc¬ 
tion commerciale. . 

Le commissionnaire peut encourir la faillite. 

Les commissionnaires et les courtiers n’intervien¬ 
nent pas dans toutes les opérations commerciales : 
on ne les rencontre que dans certaines catégories 
■d’affaires et pour les relations avec tel ou tel indus¬ 
triel. 

Le courtier s’assure aussi dans certains cas la 
fidélité de ses commettants qui prennent l’engage¬ 
ment vis-à-vis de lui de ne vendre que par son inter¬ 
médiaire. 

Il faut bien retenir que le commissionnaire se 
place vis-à-vis de l’acheteur comme le propriétaire 
de la marchandise. C’est lui qui adresse facture et 
non son commettant. 

Dans la réalité, quand on assiste à des offres de 
ventes faites par un intermédiaire dans les bureaux 
d’une maison de commerce il est impossible de dire 
d’avance si on a affaire à un représentant, un cour¬ 
tier ou un commissionnaire : les caractères secon¬ 
daires qui les distinguent ne se révéleront qu’au 
moment où le représentant donnera lenom de sa mai¬ 
son de commerce, où le courtier indiquera sa qua¬ 
lité, où le commissionnaire précisèra qu’il, s'engage 
en personne à livrer la fabrication de tel indus¬ 
triel. 

Les commissionnaires, comme les courtiers ne 
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subsistent que dans les cas où leur intermédiaire 
est indispensable à ceux qui les emploient. 


SECTION IV 

Les Entrepôts. (Halles, Docks et Magasins 
généraux.) 


Le commerce de certaines marchandises provoque 
l’accumulation soit dans des ports, soit dans des 
villes de l’intérieur d’un certain nombre de pro¬ 
duits de grande consommation telles que les blés, 
les farines, les alcools, les vins, le coton, le café. En 
vue de la conservation de ces produits et de leur 
dépôt temporaire, de grandes sociétés commer¬ 
ciales ont construit des bâtiments aménagés spé¬ 
cialement avec l'outillage nécessaire pour les 
manipulations, les essais, les prises d’échantil¬ 
lons etc. En France, on peut citer comme types de 
ces compagnies la compagnie des Magasins Géné¬ 
raux à Paris, la compagnie des docks de Marseille, 
la compagnie des docks du Havre. Les bâtiments 
qui servent à entreposer la marchandise sont dési¬ 
gnés sous les noms différents d’entrepôts, de maga¬ 
sins généraux et de docks, bien qu’on réserve plus 
spécialement le nom de docks aux entrepôts situés 
dans les ports maritimes, reliés par voies ferrées 
aux lignes de chemins de fer et aux quais et com¬ 
portant tout l’appareillage utile au transbordement 
rapide des marchandises. On donne encore aux 
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entrepôts le nom de halles, notamment pour les- 
vins, les blés. Le commerce a recours avec avan¬ 
tage aux services des magasins généraux puisque^ 
moyennant le payement de droits de garde, il peut 
conserver en securité de grosses quantités de mar¬ 
chandises sans avoir à rechercher des locaux, à 
louer des magasins inutiles, à payer des primes 
d’assurances et un personnel de surveillance. 

Le récépissé warrant. — Les compagnies de 
docks et magasins généraux bénéficient d’une auto¬ 
risation du gouvernement. Les magasins généraux 
autorisés peuvent délivrer au dépositaire des mar¬ 
chandises une pièce que l’on appelle le récépissé- 
warrant et quia un caractère spécial. Elle constitue 
un reçu pour le déposant avec; énonciation des 
marchandises. De plus le warrant est un effet de 

commerce qui peut être négocié à un banquier et 
qui présente pour le porteur l’avantage d’un gage 
sur les marchandises énoncées dans le récépissé. 
En cas de non-payement ie porteur pourra faire 
opérer la saisie des marchandises, en faire effectuer 
la vente forcée avec privilège sur le prix de vente. 
LeTécépissé-warrant date en France de 1848. Il 
avait été imaginé pour venir en aide momentané¬ 
ment aux industriels et aux commerçants dans une 
période troublée. 11 faut reconnaître que le warran¬ 
tage des marchandises ordinaires n'est pas apprécié 
favorablement par les commerçants et que très sou¬ 
vent il est un signe précurseur d’un mauvais état 
des affaires d’une maison de commerce. 
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SECTION V 

Les Hôtels de ventes mobilières. 
Les commissaires-priseurs 


Les hôtels de ventes mobilières sont le centre 
d’importantes opérations commerciales sur les meu¬ 
bles, objets d’arts, marchandises d’occasion. Ce 
sont les Bourses des marchandises d'occasion. Les 
opérations y sont faites par des intermédiaires qui 
forment la corporation des commissaires-priseurs. 

Les marchandises sont vendues publiquement, à 
la criée. 

De multiples échanges s’effectuent entre parti¬ 
culiers par le canal de l’Hôtel des ventes. Il s'agit là 
de transactions d’un caractère un peu particulier 
qu'il était intéressant de signaler. 


SECTION VI 

Les Bourses de marchandises 


i. — Les Bourses et les courtiers 
de bourses de marchandises 

On désigne sous le nom de Bourses de commerce 
ou de marchandises des organisations privées fonc¬ 
tionnant avec le concours d’intermédiaires appelés 
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courtiers. Les courtiers de bourses de marchandise 
sont réunis en chambre syndicale. Il traitent leurs 
affaires dans leurs bureaux et dans les salles du 
Palais de la Bourse. 11 y a des bourses de commerce 
à Paris, au Havre, à Roubaix, mais on en trouve 
dans d’autres villes comme Bordeaux, Rouen... Il y 
a un intérêt à diviser les bourses en a catégories. La 
première comprend les Bourses de Paris, du Havre 
et de Roubaix où se font des opérations d’un carac¬ 
tère particulier qu’on appelle les marchés à terme. 
La deuxième catégorie comprend les Bourses où ne 
fonctionne pas le marché à terme : les courtiers de 
marchandises y traitent des affaires d’intermédiaire 
qui ne présentent aucun caractère particulier. La 
Bourse n’est qu’un lieu de réunion avec des bureaux, 
des services d’informations. 

Les Bourses où fonctionne le marché à terme re¬ 
tiendront seules notre attention. Les opérations n’y 
sont traitées qu’avec l’agrément du-gouvernement 
qui a autorisé la création de là Bourse dans les villes 
déjà indiquées. Les Bourses sont administrées par 
des chambres syndicales comprenant des membres 
élus par les divers courtiers et commissionnaires 
affiliés à la bourse de commerce de la ville. 

Dans chaque bourse on ne traite des aflaires que 
sur certaines catégories de produits : c’est ainsi qu a 
Paris (à la Bourse située rue du Louvre) on fait des 
affaires sur les blés, sur les farines, sur les sucres... ; 
au Havre on traite sur les cotons, les cafés; à Rou¬ 
baix sur les laines. 

Des Bourses de commerce fontionnent à l’étran¬ 
ger dans des conditions qui au fond no diffèrent pas 
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sensiblement des nôtres. On cite parmi les bourses 
étrangères la bourse de Liverpool pour les cotons, 
celle de New-York pour les cotons et les cuivres, 
celle de Tokio pour les soies. 

2. — Les marchés à terme et la spéculation sur¬ 
marchandises . —- Distinction des marchés à 
terme et des marchés à livrer. 

Les marchandises donnent lieu dans les "Bourse s 
de commerce où fonctionne le marché à terme à des 
transactions d'un caractère si particulier qu’il n’est 
pas possible de les confondre, comme on le fait dans 
les livres et dans l'opinion courante, avec les con¬ 
trats ordinaires du commerce. 

Il y a des caractères très nets qui permettent de 
différencier les marchés à terme des Bourses de 
commerce et les marchés à livrer contractés par les 
fabricants et les négociants. 

Tout d’abord, au point de vue de la forme, les mar¬ 
chés à terme se traitent dans les bourses de com¬ 
merce, dans les bureaux des courtiers et conformé¬ 
ment aux règles et usages de ces marchés. 

Au point de vue de 1 objet des opérations les mar¬ 
chés à terme ne peuvent porter que sur des catégo¬ 
ries limitées de marchandises telles que cotons, 
cafés, farines, laines, les marchés à livrer ont pour 
objet toutes les marchandises, sans restriction. 

Au point de vue de leur nature les marchés à li- 
. vrer sont contractés par des industriels ou des né¬ 
gociants qui ont en vue l’approvisionnement de 
leurs usines ou de leurs magasins et dans la limite 
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des besoins de la clientèle assez déterminée attachée, 
à l’usine ou à la maison de commerce. 

Prenons un exemple : une filature de coton a 
.vendu 10.000 kilos d’un fil d’un certain numéro à 
un tissage, livrable sur telle époque et à tel prix. Le 
filateur n’a donné son prix et ne s’est engagé qu'a- 
près avoir trouvé une couverture en coton brut 
auprès d’un négociant importateur dé coton. De 
même le tisseur n’a acheté lès 10.000 kilos de fil 
qu’en couverture d’une vente d’une certaine quantité 
de picéo.s à un négociant. De même le négociant en 
tissus de coton n'a acheté au tisseur qu’en couver* 
ture d'une vente de pareille quantité de pièces à un 
de ses clients ou le plus souvent pour approvision¬ 
ner ses stocks dans les proportions probables de scs. 
ventes annuelles à sa clientèle. 

Le bénéfice des marchés à livrer pris pour exemple 
est déterminé au moment même où l'opération esteon- 
clue tout au moins pour le filateur et pour le tisseur : 
il est indépendant des variations ultérieures du eours 
dé la marchandise. En ce qui concerné le négociant 
qui est tenu-de s'approvisionner avant d’avoir 
vendu, les variations brusques îles cours peuvent 
donner, suivant les cas, une. perte ou un bénéfice 
sur son achat ; il échelonne ses achats et il vend à 
des prix qui suivent le cours de. la marchandise- 
qu’il vend. En période de hausse les plus-values sur 
les stocks déterminent des surprofits qui servent de 
couverture à la dépréciation de stocks en cas de 
baisse. En tous cas la nature de ses opérations ne 
lui permet pas, comme à l’industriel de déterminé!» 
et de réaliser un prix de vente conjugué à un prix 
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.dlachat pour chaque opération. Dans certaines cir¬ 
constances d’ailleurs les industriels peuvent être 
amenées à acheter à découvert,mais nous n avons en 
vue que la règle générale et non l’exception. 

Au contraire, le marché à terme comporte une 
•opération où le bénéfice ou la perte ne sont jamais 
déterminés au moment du contrat. Le marché à 
terme peut être contracté -par un non-commerçant, 
par un simple particulier étranger aux choses de 
l’industrie et du commerce. Le simple particulier 
•qui n’a ni usine, ni bureaux, ni magasins, ni clien¬ 
tèle achète ou vend dans l’espoir de réaliser un 
bénéfice sur une différence de cours. Il n’y aura pas 
de livraison effective de marchandises puisqu’il n’y 
a pas de clientèle. 

La spéculation en bourse consiste essentielle¬ 
ment à prendre position sur des marchandises à un 
prix donné suivant les règles des marchés à terme. 
C’est une opération qui ne peut être envisagée que 
sur certaines catégories de marchandises et qui se 
traduit par une différence à payer ou à recevoir 
suivant les variations ultérieures des cours cotés en 
Bourse. 

On comprend que le spéculateur nç joue aucun 
rôle indispensable dans l’acheminement normal de 
la marchandise du lieu de production au lieu de con¬ 
sommation. Ce n’est pas un organisme qui intervient 
utilement et normalement dans l’activité commer¬ 
ciale. Son intervention peut être nuisible en même 
temps qu’inutile: la mentalité du détenteur spécula¬ 
tif et du détenteur commercial d’une marchandise 
m'est pas la même. 
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L’étude du mécanisme du marché à terme va- 
montrer que l’opération de spéculation est le plus- 
souvent une opération de jeu, une opération aléa¬ 
toire. Elle n’a aucune influence régulatrice sur les 
cours, l’expérience enseigne le contraire. Elle en¬ 
traîne des ruines et des bénéfices non j ustifiés pan 
l'accomplissement d’une fonction commerciale. 

Les règles du marché à terme. — Ces règles 
sont plus ou moins différentes suivant les bourses 
de commerce et suivant les marchandises traitées. 

11 suffira d’indiquer les règles du marché à terme à 
la Bourse du Havre en ce qui concerne les cotons 
par exemple, pour avoir une idée suffisante du fonc¬ 
tionnement du marché à terme en général. 

On ne peut acheter ou vendre moins de 5o balles- 
de coton de aoo kilos mais on peuttrailer 5oo balles, 
1.000 balles. Les opérations sont conclues sur les 
douze mois de l’année : on peut vendre ou acheter 
sur n’importe lequel de ces mois. 

On ne peut passer directement un ordre de 
vente ou d’achat à un courtier en coton de la Bourse 
du Havre que si l’on est négociant ou commission¬ 
naire en coton, agréé par la Chambre syndicale. 
Mais il est loisible à n’iinporte quel individu, même 
non industriel ou non commerçant de traiter à 
terme en s’adressant à un commissionnaire en coton 
qui opérera à son nom à lui commissionnaire pour le 
compte de son commettant, comme un agent do 
change ou un coulissier achète ou vend des valeurs- 
à terme pour le compte de son client. Il transmettra 
donc l’ordre à son nom à un courtier en coton de la. 
Bourse du Havre. 






PRÉCIS ffl’ÈCQ'NOMIE POLITIQUE 


126 

Ceux qui ont vendu sur un mois donné doivent 
livrer le coton vendu, coton qui-doit correspondre 
à une certaine qualité moyenne déterminée'par des 
règlements et qui doit être entreposé, en temps 
utile pour la livraison, dans des magasins généraux 
agréés par la Chambre syndicale. Celui qui a acheté 
doit prendre livraison. 

Mais, et c’est ce qui caractérise le marché à terme, 
il est toujours possible à l’acheteur et au vendeur, 
grâce à l’importance des transactions en temps nor¬ 
mal qui portent sur des quantités dépassant consi¬ 
dérablement le coton effectivement livrable, de 
racheter ce qui a été vendu et de revendre ce qui a 
été acheté, au cours constaté p'ar la Chambre syndi¬ 
cale. L’opération se liquide ainsi par le paiement 
ou l’encaissement d’une simple différence. 

11 faut savoir qu’il existe deux catégories d’opé¬ 
rateurs : 

i° Les vendeurs à terme qui vendaient, en jan¬ 
vier 1914 par exemple, 5oo balles de coton livrables 
sur juillet au cours de francs les 5o kilos, espé¬ 
rant pouvoir racheter à un cours inférieur, 30 francs. 
Ils escomptent la baisse des cours : aussi les appelle- 
t-on encore des baissiers. 

2 0 Les acheteurs à terme qui, par exemple, ache¬ 
taient, en janvier 1914, 5oo balles sur juillet à ^5 fr. : 
ils espèrent revendre à 80 francs. Ils escomptent 
une hausse. Les acheteurs à terme sont encore appe¬ 
lés des haussiers. 

Une variation de 1 franc sur les cours équivaut à 
une différence de 200 francs par 5o balles, minimum 
des quantités sur lesquelles on peut opérer. 







/ ORGANISATION COMMERCIALE 


Ia ? 

Il nous faut expliquer maintenant comment se 
règlent, par le versement de simples différences, des 
transactions multiples comprenant des achats et des 
ventés sur tous les mois de l’annce. 

Le procédé employé consiste à émettre et à faire 
•circuler des documents appelés filières sur lesquels 
■on inscrit le nom du vendeur, celui de l’acheteur, 
la quantité vendue, le prix, l'échéance ou terme. 
Lorsque des ventes successives porteront sur un 
même lot, la filière qui se rapporte à ce lot sera 
endossée au nom des acquéreurs successifs avec 
indication des différents cours traités. Il existe, de 
plus, une organisation qui fonctionne sous la forme 
de société anonyme et qu’on appelle la Caisse de 
liquidation. Les bureaux de la caisse de liquidation 
enregistrent toutes les filières et les différents endos¬ 
sements dont elles sont l’objet. A un moment donné, 
la filière sera arrêtée, c’est-à-dire qu’on se trouvera 
en présence d’un industriel, en l’espèce d’un filateur 
de coton qui prendra livraison de 5oo balles qu’il a 
puacheter en Bourse aülieu de les acheter à un négo¬ 
ciant importateur de coton et qui en paiera le mon¬ 
tant intégral. La caisse de liquidation versera au 
vendeur primitif, qui a lancé la filière; en l’espèce 
un négociant importateur de coton, le prix intégral 
auquel il a vendu en Bourse, puis remontant la 
chaîne des opérateurs, elle versera à chacun d’eux 
ou encaissera de chacun d'eux les différences qu’ils 
ont gagnées ou perdues suivant les cours. 

Les commissionnaires, par l’intermédiaire des¬ 
quels ont lieu les opérations, transmettent les ordres 
à leur nom à des courtiers en coton faisant partie 
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de la Chambre syndicale de la Bourse du Havre. Ils 
retiennent une commission de 3/4 o/o pour l’achat- 
vente, plus les frais de la caisse de liquidation. 

Les commissionnaires de la Bourse envoient, à 
chaque quinzaine ou avant si le spéculateur a liquidé 
sa position, un compte de liquidation. 

Ils demandent des marges, tout comme les agents 
de change, pour se couvrir éventuellement contre 
les risques d’insolvabilité de leurs commettants. 

Le spéculateur qui a acheté ou vendu sur tel mois 
peut ne pas liquider son opération à celte date et 
faire reporter sa position d’acheteur ou de vendeur 
à terme sur un mois ultérieur. 

Tel est le mécanisme essentiel des marchés à 
terme : il existe d’autres combinaisons connues sous 
le nom de prime, option, faculté qui soulignent le 
caractère de jeu de ces opérations mais dans le détail 
desquelles nous n’entrerons pas. 

Rôle de la spéculation. — On a dit que la spé¬ 
culation exerçait un rôle pondérateur sur les cours, 
que sans elle les récoltes et les matières premières 
ne trouveraient pas acquéreur. Il faut retenir que 
les spéculateurs sont des détenteurs provisoires de 
la marchandise, sur laquelle ils ont ouvert des 
paris. La spéculation vit de différences et non pas 
de stabilité des cours. En temps ordinaire les diffé¬ 
rences peuvent n’être pas trop sensibles: le seul 
dommage peut être pour les spéculateurs malchan¬ 
ceux. Dans les périodes troublées il ne manque pas 
de se former des partis qui aggravent le sens du 
mouvement des prix en hausse ou en baisse. 

On a dit que le marché à terme permettait aux 
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négociants et commissionnaires importateurs de 
coton, par exemple, de se couvrir contre la baisse 
en pratiquant des ventes à terme : la chose est pos- 
..sible mais en cas de hausse du coton importé ils en 
perdent le bénéfice, tenus qu’ils sont de payer une 

différence lors de la liquidation de leur vente à terme. 
En ce qui concerne les filateurs, tisseurs et négo¬ 
ciants en tissus de coton, les ventes à terme,pour se 
couvrir contre une baisse, seraient la plupart du 
temps inopérantes et dangereuses, car nous savons 
qu’il n'y a pas parallélisme entre les cours du coton 
brut à terme et les prix des cotons transformés (filés 
et tissés) : la dualité de cours est d’autant plus frap¬ 
pante dans certains cas qu’on se rapproche du pro¬ 
duit achevé', c’est-à-dire du tissu. 

3. Mesures prises contre la spéculation en bourse 

Nous savons qu’en France jusqu’en 1886 la vali¬ 
dité dès marchés à terme pouvait être contestée, le 
perdant pouvait se refuser à payer la différence en 
opposant l’exception dejeu. C’est que ces opérations 
étaient regardées comme des paris sur la hausse et 
la baisse des marchandises. 

La loi allemande sur les bourses du 22 juin 1896 
avait interdit les opérations à terme sur les blés et 
les farines. 

La loi autrichienne du 4 janvier igo 3 avait de 
même interdit les opérations à terme sur les grains 
et les produits de la meunerie, V.... 

La loi allemande sur les bourses du 22 juin 1896 
a. réglé le fonctionnement des marchés àterme. Elle 
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éLablit un registre de .bourse sur lequel doivent être 
inscrits, à peine de nullité des transactions, ceux 
qui font des opérations à terme sur les marchan¬ 
dises.. Les opérations à terme sur les blés et les 
farines sont interdites. 

L’interdiction ne s’étend pas, bien entendu, aux 
marchés à livrer qui permettent aux négociants en 
farine et aux meuniers de s’assurer leur approvi¬ 
sionnement : il s’agit là d’opérations commerciales 
qui ne sauraient se confondre avec les opérations de 
-spéculation. 

Pendant la guerre la fermeture temporaire de la 
bourse du Havre a été décidée. Le gouvernement 
anglais a pris la même décision en ce qui concerne 
.la bourse de Liverpool. Le Japon a fermé la Bourse 
de la soie à Tokio en mai 1920. En France le mono¬ 
pole de l’importation du coton brut américain a été 
réservé à un consortium d’achat, les affaires à terme 
n’avaient plus lieu d’être pratiquées. 

A partir du i er juillet 1918 le gouvernement a fait 
entrer en vigueur un règlement additionnel du mar¬ 
ché à terme du coton de la Bourse du Havre.Désor¬ 
mais sont seuls aptes à contracter directement ou. 
par l’entremise des courtiers de la Bourse les négo¬ 
ciants et commissionnaires en coton patentés pour 
ce commerce avant la guerre agissant soit pour leur 
compte personnel soit pour les industriels transfor¬ 
mateurs de coton brut, c’est-à-dire les filateurs de 
coton. 

Les fluctuations des cours ne pourront dépasser 
5 francs, soit en hausse soit en baisse entre deux 
cotes. 
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De plus les filateurs de 1 coton ne peuvent contrac¬ 
ter que pour couvrir par voie d’achat les besoins de 
leur approvisionnement limités à une durée maxima 
<le six mois. L’approvisionnement est proportionnel 
au nombre de broches en activité. 

Les négociants et commissionnaires importateurs 
de coton ne peuvent contracter pour leur propre 
compte que par yoie de vente par contre-partie de 
leurs opérations d’importation (arrêté du ministre 
du Commerce pris à la suite du décret du 8 juillet 
Ï9 1 ?)- 

Cette réglementation a écarté du marché à terme 
les spéculateurs. Aussi les affaires à terme ont-elles 
été très réduites. 

Nous avons voulu montrer que' les idées sur le 
rôle des Bourses de commerce et de la spéculation 
étaient erronées. L’activité industrielle et commer¬ 
ciale peut parfaitement se passer du rouage du mar¬ 
ché à terme. 

11 favorise et encourage la spéculation sur mar¬ 
chandises, il aggrave la fluctuation des cours, il 
entraîne des ruines : il comporte donc une activité 
improductive et plutôt dangereuse. Le marché à 
terme supprimé, la filature de coton s’approvision¬ 
nera directement et exclusivement chez le commis¬ 
sionnaire ou négociant importateur en coton, les 
cours s’établiront aussi bien qu’ils s’établissent pour 
les matières premières — et c’est le cas général — ne 
comportant pas de marché à terme. Ce que nous 
avons dit du marché à terme du coton permet d’ap¬ 
pliquer un raisonnement identique aux quelques 
marchés à terme fonctionnant sur des produits limi- 
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tativement déterminés comme les cafés, les farines, 
les sucres... 

La spéculation n’excite aucune influence bienfai¬ 
sante sur les cours. Le rôle prépondérant appartient 
aux négociants et industriels qui approvisionnent 
leurs magasins et leurs usines en vue des besoins de 
la consommation. Leur expérience leur permet de 
dégager les prix avec la moindre erreur possible, 
sans qu’aucune précision rigoureuse soit possible 
en cette matière. L’Etat seul peut contrôler les 
prix par voie de réglementation générale. 

Accaparements et corners. — A certains 
moments, les manœuvres de la spéculation revêtent 
un caractère plus sérieux. Ce ne sont plus des opé¬ 
rateurs isolés qui achètent, mais c’est tout un parti, 
tout un clan d’opérateurs qui se constitue pour se 
porter acheteur et détenir une quantité de mar¬ 
chandises suffisantes pour imposer ses prix et domi¬ 
ner le marché. Ces manœuvres qu’on désigne sous 
lenom d’accaparements,de corners,nevontpas sans 
apporter des troubles graves dans l’état des prix. 
Un certain nombre ont apporté de beaux profits aux 
accapareurs mais très souvent, au moment de réali¬ 
ser l’opération, ils ont vu leur stock abandonné par 
les acheteurs. Ils sont alors obligés de liquider en 
perte des positions à la hausse qu’ils ne peuvent 
plus tenir. 

Ces agissements, avec- leur cortège habituel de 
fausses nouvelles répandues à dessein, rélèvent du 
Code pénal. 
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SECTION VII 
L’Etat commerçant 


Nous avons vu que la part de l’Etat dans la pro¬ 
duction agricole et dans la production industrielle 
est relativement peu de chose. 

L’Etat tient des magasins de vente des produits 
de ses monopoles, entrepôts de gros et entrepôts de 
détail. Tantôt ce sont des magasins gérés par des 
préposés de l’Etat comme pour les tabacs, tantôt le 
commerce privé vend les produits de l’Etat comme 
pour les allumettes. 

L’intendance dirige les magasins d'habillement, 
de denrées nécessaires aux troupes. Elle achète et 
distribue des marchandises à l’instar d'une grande 
maison de commerce. 

Le rôle de l’Etat commerçant qui était réduit 
avant la .guerre a pris sous l’influence des circons¬ 
tances de guerre un développement considérable 
dans les divers branches de la production. 


Régime du blé 

La consommation du blé en France est évaluée à 
80 millions de.quintaux en 1920 et la production à 
78 millions sur lesquels 8 millions sont réservés pour 
l’ensemencement. La récolte s’annonce belle mais on 
prévoit un léger complément d’importation. 
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Pendant la guerre le blé a été taxé. Tout le blé 
indigène était acheté par l’Etat. 

Le gouvernement a adopté en 1920 un projet 
maintenant l’achat du blé par l’Etat. L'Etat achètera 
à un prix fixé par la Commission de l’agriculture de 
la Chambre. Le prix est établi chaque année, à la 
veille de la moisson, en se basant à la fois sur les 
prix de la main-d’œuvre et des engrais, c’est-à-dire 
sur les prix de revient et sur les cours pratiqués à 
l’étranger dans les ports d'embarquement (et non 
pas dans les ports d’arrivée où ils sont grevés des 
frais de change, du coût du fret et de l’assurance). 

Si la culture refuse de vendre son blé au prix 
rémunérateur ainsi fixé, l’Etat en importera de 
l’étranger pour le fournir aux meuniers. 

Les autres céréales seront également taxées. Le 
prix du quintal de ble a été fixé à 100 francs en igao, 
ce qui doit entraîner Je prix de I fr. 25 pour le kilo de 
pain. Le gouvernement a craint qu’avec la liberté 
commerciale le producteur n’ait été enclin à garder 
son blé pour profiter des hausses espérées. 

Le régime en vigueur pour l’achat, la répartition 
et le contrôle du blé a permis d’assurer l'alimenta¬ 
tion du pays pendant les périodes critiques. Le prix 
de vente des farines est également déterminé par 
décret et c’est d’après ce prix qu’est établi le coût du 
pain qui sera taxé par les préfets et par les maires. 

Régime du pain 

La taxation du pain établie pendant la période 
révolutionnaire avait subsisté dans la législation. 
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mais en réalité, il en était fait peu usage. La guerre 
a remis la taxation en lumière. 

Dans le, but de limiter la consommation du pain 
le gouvernement avait institué la carte de pain, 
(comme il avait une carte dé sucre, de charbon, de- 
pétrole). N ~ 

Lejsystéme était d’application difficile, compor¬ 
tait bien des gênes pour le commerce de la boulan¬ 
gerie. On y a renoncé, momentanément tout au 
moins, le prix du pain a été relevé à des chiffres 
plus normaux, après avoir été maintenu à des 
chiffres bas grâce à. des sacrifices du budget qui 
supportait la différence entre le prix du blé payé 
au cultivateur et le prix du pain vendu à la con¬ 
sommation. 

Or. il apparaît que la hausse du pain procure à 
peu près les mêmes économies que donnait le fonc¬ 
tionnement de la carte de pain. 

La hausse' du pain a provoqué une certaine res¬ 
triction de la consommation du pain de fantaisie 
dans les villes. 

Les consommateurs ont mesuré plus strictement 
les quantités de pain nécessaires à leur consomma¬ 
tion et n’en ont plus laissé rien perdre. 

A la campagne la majoration du prix du pain a 
a rrêtèson emploi dans l’alimentation des animaux, 
pratique suivie lorsque le pain était vendu anté¬ 
rieurement très bas. 

On a pu constater que lorsque le pain coûtait 
5o centimes le kilo, les cultivateurs l’achetaient 
chez le boulanger, depuis qu’il vaut i franc le kilo- 
ils sont revenu, à l'ancienne coutume de la fabrica- 
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tion familiale. 11 donnent leur blé à moudre à façon 
au meunier : ils ont l’avantage de manger ainsi un 
pain non mélangé de pois, de maïs, de seigle. 

Matières premières et marchandises diverses. 
— Nous verrons en étudiant le commerce extérieur 
la place prépondérante prise par l’Etat pour tout ce 
qui' concerne l'importation et la répartition des 
viandes et autres denrées alimentaires importées . 

Le décret du i3 août 1919 réserve à l’Etat la pro¬ 
duction à l’intérieur des alcools autre que ceux pro¬ 
venant de la distillation des vins, cidres, poirés. Le 
ministre des Finances fixe le prix de cession par 
l’Etat de l’alcool. 

Le charbon, le coton, le pétrole ont fait l’objet 
d’une réglementation que nous indiquerons en expo¬ 
sant les particularités du commerce extérieur. 

Baraques Vilgrain. — Restaurants Roy. — 
Dans un but de paix sociale les administrations 
publiques ont improvisé sous ce nom des magasins 
de vente au détail de marchandises d’alimentation 
et d’un certain nombre d’autres objets. 

' Ces organisations ont bien rendu des services, 
mais 1 àbsence d une comptabilité commerciale 
complète, ne permet pas de juger de leurs mérites 
comparésà ceux des magasins ordinaires. Les ventes 
étaient faites au-dessous du prix de revient sans 
calcul des frais d’établissement et des frais géné¬ 
raux. Elles avaient lieu à perte. Les restaurants 
populaires alimentés par les soins du ravitaillement 
se prêtent aux mêmes considérations. 

Intervention de l’Etat en matière commer¬ 
ciale. — L’intervention de l'Etat depuis la guerre, 
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s’est manifestée par un renforcement de toutes les 
mesures de répression et dé contrôle à l’égard des 
établissements commerciaux. 

En période normale 1’intervention de l’Etat était 
■discrète. Elle consistait à réprimer les fraudes, à 
assurer la loyauté des échanges, à surveiller les 
poids et mesures, à encourager l’activité commer¬ 
ciale par des expositions, des offices, à subvention¬ 
ner les écoles de commerce. 

Les Tribunaux de commerce règlent les litiges 
entre industriels et commerçants. 

Les Chambres de commerce organisées comme 
■des services publics, représentent et défendent les 
intérêts commePciaux. 

Système métrique. — L’Etat intervient en impo¬ 
sant les unités du système métrique. L’admij'able 
loi française du 18 germinal an III a fixé le système 
métrique, qui a grandement facilité les relations 
scientifiques, industrielles et commerciales entre 
nations. Malheureusement quelque pays et en parti¬ 
culier l’Angleterre n’ont jamais voulu l’adopter ; 
l’Angleterre persiste à conserver le système duodé¬ 
cimal. 

D’ailleurs même en France des usages anciens 
subsistent encore dans le commerce des tissus de 
coton : les tissus sont classés d’après leur nombre 
de fils au quart-de pouce et non au centimètre carré, 
la largeur des pièces de tissu, est donnée en aunes, 
(3/4 d’aune par exemple au lieu de 80 centimètres). 
Les administrations publiques, sont seules à imposer 
les unités du système métrique dans les cahiers des 

charges des adjudications publiques, mais la pra- 
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tique commerciale s’y refuse bien que le décret du 
i4 décembre 1810 ait réglé le numérotage métrique 
des fils. 

Il y a encore d’autres industries où persistent des 
appellations anciennes. 

Les contrôleurs des poids et mesures font des 
ettorts persévérants pour faire disparaître toutes les 
mesures non conformes au système métrique. 

11 convient de rappeler aussi l’attitude prise par 
le commerce de détail qui persiste à chiffrer des 
prix à la douzaine au lieu de la dizaine. 

Mesures prises depuis la guerre. — Toute une 
législation est née de la guerre, particulièrement 
méfiante à l’égard des organes commerciaux. 

Les denrées alimentaires ont été taxées mais la 
taxation ne pouvait pas amener l’abondance là où 
il y avait insuffisance en présence d’une consom¬ 
mation croissante. 

La loi du 20'avril 1916 a créé le délit de spécula¬ 
tion illicite, d’une interprétation forcément arbi¬ 
traire. 

Les restrictions de consommation du sucre,_ du 
pain ont été réalisées par l’institution de cartes de 
pain, de suere... 

On a en somme plus ou moins réédité les disposi¬ 
tions prisés par la Convention en 1793, avec les 
tempéraments que comportaient les différences de 
situation. 

Les lois concernant le ravitaillement national ont 
été prorogées jusqu’en 1920.Elles permettent au gou¬ 
vernement d’acheter et de répartir quelques denrées 
de première nécessité, de lutter contre la vie 
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chère : elles lui donnent aussi les moyens de con¬ 
trôle et de réglementation en vue de déjouer les 
manœuvres spéculatives et d’empêcher la constitu¬ 
tion de stocks non justifiés par les besoins prochains 
de l’alimentation. 

Le gouvernement exerce ici des pouvoirs de. 
défense et de contrôle par prévoyance et dans l’in¬ 
térêt de la consommation. 
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Les Transports tiennent une place importante 
•dans l’activité économique. Cette industrie occupe 
des milliers de bras : le nombre des travailleurs du 
rail est évalué à 4po ooo, ce qui donne une idée du 
développement des transports par voie ferrée. Les 
transports exercent une influence indirecte considé¬ 
rable sur les prix. 

Pendant la guerre les matières premières sont 
devenues rares parce qu’on n’en produisait pas en 
quantité suffisante et aussi parce qu’on ne pouvait 
les transporter que dans des conditions précaires. 
Cette situation s’est prolongée,même après la fin de 
la guerre. 

SECTION I 

Les Routes 

Les routes nationales sont construites ou entre¬ 
tenues par les soins de l’Etat. Ce service relève du 
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ministère des travaux publics et est confié aux 
ingénieurs des ponts et chaussés. 

Les routes départementales sont construites et 
entretenues par les départements. 

Il n’est perçu aucun péage sur les routes. Les 
entreprises de transport peuvent se servir gratuite¬ 
ment de ces routes ; le prix de transport par route 
ne comprend donc que des éléments se rattachant 
au coût et à l’entretien du matériel de traction et 
du personnel employé. 

La seule contribution aux charges de l’Etat et des 
départements provient des impôts perçus par lé 
service des contributions indirectes : taxes sur les 
voitures publiques et privées, sur les chevaux, sur 
les automobiles, taxes sur l’essence, sur les véloci¬ 
pèdes... les impôts sont faibles et leur taux pourrait 
être facilement relevé. 


SECTION II 
Les Chemins île îer 

Les chemins de fer sont exploités en France par 
des compagnies concessionnaires ou par 1 Etat, 

En ce qui concerne l'exécution des chemins de 
fer en France,l’Etat s’est chargé (loi du n juin i84'i> 
des frais d’acquisition du terrain, des travaux de 
plate-forme, ouvrages d’art, c’est ce qu’on appelle 
les travaux d’infra-structure. Les travaux de super¬ 
structure c’est-à-dire la pose du ballast, des rails. 
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la construction des gares, l'achat du matériel roulant 
sont restés à la charge des compagnies concession¬ 
naires. 

Par les conventions de i85g passées entre l’Etat et 
les compagnies du chemin de 1er la durée des con¬ 
cessions a été portée à 99 ans. L’Etat s’est engagé 
à garantir les insuffisances de rendement par le 
système de la garantie d’intérêt. La garantie d’in¬ 
térêt n’est qu’une avance de l’Etat remboursable à 
intérêt et elle n’est versée qu’en cas d’insuffisance 
d’exploitation. Les conventions de i85g prévoyaient 
à un certain chiffre du revenu un partage de béné¬ 
fices par moitié entre l’Etat et la compagnie. 

Les conventions de i883 maintiennent le système 
de la garantie d’intérêt à titre d’avance rembour¬ 
sable, elles fixent pour les compagnies un revenu 
garanti et modifient les règles du partage des béné¬ 
fices. Mais les compagnies s’engagent à construire 
au compte et aux irais de l’Etat les lignes nouvel¬ 
lement ‘ classées : elles émettront des obligations, 
l’Etat versera aux compagnies l’annuité nécessaire 
pour assurer le service de l'intérêt et de l’amortis¬ 
sement des actions et des obligations : les compa¬ 
gnies supportent définitivement une certaine part 
forfaitaire de la dépense des travaux de superstruc¬ 
ture. 

La compagnie du Nord n’a jamais fait appel à la 
garantie d’intérêt. D’autres compagnies comme 
l’Est, le P. L. M. n’y ont pas eu recours à certaines 
années. 

La'Compagnie de l’Ouest a été rachetée par l’Etat, 
«t son réseau est exploité en, régie. 
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Les annuités à verser aux compagnies de chemin 
de fer en exécution des conventions de i 883 , s’élc- 
vaient en moyenne à 4 » millions par an. Les garan¬ 
ties d’intérêts atteignaient une moyenne annuelle 
de 3 o millions. 

En 1910, la longueur totale du réseau de chemin 
de fer en exploitation était de 40.000 kilomètres 
environ, les recettes atteignaient 2 milliards soit une 
recette kilométrique moyenne d’environ ôo.ooo fi‘. 

Le réseau exploité par l’Etat depuis le rachat de 
la Compagnie de l’Ouest en 1908 (devenue Ouest- 
Etat) représente environ 10.000 kilomètres. 

A l’expiration des concessions de chemins de fer 
vers ig 5 o l’Etat acquerra sans indemnité les lignes 
concédées : le matériel sera racheté. 

Les transports par chemin de fer sont exploités 
par l’Etat en Allemagne, en Suisse, en Belgique. 

Aux Etats-Unis les compagnies de chemin de fer 
sont des entreprises privées mais dont la liberté 
d’action notamment au point de vue des tarifs est 
limitée par une réglementation de plus en plus 
rigoureuse. 

L’élévation de tous les éléments du prix de revient 
(charbon, matériaux, main-d’œuvre, rénumération 
du personnel,usure de la voie, charges de la guerre) 
explique que les produits nets de l’exploitation 
des grands réseaux soient tombés de 744 millions en 
rqi 3 à 389 millions en 1917. 

En 1918, tout produit net a disparu, l’exploitation 
est déficitaire. 

En igi 3 , l’exploitation duréseau de l’Etat laissait 
un déficit de 68 millions de francs mais l’exploita- 
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tion des cinq grandes compagnies laissait un bénéfice 
de 5 millions, les charges de capital couvertes. 

En comprenant les charges de capital, qui ne sont 
pas comprises dans les décomptes du produit net, 
l'exerciceigi} laisse pour les cinq grandes compagnies 
seulement un déficit déplus d’undemi-millliard ; les 
tarifs ont été relevés de 25 o/o en 1918, mais cette 
angmèntation était insuffisante et le déficit de l’exer¬ 
cice 1918, charges du capital comprises, a atteint-le 
milliard. 

On estime à 12 milliards le capital nominal engagé 
dans les chemins de fer. 

Les tarifs. — Les tarifs de chemin de fer ne peu¬ 
vent pas être modifiés sans homologation du minis¬ 
tre des Travaux publics; les tarifs sont très com¬ 
pliqués en raison des situations spéciales et des 
intérêts divers qu’on a eu en vue en les établissant. 
On distingue ies tari fs généraux et les tarifs spéciaux. 
Les tarifs spéciaux sont des tarifs accordés sous con¬ 
dition que la compagnie se réserve des délais de 
livraison plus longs ou s’exonère de certaines res¬ 
ponsabilités. 

Le principe de l’uniformité des tarifs gagne beau¬ 
coup de terrain. On veut abolir les tarifs spéciaux. 

La tarification actuelle comporte plusieurs mil¬ 
liers de prix fermes et plus de cinq cents barêmes : 
on ne saura jamais ce que leur établissement a pu 
coûter en études techniques- 

Le principe de tarifs uniformes, d’application sim'- 
p e, plus rémunérateurs pour les exploitations est 
plus logique et plus commercial. Une entreprise doit 
couvrir scs frais 1 
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De nouveaux tarifs de petite vitesse très simpli¬ 
fiés, ayant le caractère de tarifs communs ont été 
homologués par le ministre des travaux publics. 

Réquisition des chemins de fer pendant la 
guerre. — Les réseaux des compagnies ont été 
pendant la guerre frappés de réquisition générale, 
la gestion en a été enlevée aux compagnies, les trans¬ 
ports militaires et les transports essentiels à la vie 
de la nation ont eu la priorité sur les autres trans- 
- ports. 

Le trafic commercial a été suspendu d’une façon 
presque absolue pendant des périodes de plusieurs 
mois sur certaines lignes. 

Les délais de transport réglementaires ne pou¬ 
vaient plus être invoqués par les expéditeurs. 

L’exploitation des chemins de fer a été rendue aux 
compagnies au début de 1919, mais avec certaines 
restrictions en faveur des transports militaires. 

Il convient de remarquer que les armées ont 
construit plus d’un million 1/2 de kilomètres de 
lignes nouvelles qui pourront être incorporées en 
vue de l’exploitation économique dans les voies 
ferrées d’intérêt général ou d’intérêt local. 

Projet de réorganisation des chemins de fer. 
— Les programmes des travaux de chemin de fer 
comportent l’unification de types de matériel et 
l’électrification de 1 million 1/2 de kilomètres de 
lignes. L’électrification permettra d’économiser près 
de 3 millions de tonnes de charbon. 

On a proposé en 1920 de racheter les chemins de 
fer en vue de transférer à l’Etat la totalité de leur 
actif. Les réseaux rachetés ne seraient pas exploités 
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par l’Etat mais par une compagnie fermière unique 
ai ec participation ouvrière (projet Loucheur, 27 mai 
1920). 

Aux termes du cahier des charges des concessions 
de chemins de 1er, le rachat comporte le paiement 
à la compagnie de chemin de fer d’une annuité égale 
au produit net moyen des sept années qui ont pré¬ 
cédé le rachat. Les objets mobiliers tels que le maté¬ 
riel roulant, les matériaux combustibles et approvi¬ 
sionnements, l’outillage des ateliers et gares seront 
rachetés à dire d’experts et leur valeur versée à 
chaque compagnie, après défalcation de la dette au 
titre de la garantie d’intérêts. 

La somme à verser par l'Etat serait de 4 milliards 
approximativement. 

Le rachat apparaît comme une grosse opération 
qu’on ne parait pas désirer réaliser actuellement. 

Mais on souhaite de faire participer l’Etat à la 
gestion même des compagnies en augmentant les 
pouvoirs du directeur des chemins de fer au Minis¬ 
tère des Travaux publics, dont le rôle deviendra 
très actif. 

On veut surtout réaliser la solidarité financière 
des réseaux de façon que les réseaux prospères vien¬ 
nent au secours des réseaux en déficit. 

Un principe nouveau se fait jour, il consiste à 
réviser périodiquement les tarifs de l’ensemble des 
réseaux de façon à assurer l’équilibre des recettes 
et des dépenses. Le chemin de fer est une exploita¬ 
tion à caractère industriel, elle doit se suffire à 
elle-même et iln’y a aucuneraison pour qu’elle fasse 
appel aux crédits du budget. 
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On mettrait lin à la politique de la concurrença 
entre les chemins de fer d’intérêt général et les- 
autres moyens de transport. ' 

Des conventions très importantes sont interve¬ 
nues le mai 1920 entre l’Etat et les administra¬ 
tions des divers réseaux (compagnies concession¬ 
naires et réseaux d’Etat). 

Elles ont pour but de mettre en œuvre les prin¬ 
cipes ci-dessus exposés. 

Elles contiennent des dispositions nouvelles en ce 
qui concèrne les émissions d’obligations, les cons¬ 
tructions de lignes nouvelles, les dettes de garanties,, 
les dépenses de guerre, les conditions même du 
rachat des compagnies sont modifiées pour la déter¬ 
mination de la valeur du' matériel roulant et des¬ 
objets mobiliers. La valeur sera fixée au prix de 
l’inventaire, sous déduction d’un chiffre forfaitaire. 

Ces conventions forment un véritable consortium 
entre les différentes compagnies. 

Chemins de fer aux Etats-Unis. — Pendant la 
guerre la direction des chemins de fer a été remise- 
entre les mains des autorités fédérales, moyennant 
indemnités aux compagnies. 

Il semble difficile qu’après la guerre les compagnies 
privées reviennent à leurs anciennes conditions d’ad¬ 
ministration avec concurrence illimitée et variété infi¬ 
nie de réglementation suivant les Etats particuliers,. 

On tend à organiser, en conservant l'exploitation, 
privée par les compagnies, une réglementation, 
plus générale unifiant les tarifs et les 'conditions de- 
transport et fusionnant un certain nombre de 
réseaux régionaux en réseaux uniques. 
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SECTION III 

Les voies navigables et canaux 


Les voles de communication sont entretenues par 
l’Etat. L’exploitation est faite par des entreprises 
de batellerie privées qui fixent leur prix de trans¬ 
port sous un régime de concurrence. Les entreprises 
ne paient aucun péage pour l’utilisation de la voie 
d’eau. Il y a là un élément dont il faut tenir compte 
lorsqu’on cherche à établir le prix de revient com¬ 
paré d’un transport par voie d’eau ou par voie 
ferrée. 

De même, les entreprises de roulage qui utilisent 
les routes nationales ou départementales ne paient 
qu’une redevance légère (impôts sur les transports) 
pour l’utilisation de ces voies de communication. 
Les transports par voie d’eau sont longs mais ils 
présentent l’avantage d’être meilleur marché. 

Les voies ferrées et les voies navigables sont des¬ 
tinées à se compléter et non à se supplanter. 

Les canaux sont construits et entretenus par 
l’Etat. Ils sont exploités par l’industrie privée qui 
possède son matériel, sa traction : le prix du trans¬ 
port, le fret sont déterminés par les relations entre 
les transporteurs et leurs commettants. 

Le transport par canaux est fait par des sociétés 
anonymes propriétaires d’une flotte plus ou moins 
importante mais surtout par de petits entrepreneurs, 
propriétaires de leur péniche à bord de laquelle ils 
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vivent avec leur famille et leurs mariniers. C'est une 
variété d'industrie à domicile, mais le domicile est 
mobile. 

Le plus souvent, des courtiers de fret s’interposent 
entre expéditeurs et transporteurs : ils recueillent 
et groupent les demandes de transport par catégorie 
de marchandises et par lieu de destination. Le 
courtier de fret qui détient dans ses mains les besoins 
de transport joue un rôle important dans la détermi¬ 
nation des frets fluviaux. 

Réquisition des transports par eau pendant la 
guerre. — Les voies navigables ont fourni un appoint 
important aux transports concernant la défense et 
la vie du pays pendant la guere. Le ministre des 
Travaux publics avait passé des conventions avec 
des entreprises de transport et de remorquage de 
la Basse-Seine : les conditions de transport et les 
prix firent l’objet d’un réglement général. On a 
appliqué la loi sur les réquisitions militaires, des 
commissions de navigation puis des chefs d’ex¬ 
ploitation militaire furent institués qui avaient 
seuls qualité pour ordonner un transport par 
eau. 

On a organisé aux ports de Rouen et du Hâvre 
des bureaux de tour d’affrètement et de tour de 
remorquage. (Voir Journal officiel, 37 janvier 1919 
rapport deM. Claveille,ministre des Travaux publics 
et des transports). 

Des dispositions spéciales ont dû être prises vis- 
à-vis des mariniers, on a remis en service des ba¬ 
teaux occupés par des familles, des bateaux ont 
été réquisitionnés et donnés en location à des mari- 
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niers chargés de les exploiter. Les familles évincées 
-ont reçu des indemnités. 

Le matériel fluvial pendant la guerre comprenait 
• environ n.ooo bateaux et 5oo remorqueurs et 
loueurs. 

L’administration s’est substituée à l’industrie pri¬ 
vée pour l’entretien et la réparation des bateaux : 
on a ainsi augmenté le nombre des bateaux et des 
remorqueurs en service 

De plus des travaux importants ont été eflectués 
nur les voies navigables : création de ports, d’ins¬ 
tallations,raccordements avec les voies ferrées,outil 
lage de chargement et de déchargement. 

La navigation fluviale, notamment celle de la 
Seine entre le Hâvre, Rouen et Paris,a ainsi apporté 
mn secours précieux aux transports par voie ferrée. 


SECTION IV 
Les ports de commerce 


L’Etat construit et entretient les ports. Dans le 
programme de travaux publics de 1879 on avait 
affecté 5oo millions decrédits pour les ports; les cré¬ 
dits prévus ont été dépassés et ont atteint près de 
800 millions mais les dépenses avaient été réparties 
sur plus de 70 ports de sorte qu'on n’a pas pu dis¬ 
poser de sommes suffisantes pour transformer 
comme il aurait fallu des ports de l’importance du 
Havre et de Marseille. Le Parlement a dû plus tard 
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voter de nouveaux crédits pour l’agrandissement de 
ces ports. Le s Ghambresde commerce participentà la 
contraction de l’outillage des ports (grues, hangars, 
appareils de déchargement, bassins de radoub), elles 
sont autorisées à emprunter et à récupérer sous 
formes de péages perçus sur ceux qui utilisent les 
installations les sommes nécessaires au service de 
l’intérêt et de l’amortissement des emprunts. 

En Angleterre l’exploitation des ports relève de 
conseils comprenant des membres nommés parle 
gouvernement et des armateurs, négociants, expor¬ 
tateurs. 

Le rôle des Chambres de commerce maritimes 
dans la construction et dans l’exploitation des ports 
a considérablement grandi, mais l’intervention de 
l’Etat subsiste à côté de la gestion des Chambres de 
commerce, les taxes de péage, d’outillage, d’entre¬ 
pôt proposés par les ports intéressés doivent 
être approuvés par l’autorité publique. L Etat par¬ 
ticipe aux dépenses d’outillage despoi'ts maritimes. 

Des accords peuvent survenir entre les Chambres 
de commerce et les Compagnies de chemin de fer 
pour l’établissement et l’exploitation d’un ouvrage. 

Les ports maritimes ont vu pendant la guerre se 
développer un trafic bien plus important qu’en 
période normale. 

Les travailleurs coloniaux et les prisonniers de 
guerre ont remplacé ou suppléé en partie le person¬ 
nel mobilisé. 

Les outillages mécaniques de déchargement ont 
été intensifiés. Les moyens d’évacuation ont été 
améliorés par la construction de nouvelles voies fer- 
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rées, de ports, par l’emploi de camions automobiles 
(voir rapport de M. Claveille, ministre des travaux 
publics et des transports, Journal Officiel du 27 jan¬ 
vier 1919). 

Dès .1916 plus de 5o millions de tonnes de mar¬ 
chandises ont été déchargées dans les 4o principaux- 
ports français contre 3o millions en 1913. ' 

Des courants de trafic inconnus jusque-là se sont 
développés dans les ports français pour faire face à 
nos propres besoins, à ceux des armées alliées, de 
l'Italie,de l’armée d’Orient. 

Les résultats ont été acquis grâce à l’unité de 
direction, à l’esprit d’ordre et de coordination . 

Les importations de charbon se sont concentrées- 
dans les ports de la Manche à cause du raccourcis¬ 
sement du trajet des navires entre l’Angleterre et la 
France réduisant leur durée de rotation. 

Les ports francs. — On entend par ports francs 
des ports maritimes où les commerçants et indus¬ 
triels peuvent importer sans payer de droits,manu¬ 
tentionner et transformer les marchandises pour les 
réexporter ensuite. Ces mesures présentent des 
facilités plus grandes que l’entrepôt et l’admission 
temporaire et le régime des ports francs est assez 
pratiqué à l’étranger notamment à Brême, Ham¬ 
bourg, Lübeck, Gênes, Trieste. 

En France la question de la création des ports 
francs a été souvent discutée : beaucoup y ont vu, 
a vec une complaisance qui parait exagérée, un moyen 
- de créer des industries d’exportation et de développer 
la marine marchande. 

En fait les seules industries qui aient pris un cer- 
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tain développement dans les ports francs fonction¬ 
nant à l’étranger sont lés industries se rattachant 
aux constructions navales. 


SECTION V 

Marine marchande 

Statistiques. — En France en igi3 nous expor¬ 
tions io millions de tonnes valant 5 milliards et nous 
importions 3o millions valant 7 milliards. La moitié 
du fret d’exportation et les trois quarts du fret 
d'importation empruntaient les pavillons étrangers. 

La nature même de notre commerce extérieur gêne 
le fonctionnement de nos entreprises de navigation. 
Nous importons des matières premières pour 3o mil¬ 
lions de tonnes qui vont naturellement à la naviga¬ 
tion des pays exportateurs et nous exportons des 
objets fabriqués, -des marchandises légères pour 
10 millions de tonnes, dont le transport est sollicité- 
par les nombreux navires étrangers qui transpor¬ 
tent nos importations, 3 fois plus fortes en poids que 
nos exportations. 

La plupart des pays accordent des subventions 
aux entreprises de transport maritimes. Elles figu¬ 
rent en Angleterre pour 21 millions, en Italie poul¬ 
ie millions, en République Argentine pour 18 mil¬ 
lions, en Allemagne pour plus de 10 millions. 

En France le montant des primes s’élevait en 
igi3 à 70 millions dont 18 millions pour les primes à 
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la construction, 19 millions pour les primes à la 
navigation, 3o millions pour les subventions dites 
postales et 3 millions pour les primes à la pêche. 

L’accroissement de lamarine marchande en 3o ans 
-a été du double environ pour les Etats-Unis, l’Angle¬ 
terre et la France et presque du triple pour l’Al¬ 
lemagne. Pour l’Allemagne le tonnage à vapeur seul 
a presque décuplé. 

Avant la guerre la répartition du tonnage des 
principales flottes pouvait s’établir ainsi : 

Grande-Bretagne 20 millions 1/2 tonnes 
Allemagne 5 — 

Etats-Unis 4 — 

Norvège 2 — 

France 2 — 

Japon 2 — 

Hollande 1. — 1/2 

Italie 1 - 1/2 

Autriche-Hongrie 1 — 

Suède 1 — 

A l’exception des Etats-Unis, du Japon et de l’Ita¬ 
lie, la guerre a entraîné une diminution de la flotte 
-de tous les pays. 

Les pertes de la marine marchande britannique 
se sont élevés à près de 10 millions de tonnes par 
risques de guerre et évènements de mer. 


1. Les primes à la navigation 

On a accordé des primes à la navigation qui 
devaient permettre à nos compagnies non seulement 
-d’absorber tout le fret français mais de prendre 
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une partie du fret étranger. Les primes n’ont pas 
en ees résultats et les bilans des compagnies de 
navigation n’étaient pas brillants avant la guerre. 

Us serait intéressant de comparer les résultats de 
l’exploitation des compagnies de navigation étran¬ 
gères. Les profits, à l’exception des compagnies 
anglaises, n’étaient pas élevés à telle enseigne que 
la plupart des nations étrangères accordaient des 
subventions à la marine marchande. 

La réalité est qu’avant la guerre toutes les nations 
poussaient au développement exagéré des construc¬ 
tions maritimes. Le fret mondial était insuffisant à 
assurer un emploi régulier et lucratif à tous ces 
navires. 

La condition générale de la marine marchande 
dans la plupart des pays est d’être une indiistrie pri¬ 
mée : il est admis que cette industrie ne couvre pas 
normalement ses frais d’exploitation, les frets sont 
fixés très bas de façon à enlever du trafic aux con¬ 
currents et les budgets des Etats font face à ees 
déficits en accordant des subventions. 

Nous avons dû en France suivre ce mouvement 
général. Ils apparaît que sous ce ' régime nous 
avons réussi à conserver une flotte qui suffit aux 
besoins de nos échanges extérieurs. 

De même que les Etats ont subventionné la 
marine marchande ils ont été entraînés à subven¬ 
tionner les industries des constructions navales. 

Les industries de transport maritime ont réclamé 
une protection pour tenir compte des conditions 
inférieures d’exploitation dans lesquelles elles se 
trouvaient vis-à-vis de l’étranger . La France comme 
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la plupart des autres Etats, à l'exception de'l’Angle¬ 
terre, réserve aux nationaux la navigation de porta 
port sur les côtes de France, c’est ce qu’on appelle le 
cabotage et la navigation en vue de la pêche côtière 
qui occupe environ 70.000 marins c’est le système 
du monopole de pavillon dans les eaux territoriales. 

En ce qui concerne les rapports de la métropole 
et des colonies, les bateaux français n’effectuent pas 
des services assez réguliers pour qu’il soit possible, 
sans grand dommage, d’interdire la navigation 
étrangère. Aussi le monopole de navigation colo¬ 
niale ne subsiste que pour les relations avec l’Algé¬ 
rie en vertu de la loi de 1884 : le commerce algérien 
a souvent réclamé la suppression de ce monopole.' 

La protection réclamée par les industries de trans¬ 
port maritime concerne donc le trafic international. 
Autrefois les règlements de Colbert (ordonnance de 
1681) qui ont été en vigueur jusqu’à la Révolution 
avaient établi des droits de tonnage frappant spé-, 
cialement les navires étrangers à l’entrée des ports 
et des surtaxes de pavillon frappant les marchan¬ 
dises importées par ces navires. Les droits étaient 
renforcés vis-à-vis de la navigation sous tiers-pavil¬ 
lon, c’est-à-dire des navires qui ne transportaient 
plus des marchandises originaires de leur pays, en 
provenance de leurs propres pays. 

Les autres pays mettaient en œuvre des mesures 
analogues ou plus rigoureuses (acte de navigation 
de Cromwell, i65i). Souvent des traités de récipro¬ 
cité intervenaient entre deux nations, traitant na¬ 
vires et marchandises de deux pays sur un pied 
d’égalité mais l’exclusion du tiers-pavillon compor-. 







LES TRANSPORTS 


'5-7 


tait de mauvais résultats : ce n’ctait pas sans incon¬ 
vénient qu’un pays se privait de l’intermédiaire d,es 
navires anglais ou norvégiens : de nos jours surtout 
une nation ne pouvait pas renoncer aux avantages 
d’une ligne de navigation régulière en lui imposant, 
parce qu’étrangère, des droits ou des surtaxes : elle 
arrêterait son trafic. 

Les surtaxes d’entrepôt frappent les produits 
extra-européens qui ne sont plus importés directe¬ 
ment du pays de production, mais sont passés par 
un entrepôt étranger,d’où ils ont été réexpédié? sur 
la destination définitive.Les surtaxes d’origine s’ap¬ 
pliquent aux produits européens imposés dans les 
mêmes conditions. La France a laissé subsister les 
surtaxes d’entrepôt et d’origine, malgré les primes 
4 la navigation. C’est une complication qu on aurait 

pu supprimer. 

Les droits de tonnage et les surtaxes de pavillon 
ont été abolis en 1866. Ils n’ont pas été rétablis 
depuis : les primes à la navigation inaugurées en 
1881 protègent désormais la navigation. 

Les primes comportant des calculs assez compli¬ 
qués sont basées sur le tonnage des navires et sur 
le nombre de mille marins parcourus chaque année. 
Les primes vont décroissant avec l’âge des navires 
pour inciter les armateurs au renouvellement de 
leur flotte. La condition d’un transport minimum de 
marchandises a été ajoutée par la loi de 1906 pour 
empêcher le transport à vide en vue de la prime. 

La loi du 29 janvier 1881 sur les primes à la navi¬ 
gation accordait aux navires de construction étran¬ 
gère naviguant sous pavillon lrançais la moitié des 
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primes accordées aux navires de construction fran¬ 
çaise, c’était le système de la demi-prime à la cons¬ 
truction étrangère. Puis la loi du 3o janvier i8g3, à 
la demande des constructeurs, supprima la demi- 
prime aux navires construits à l’étranger. 

Mais cette loi augmentait considérablement les 
primes allouées à la navigation à voiles, bien qu’elle 
fut en décadence dans les autres pays. 

En 1900 on versa 10 millions de primes à la navi¬ 
gation à voiles et 8 millions à la navigation à 
vapeur. 

La loi du ’j avril 1902- a repris le système de la 
prime aux navires de construction étrangère ; on 
accorde à ces navires une prime réduite sous le nom 
de compensation d’armement. 

Les primes pour les navires à vapeur de construc¬ 
tion française étaient augmentées, les primes aux 
grands voiliers qu’on avait construit en abondance 
sous le régime de la loi de 1893 étaient réduites. 

Les primes sont allouées à chaque navire pour 
12 ans avec une décroissance annuelle. 

L’allocation totale prévue par la loi était de 
3oo millions, de façon à ne pas engager sans limites 
les finances de l’Etat. Les entreprises se hâtèrent 
de construire pour venir en rang utile dans la 
répartition des primes. L’Etat alloue enfin des sub¬ 
ventions élevées aux lignes régulières de paquebots 
à vapeur chargées des services postaux. Elles ont 
atteint en 1900,25 millions environ. Elles permettent 
l’exploitation de lignes qui ne seraient pas rémuné¬ 
ratrices sans les subventions. Les subventions, les 
primes à la construction et à la navigation dépassent 
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5o millions pour une marine marchande qui emploie 
3o.ooo marins et ouvriers. 

Malgré ces sacrifices les statistiques constatent 
que la part de notre pavillon, dans le trafic de nos 
ports, a nettement baissé. 

Réquisition de la flotte pendant la guerre. — 
Un décret pris en application de la loi du io février 
1918 a décidé la réquisition de tous les bâtiments de 
commerce français. 

Tout ce qui concerne les transports maritimes a 
été remis entre les mains d’un commissaire aux 
transports maritimes. 

Toute l’exploitation des entreprises de naviga¬ 
tion a donc passé entre les mains de l’Etat pendant 
la guerre comme l’exploitation des chemins de fer. 

Les transports du matériel de la défense natio¬ 
nale, des troupes, des chevaux, des viandes frigori¬ 
fiées ... ont ainsi été faits sous la direction du com¬ 
missaire aux transports. L!initiative des Compagnies 
était supprimée, leur personnel directeur passait au 
rang d’agent d’exécution. 

Les frets payés par l’Etat ont été suffisants poun 
laisser de larges dividendes aux actionnaires. La 
flotte d’Etat a subsisté après la guerre, 

2° Les primes à la construction navale 

On estime qu’en France le coût des navires est. 
plus cher que sur les chantiers de construction 
étrangers et notamment sur les chantiers anglais. La 
houille et le fer sont meilleur marché en Angleterre. 
Les navires anglais sont construits en série, il y a un. 
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marché des navires : les chantiers construisent 
régulièrement et sans à-coup d'après un certain 
nombre de modèles et de types déterminés qui 
comportent un débouché régulier. En France on 
construit plutôt les navires par commandes irrégu¬ 
lières, il faut de longs délais de livraison car les 
chantiers construisent peu à l’avance des navires non 
commandés. A chaque construction de navire d’un 
type différent il faut recommencer des frais d’étude, 
-de plan, de dossier, une adaptation du travail des 
-ouvriers. 

11 est vrai qu’on ne voit pas pourquoi les chantiers 
français ne construiraient pas en série puisque les 
marines étrangères s’accommodent de ces navires 
dont la fabrication est simplifiée. 

Quelles que soient les raisons invoquées on a 
voulu naturellement permettre aux navires français 
d’établir des prix de construction se rapprochant de 
ceux des chantiers de f étranger. Les compagnies de 
navigation française pourront ainsi réserver une 
grosse part de leur commande £ux chantiers natio¬ 
naux. 

Les entreprises de construction navales sont d’ail¬ 
leurs primées, à l’étranger. 

Nous avons donc accordé des primes à la construc¬ 
tion des navires: elles étaient inscrites au budget de 
igi3pour 18 millions. 

Les primes à la construction sont calculées à rai¬ 
son du tonnage des navires par tonneaux et du poids 
•des machines ou chaudières par ioo kilogrammes. 

Marine militaire. — La construction de navires 
de guerre, cuirassés et torpilleurs a pris un dévelop- 
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pement remarquable dans tous les pays, développe¬ 
ment qui est parallèle à celui de la marine mar¬ 
chande. 

L’Etat tait construire et armer dans les ports 
militaires les unités de la flotte. 

Les arsenaux maritimes occupent un nombreux 
personnel ouvrier. Les chantiers de construction 
privés construisent en concours avee les arsenaux 
des navires de guerre pour le compte’de l’Etat fran¬ 
çais et d’Etats étrangers. 


SECTION VI 

Postes, Télégraphes, Téléphones 


Le service est assuré en France et dans beaucoup 
de pays par l’Etat. 

Les progrès de l’organisation postale ont suivi et' 
développé en môme temps le besoin de correspon¬ 
dance par les diflérents modes de transmission. Le 
nombre des bureaux de postes qui était de 2.000 
environ en i83o, atteignait le chifïre de i5.ooo en 
1910. Ces chiffres indiquent l’importance de l’absorp¬ 
tion de forces productives 1 par ce seul service. C’est 
un fait digne de, remarque que la main-d’œuvre 
laissée disponible par l’emploi des machines et le 
perfectionnement des procédés trouve plus ou moins 
rapidement une *altectation dans la création et le 
développement d’autres services. La correspondance 
par la poste ou par le téléphone est devenue dans 
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beaucoup de cas une pure distraction : on a môme 
favorisé l’intensification de ces correspondances en 
créant pour la carte postale illustrée un régime de 
faveur. 

Le service des imprimés est utilisé pour la publi¬ 
cité des maisons dé commerce et l’on sait qu’il dis¬ 
tribue des centaines de mille de feuilles imprimées, 
pour la plus grosse part jetées au panier sans être 
lues. L'affranchissement à prix réduit a développé 
d’une façon disproportionnée le service des impri- 

L’Administration ne présente pas les comptes 
d’exploitation du service des Postes avec toute la 
clarté qui permettrait de se rendre, compte dans 
quelle mesure les tarifs d'affranchissement et les 
taxes de toutes sortes couvrentles frais. 

La communication par câblogramme et par radio- 
télégramme a encore étendu les attributions des 
services postaux. 

Le transport des courriers par voie de mer est 
assuré par des compagnies de navigation qui 
reçoivent des subventions postales. 

En 1920 la hausse générale des prix a amené des 
modifications dans la tarification. L’affranchissement 
des lettres comporte désormais une taxe de 25 cen¬ 
times. 

Il serait désirable que le prix d’affranchissement 
des imprimés soit le même que celui des lettres ; ce 
serait un moyen d’alléger un service que l’affran¬ 
chissement réduit a trop développ'é. 

L’équilibre des dépenses et des recettes des postes, 
télégraphes et téléphones était déjà mal assuré 
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avant la guerre. Les circonstances economiques 
causées par la guerre ont aggravé la situation. On 
estime que le déficit de 1920 atteindra près de 
5o6 millions. 

Les nouvelles taxes ne permettront pas encore 
d équilibrer le budget des postes, l’augmentation 
des dépenses du personnel absorbe et dépasse les 
majorations des taxes. Le personnel des postes a 
passé, de iqi3à I92o,den6.ooo agents à 146.000 soit 
une augmentation de 3o.ooo. 

Il faudrait accorder à l’administration des Postes 
et Télégraphes l’autonomie financière sous forme 
d un budget indépendant. Un compte d’exploitation 
industrielle devrait être établi. Les tarifs doivent 
être relevés à un niveau suffisant pour couvrir les 
frais, d’exploitation. On a proposé que l’Adminis¬ 
tration se procure le capital d’exploitation nécessaire 
à l’aide d’obligations. 


SECTION VII 

L’Etat transporteur 


Le rôle de l’Etat est considérable qu’il intervienne 
comme constructeur de routes et canaux, entrepre¬ 
neur, autorité concédante, associé et partie prenante 
des compagnies concessionnaires de chemins de fer. 
Les tarifs de chemins de fer sont soumis à son ho¬ 
mologation . 

Les entreprises de transports maritimes et les 
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chantiers de constructions navales sont subven¬ 
tionnes par l’Etat. Pendant la guerre le rôle de 
l’Etat transporteur a été si prépondérant qu’il a 
supplanté toute action de l’industrie privée. 

Nous savons que pour le transport des lettres ou 
des divers moyens de communication de la pensée 
l’Etat français a un monopole. 
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LE PRIX DES MARCHANDISES 


Le prix ou cours des marchandises c’est le chiffre 
exprimé en unité monétaire auquel est vendue à un 
moment donné telle ou telle catégorie de marchan¬ 
dises Les cours dépendent de beaucoup d'éléments, 
variables suivant les produits. Us sont changeants 
d’une période rapprochée à une autre et ils présen¬ 
tent des variations si brusques qu’elles échappent 
souvent à toute prévision. Il y a notamment parmi 
les catégories de marchandises celles qu’on désigne 
sous le nom de matières premières qui présentent 
les variations les plus grandes. Au contraire lors¬ 
qu’on considère le produit achevé, les variations 
sont moins fréquentes. 

SECTION I 

Le milieu commercial 
Production et consommation 


La production et le commerce s’organisent et se 
développent en vue de réaliser un profit c’est-à-dire 
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une différence entre le prix de revient de la mar¬ 
chandise fabriquée ou achetée et le prix de vente 
de cette marchandise. Les pi'ix dirigent la produc¬ 
tion en attirant ou en détournant les activités éco 
nomiques suivant les profits laissés par les diffé¬ 
rentes branches de la production. 

Les prix ont aussi une influence sur la consomma¬ 
tion en la restreignant ou en la dilatant à la mesure 
des prix des marchandises. 

Les prix dépendent dé la production plus ou 
moins grande des marchandises par rapport à la 
.consommation moyenne et de la conception que sè 
font les agriculteurs, industriels et commerçants de 
la grandeur de la demande qui sera faite de leurs 
produits. Les demandes d’un produit qui affluent à 
une maison de commerce, l’importance des marchés 
à livrer que cherchent à contracter les acheteurs, 
l’acceptation plus ou moins facile des conditions de 
vente, prix, délais de livraisons, délais de paiement, 
la situation des stocks, les prétentions plus ou moins 
grandes des industriels qui fournissent les maisons 
de commerce sont autant d’indices qui permettent 
aux négociants de se faire une opinion sur le mou¬ 
vement des prix. 

A certaines périodes les demandes de la consom¬ 
mation sont peu abondantes par rapport aux mar¬ 
chandises offertes: les industriels et négociants ont 
l’impression, que le terrain ne leur est pas favorable, 
ils abaissent leurs prix dans l’espoir de stimuler une 
consommation défaillante. 

A d’autres périodes la situation est inverse, les 
vendeurs sont sollicités, ils ne peuvent pas donner 
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satisfaction à toutes les demandes, la hausse des 
prix n’arrête pas une consommation qui se révèle 
très active, ils ont l’impression qu'ils peuvent aug¬ 
menter la marge de leurs profits et récupérer les 
pertes ou insuffisances de rendement des années 
mauvaises ët la hausse des prix se poursuit jusqu’à 
ce que la consommation ait atteint son point de 
saturation. 

Le jeu des différents facteurs de la production et 
des demandes plus ou moins impérieuses de la con¬ 
sommation d’un produit conditionne son prix : 
l’offre et la demande ont une tendance à s’équilibrer 
mais l’ajustement de la production et de la consom¬ 
mation n’est pas durable : c’est un équilibre qui est 
souvent remis en question. 

En période normale la production s’adapte suf¬ 
fisamment à la consommation pour que l’équilibre 
soit assez Stable pour un grand nombre de produits. 
Les prix qui traduisent cet équilibré subissent peu 
de variations. 

Quand un produit est en quantité insuffisante sa 
hausse a pour conséquence de mettre un frein plus 
ou moins serré à la demande : elle réalise une sorte 
de contingentement du produit, elle fait l’office 
d’une carte de restriction. D’un autre côté la hausse 
d’une marchandise côuVre l’industriel contre l’in¬ 
suffisance de production de cette marchandise, le 
coût de production et les frais généraux se trouvant 
répartis sur Un nombre d’unités moindre. La res¬ 
triction n’est pas toujours une conséquence de la 
hausse; il y a des consommations difficilement 
compressibles, celles qui concernent l’alimentation 
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par exemple. L’action de la demande d’un produit 
se fait par l'intermédiaire de la monnaie. La mon¬ 
naie représente en réalité des bons d’achat de mar¬ 
chandises ou de services qui permettent à ses dé¬ 
tenteurs en quantité variable à titre divers de se 
faire délivrer des produits dans la mesure où ils 
sont entreposés dans les établissements agricoles, 
industriels et commerciaux. 


SECTION II 

Prix de gros et prix de détail 

Les prix se présentent dans des conditions diffé- ■ 
rentes suivant qu’il s’agit de relations entre produc¬ 
teurs et entreposeurs ou bien de relations entre 
entreposeurs et consommateurs. 

Il est donc utile de diviser l’étude des prix en 
prix de gros et prix de détail, les prix de gros se 
subdivisant en prix des matières premières, prix 
des matières demi-fabriquées, prix des objets fabri¬ 
qués. La vague de hausse ou de baisse s’étale bien 
d’une laçon insensible sur tous les détenteurs inter¬ 
médiaires, mais elle comporte des incidents parti¬ 
culiers qui peuvent se produire à un échelon donné. 
Les variations de prix s’atténuent au fur et à mesure 
qu’on atteint l’objet fabriqué vendu au détail; en 
effet, son prix comprend, à côté de celui de la matière 
première, le prix des éléments variés (transport, 
frais généraux, profits) plus ou moins fixes qui, dans 
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le prix global, prennent une valeur plus ou moins 
importante et effacent en quelque sorte la matière 
première, élément le plus variable qui figure dans 
ce prix. 

I. — Prix de gros 

11 faut distinguer, suivant qu’il s’agit de produits 
agricoles, de produits de l’industrie extractive et 
d’objets fabriqués. Les variations de prix sont plus 
ou moins brusques suivant les catégories de mar¬ 
chandises ; elles s’expliquent en partie par leurs 
conditions de production propres. 

Les prix de gros en général' présentent une grande 
mobilité, tandis que les prix de détail se caractéri¬ 
sent par une certaine stabilité, en temps normal. 

Les prix de gros sont d’autant plus variables qu’on 
se rapproche de la matière première. Lorsqu’on 
suit une marchandise à travers ses transformations 
successives on constate que les oscillations de prix 
sont d’autant moins fréquentes que la fabrication est 
plus avancée. Les prix du coton sont instables, ceux 
du filé de coton et du tissu de coton présentent une 
mobilité moindre et le linge confectionné a des prix 
encore plus stables. Si l’on trace descourbes de ces 
différents produits à une même période on est frappé 
par le défaut de parallélisme de ces courbes. Leur 
aspect vraiment different permet de reconnaître à 
quelle catégorie de produits appartient la courbe. 
La matière première présente des lignes très irré¬ 
gulières et l’objet fabriqué pu sente dos plateaux, 
des lignes droites plus ou moins longues intercalées 
entre les irrégularités. 
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Produits agricoles. — Les produits agricoles 
offrent les plus grandes variations ; leurs prix sont 
bien plus changeants que ceux des matières miné- 
raies. 

Cette irrégularité des prix des produits agricoles, 
s’explique par les aléas de la récolte. 

Le rendement dépend des circonstances atmos¬ 
phériques, des inondations, des parasites spéciaux 
aux plantes, de sorte que, pour une même surface 
ensemencée, à frais de production égaux, le rende¬ 
ment variera dans dés proportions très sensibles 
d’une année sur l’autre. 

Une production ne peut couvrir son prix de 
revient que si les unités produites correspondent â 
une certaine quantité. Si une exploitation agricole 
couvre ses frais avec une récolte de 100 balles de 
coton de 200 kilos à 5o francs les 5o kilos, elle est 
amenée, si la récolte tombe à 5o balles, à demander le 
prix de 100 francs environ. Si la récolte dépasse 
toute prévision, atteint 200 balles par exemple, le 
prix pourra être abaissé à un taux qui tend vers 
25 francs, mais qui tiendra compte des frais supplé¬ 
mentaires de main-d’œuvre, de transport... que com¬ 
porte une plus* grande récolte. 

Le producteur de blé, de coton, ne peut hausser 
ses prix en cas de mauvaise récolte que si la situa¬ 
tion est générale. Une exploitation qui serait seule 
touchée par une grêle, une inondation, une invasion 
de parasites ne pourrait invoquer sa situation spé¬ 
ciale pour élever les prix; elle supporte sa perte qui 
peut d’ailleurs être couverte en partie par une assu¬ 
rance. Le cas le plus fréquent est celui d’une région 







MARCHANDISES 


qui se trouve placée dans une situation défavorable. 
Dans ce cas comme dans le précédent c’est l’état 
général de la production nationale ou mondiale qui 
régie le prix. 

De plus,la production annuelle ne règle pas à elle 
seule le marché, il faut tenir compte des stocks 
visibles ou invisibles qui, lorsqu’il s’agit de denrées 
non périssables d’une année à l’autre, Vont inter¬ 
venir. 

Le producteur tenu de vendre sa récolte ne peut 
évidemment pas suivre le-produit dans ses vicissi¬ 
tudes diverses. Une hausse peut se produire après 
la vente, elle profitera au négociant. Ce dernier, 
généralement mieux renseigné que le producteur, 
mieux armé financièrement, pourra conserver Ses 
stocks et ne les livrer qu’à des prix de plus en plus 
élévés s’il apparaît par exemple que la récolte a été 
surestimée. 

Mais le producteur a un moyen de défensé, il se 
retranche derrière le coût de production et défend 
sdn produit contre un avilissement des prix. IL 
défend non pas son prix particulier de revient mais 
le prix de revient moyen de la grande majorité des 
exploitations, prix de revient qui s'impose sans 
exception à ceux qui se livrent à la même culture. 

La position des vendeurs de produits agricoles est 
très forte dans les années de mauvaise récolte Sur¬ 
tout lorsqu’il s’agit de-produits comme le coton dont 
la plus forte production est exclusivement réservée 
à un pays, les Etats-Unis dans l’espèce. Les déten¬ 
teurs bien renseignés peuvent abuser de leur posi¬ 
tion : une insuffisance dans le rendement do la 
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récolte permet d’élever le prix bien plus que pro¬ 
portionnellement au déficit. 

La position est moins bonne dans les années de 
récoltes abondantes et il y a tous les intermédiaires 
entre les deux positions. 

En temps- ordinaire les variations de prix, si 
fortes soient-elles ne dépassent pas certaines limites. 
Il suffit pour s’en rendre compte de suivre des 
courbes de prix sur les principaux produits dans les 
trente dernières années par exemple. Pour le coton 
nous trouverons le prix de 5o lrancs aux 00 kilos 
dans les années de mévente et le prix de 100 francs 
dans les années où le coton est rare. 

Pendant la guerre de 1914 les prix du coton ont 
monté d’une façon extravagante pour atteindre 
1.000 francs les 5o kilos en mai 1920 puis quelques 
semaines après ces mêmes 00 kilos ont valu 600 fr, : 
à toutes les causées de hausse s’ajoutait un élément 
anormal, le prix du change. 

Les industriels et négociants doivent naviguer sur 
cet océan tumultueux des prix, au milieu du déferle¬ 
ment des vagues de hausse et de -baisse dont les 
mouvements sont encore exagérés par les agisse¬ 
ments de la spéculation dans les bourses de mar¬ 
chandises et des autres détenteurs spéculatifs. 

11 y a heureusement de longues périodes de calme 
relatif et ce n’est que par accès que l’agitation règne. 

Produits miniers. — Les produits de l’industrie 
extractive tels que le cuivre, le fer, le charbon sont 
sujets à des variations de prix, mais en général 
moins importantes que celles des produits agricoles. 
Si nous prenons le cuivre, nous constatons qu’il fait 
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l’objet de variations parce que le rendement des 
mines est variable; suivant les années, on attaque 
des filons plus ou moins riches. Il y a des événe¬ 
ments tels que les éboulemeuts, les inondations qui 
interrompent l’extraction. Mais le cuivre est une 
matière qui peut se conserver alors que les récoltes 
ne peuvent pas l’être au même degré : les stocks de 
cuivre des années précédentes pourront dans une 
certaine mesure compenser les déficits. 

Objets fabriqués. — En ce qui concerne les 
objets fabriqués, il y a une plus grande régularité 
dans la production. En effet, le nombre des établis¬ 
sements industriels et leur outillage, leur producti¬ 
vité ne peuvent se modifier que d’une façon assez 
lente, mais comme les objets fabriqués nécessitent 
l’emploi de produits agricoles et industriels, leurs 
prix sont influencés par le prix de ces matières pre¬ 
mières. Il y a des années où telle ou telle matière 
première devient insuffisante ; le prix en est très 
élevé et les établissements industriels éprouvant de 
la difficulté à se procurer la matière première et à 
vendre, à cause des hauts prix, ne produisent que 
par quantité limitée. 

Mais le prix de la matière première, élément très 
variable, est confondu dans le prix de l’objet fabri¬ 
qué avec des éléments moins variables tels que le 
coût du matériel, les salaires, les frais généraux. La 
hausse ou la baisse de la matière première ne porte 
plus que sur une partie de l’objet fabriqué 5o o/o, 
a5 o/o, proportion d’autant moindre que l’objet est 
plus fini et que des éléments surajoutés s’incorpo¬ 
rent à.la matière première. 
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Si nous considérons,un produit donné aux diffé¬ 
rents stades de sa fabrication nous voyons que les 
négociants le revendent aux industriels, les indus¬ 
triels le revendent à d’autres négociants et indus¬ 
triels, Le négociant en ooton brut vend à un filateur 
de coton, qui vend les filés à un tisseur de coton, 
lequel vend les tissus à un négociant en tissus de 
coton ou à un industriel. Â chaque échelon des prix 
différents peuvent s’établir qui varient avec le prix 
de revient, le profit plus ou moins grand. Un mou¬ 
vement de hausse qui s’est dessiné dans les prix à la 
production peut se changer en un mouvement de 
baisse dans le prix du tissage et de la filature, Cha¬ 
que échelon intermédiaire suivant les nombreuses 
réactions du milieu économique retient un profit 
plus ou moins grand ou supporte une perte. 

En période normale les prix à chaque échelon se 
rapprochent du coût de production, avec des défail¬ 
lances plus ou moins passagères. La concurrence 
limite les prix en hausse. 

L'industriel et le négociant peuvent remplir leurs 
fonctions avec suffisamment de sécurité parce qu’ils 
n’achètent que dans la mesure où ils ont vendu, ils 
nachètent pas lorsqu’il n’y a pas décommandés. 
Les négociants sont tenus de s’approvisionner à 
1 avance, avant d’avoir vendu, mais ils limitent leur 
stock au minimum dans les périodes où les besoins 
sont raréfiés. Les industriels peuvent se trouver 
dans le cas de fabriquer à découvert mais dans ce 
cas ils suivent également une tactique prudente. 

Limites aux écarts des prix en gros. — Les 
prix ne peuvent pas tomber au-dessous d’un certain 
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taux minimum qui Représente le coût de production, 
le prix de revient du produit parce que si ce prix de 
revient ne pouvait pas être obtenu, les industriels 
diminueraient puis arrêteraient leur fabrication, les 
négociants suspendraient leurs achats. Des faillites 
surviendraient et la marchandise, en se raréfiant sur 
le marché, deviendrait objet de demandes plus sui¬ 
vies ; les prix ne tarderaient pas à remonter. Mais, 
momentanément, les prix peuvent parfaitement 
tomber au-dessous du prix de revient, Ce qu’il faut 
retenir, c’est que cet abaissement ne peut pas être 
de longue durée. Si nous examinons la hausse des 
cours, nous constatons, sur les matières premières 
notamment, des hausses considérables qui font mon¬ 
ter une marchandise à un taux double ou plus de 
celui auquel on l’achetait quelques années avant. En 
période anormale il n’y a pas de limite définissable 
à la hausse d’un produit : les prix pratiqués pen¬ 
dant les périodes 1917-1920 l’ont prouvé. 

La cote des cours. — Les prix de gros sont l’ob¬ 
jet de relevés périodiques de la part de chaque 
industrie intéressée : ces relevés s’appellent des 
cotes des prix : elles sont indépendantes des cours 
du marché à terme publiés par les intermédiaires 
des boui'ses de marchandises. Ily a des marchan¬ 
dises comme le coton qui font l’objet de cotes et de 
cours de bourse, d’autres comme le cuivre ne font 
pas l’objet en France de transactions spéculatives et 
n’ont pas de cours de bourse. Les blés, les cafés, le 
coton, les caoutchoucs, les métaux comme le cuivre, 
l’étain, l’or, l’argent, lont l’objet de cotes régulières 
qui sont publiées parla plupart des périodiques. 
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L’industrie s’approvisionne sur la base de ces 
cotes. Nous savons que les produits agricoles sont 
sujets à des variations fréquentes : les courbes de 
prix donnent rarement des lignes en plateau, ce 
sont ou des oscillations irrégulières ou des courbes 
en clocher. 

La mobilité et l’imprécision sont les deux carac¬ 
tères qui distinguent les cours des produits agri¬ 
coles. Les intéressés interprètent les statistiques 
sur lés récoltes, les renseignements plus ou moins 
fidèles qui sont publiés. Les comptes-rendus publiés 
sont imprécis, flottants, défendant le pour et le 
contre : leur langage s’inspire des termes des pro¬ 
nostics de pari aux courses ou des pronostics finan¬ 
ciers. 

Mais l’industriel ou le négociant achète des 
matières premières ou des marchandises pour cou¬ 
vrir des ventes. Il suit et interprète les courants 
d’achats qui partent du détaillant pour gagner les 
négociants et les industriels. Suivant l’intensité 
des demandes les cours des matières premières aug¬ 
menteront ou diminueront. Suivant leur conception 
de l’état du marché les importateurs et vendeurs 
de matières premières modifient leurs prix : ils 
cherchent à obtenir le prix le plus élevé mais le 
font varier suivant les réactions des acheteurs. C’est 
un tir qui se règle sur un objectif toujours en dépla¬ 
cement. 

En période de hausse les industriels et négociants 
qui doivent avant tout s’approvisionner en vue de 
leur clientèle suivent la hausse ; ils achètent généra¬ 
lement au moyen de marchés successifs comportant 
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des cours différents, par échelons. Us vendent sur 
labase des derniers cours cotés de sorte que la hausse 
donne une plus-value à leurs stocks. Us sont tenus 
de procéder de cette façon, de vendre au prix de 
remplacement de la marchandise pour pouvoir s’ap¬ 
provisionner en suivant la hausse. Des raisons pra¬ 
tiques les obligent à avoir un même prix pour tout 
leur stock. 

En cas de baisse les phénomènes inversés se 
présentent, ventes au cours de baisse des marchan¬ 
dises achetées en hausse, avilissement des stocks. 
Les bénéfices réalisés en période de hausse n'ont 
qu’un caractère provisoire, ils constituent une 
réserve destinée à amortir les pertes imposées par 
la baisse. 

En résumé les prix de gros sont très variables, 
les industriels et négociants placés entre le produc¬ 
teur de la marchandise d’une part et les détail¬ 
lants d’autre part, transmettent à ces derniers les 
influences en hausse ou en baisse. 

Influence des opérations à ternie sur les prix. 
— Le négociant et l’industriel ne sont pas les seuls 
acheteurs. Il existe pour certaines catégories de 
matières premières des centres d’achat qui sont les 
bourses de marchandises et qui canalisent pour un 
temps variable entre les mains des acheteurs à 
terme des quantités de marchandises plus ou moins 
importantes emmagasinées dans les entrepôts. Les 
noü professionnels peuvent intervenir, mais leurs 
achats ont les mêmes effets sur les prix que ceux 
des négociants. Ce sont 1:>icn des détenteurs provi¬ 
soires de la marchandise qu’ils revendront un jour 
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ou l’autre à l’industriel ou au négociant mais leur 
action ne s’en exerce pas moins dans le sens 
l’aggravation de la hausse ou de la baisse suivan 
qu’il s’agit d’acheteurs ou de vendeurs à terme. B 
définitive ce sont les quantités de marchandises 
demandées aux négociants en matières premières 
par les industriels qui régleront les prix, mais pen¬ 
dant la période intercalaire entre le.;ve^es ou 
achats en bourse et l’achat par l’industrie bandes 
manipulations seront possibles : fausses nou > 

constitutions de partis à la hausse ou a la baisse 
avec concours financiers. 

IX. — Prix de détail 

Les détaillants, grands magasins ou petits maga¬ 
sins s’approvisionnent de marchandises aux pn 
de gros. Les prix de détail sont caractérises en lait 
par une stabilité plus grande que les prix de gr - 
Les prix de détail en temps normal sont limites 
par la concurrence des maisons de vente. Lapio- 
duction est suffisamment assurée, il y a des stocks 
En période de guerre comme celle de ign- “s 
stocks des magasins de détail se sont réduits, ils 
ont dû acheter à des cours de plus en plus éleves, la 
raréfaction des produits a supprimé la concur- 

re Les moindres variations dans les prix de detail 
s’expliquent parce que dans le prix de l’objet vendu 
il v a le prix de revient de cet objet, plus les fiais 
généraux du détaillant, plus la part assez élevée 
( 20 , 3o o/o) prélevée sous forme de profit. 11 faut 


Le prix dës marchandises ij'g 

Une hausse des différents éléments qui entrent dans 
le prix de l’objet pour que le commerce de détail 
modifie ses prix. 

Les frais généraux du détaillant, la part de béné¬ 
fice prélevée constituent, dans le prix de l’objet 
fabriqué vendu au détail, une zone neutre que n’at¬ 
teint pas en période normale la fluctuation de la ma¬ 
tière première. Cette portion du prix de l’objet 
absorbe et amortit les eflets de la hausse au point 
de la rendre peu sensible. 11 faut que la variation de 
prix soit très forte pour ébranler le prix de l’objet. 

Pendant la guerre les prix de détail ont suivi les 
prix de gros dans leur courbe ascendante parce qu’il 
n’y avait plus d’éléments stables dans les prix : les 
frais généraux, les salaires, les dépenses de toutes 
sortes, les prélèvements à titre de profit ont augmenté 
en sympathie avec les prix des matières premières. 

La situation du consommateur. — Le détail¬ 
lant grand ou petit, l’artisan, sont en contact direct 
avec le consommateur. Le besoin du consommateur 
fait sentir ses appels au détaillant, puis, ce besoin 
remontant la chaîne des producteurs, traduit ses 
effets finaux chez le cultivateur, chez l’entreprise 
minière, métallurgique. Les profits que permettent 
de réaliser ce besoin sont retenus dans une propor¬ 
tion très variable par les organes de relai qui sont 
interposés. 

Nous avons vu que les variations des prix de gros 

ne sont pas supportées par les industriels et les négo¬ 
ciants qui les transmettent aux détaillants. Les prix 
de détail sont recouvrés sur le consommateur,le con¬ 
sommateur supporte donc définitivement les consé- 
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quences bonnes ou mauvaises pour lui des varia¬ 
tions de prix 

Les besoins essentiels des consommateurs sont 
assez égaux à eux-mêmes d’une année à l’autre, la 
capacité d’achat représentée par la détention de 
la monnaie qui est-un bon de marchandises ou de 
services est également assez stable, en période nor¬ 
male. Si les prix haussent il faudra remettre plus 
de bons aux entreposeurs pour se faire délivrer les 
marchandises achetées, si la capacité d’achat reste 
la même une restriction s’imposera à la consomma¬ 
tion: tout besoin du consommateur qui n’est pas 
appuyé par une capacité d’achat correspondante ne 
peut pas se satisfaire. 

En temps normal la hausse des prix de détail est 
modérée, il n’y a pas rupture d’équilibre. 

Il est évident que les grèves, les chômages pro¬ 
longés, lés guerres, les épidémies, les mauvaises 
récoltes, peuvent frapper plus ou moins des catégo¬ 
ries importantes de la population supprimant ses 
revenus habituels et par conséquent déterminant 
une diminution de ses achats. Lorsque la diminution 
d’achat est momentanée, il en résulte une restriction 
des affaires journalières du commerce de détail. 
Mais si l’état de choses persiste, le commerce de 
gros sera atteint lui-même, et les commandes aux 
établissements industriels se raréfiant, l’industrie 
subira le contre-coup. 

Limite aux écarts de prix au détail. — L’ex¬ 
périence apprend qu’au delà de certains prix,la con¬ 
sommation diminue ses demandes. Elle se porte au 
besoin sur des produits à peu près similaires, la eon- 
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sommation assez plastique s’accommode de ce qu’on 
Lui otire et faire taire ses préférences.Dans le cas de 
hausse exagérée des étoffes de laine, la consomma¬ 
tion pourra surtout se porter sur les étoffes de 
coton ou sur les étoffes mélangées de laine et de 
coton. De même, une hausse exagérée des objets de 
cuivre fera abandonner ces objets pour des objets en 
fer, en aluminium. 

11 y a dans une certaine mesure, substitution 
d’une marchandise à une autre. 

Prix des objets de luxe. — Le prix de ces 
objets échappe aux indications habituelles. Il s’agit 
d'objets anciens ou rares qui s’adressent aune clien¬ 
tèle assez limitée. Le prix de revient de ces objets 
n’entre pas en Considération : le prix d’un tableau, 
d’une tapisserie, d’un manuscrit, d’un timbre-poste 
n’a pas d’autres limites que l'imagination et la for¬ 
tune de l’acquéreur. 

Les prix de détail depuis la guerre. — Les 
prix au détail ont commencé à monter d’une façon 
sensible au début de 1917, puis la hausse a toujours 
été croissante jusqu’en juin 1920, date qui semble 
marquer le point culminant. 

Les prix de détail ont suivi les prix de gros, ils 
étaient aussi variables qu’eux, contrairement aux 
constatations ordinaires. 

Tous les éléments des prix de revient ont haussé 
pendant la guerre : loyers, salaires... : il n’y avait 
plus comme en période normale une portion du prix 
de l’objet peu sujette à des variations et une autre 
portion,.moins importante, dépendant de la matière 
première et sujette à varier comme elle. La portion 
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fixe est devenue portion variable ; loin d’attenuer 
les variations de la matière première, elles les a 
renforcées. La mobilité du prix des objets de détail 
est devenue alors aussi grande que celle des mar¬ 
chandises en gros. 

De plus la hausse des traitements et des salaires, 
les profits réalisés ont permis à des catégories im¬ 
portantes de consommateurs de suivre et de stimu¬ 
ler la hausse des prix. 

Raréfaction des marchandises d’un côté, diffusion 
des moyens d’achat de l’autre ont fait hausser les 
prix d’une façon invraisemblable. Le change a 
encore aggravé la situation. 

On a parlé beaucoup en juin 1920 d’une vague de 
baisse : les prix de gros des principales catégories 
de marchandises ont baissé sensiblement, mais les 
salaires, le charbon, tous les éléments du prix de 
revient restent très élevés, il n’y a pas de stocks 
importants et il ne semble pas que la baisse puisse 
être sensible et stable avant quelques années. 

Les prix et l’inflation monétaire. — La déter¬ 
mination des prix de détail résulte d’un rapport 
entre les produits offerts et la quantité de monnaie 
que détiennent les consommateurs désireux d’ache¬ 
ter. Mais la consommation a besoin d’un minimum 
de produits ; même en période d’inflation moné¬ 
taire les conditions de production propres à chaque 
catégorie de marchandises sont les éléments déter¬ 
minants du prix et une contraction monétaire mar¬ 
quée n’aurait pas une influence immédiate sur tous 
les prix : elle mettrait une partie de la consomma¬ 
tion dans l'impossibilité d’acheter. 
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La raréfaction des moyens d’acquisition, des bons 
d'achat que représentent les billets de banque en¬ 
traîne bien une diminution de la demande des pro¬ 
duits et par suite agit dans le sens de la baisse, 
mais cette influence ne peut se faire sentir que plus 
tard, la hausse reste acquise un cèrtain temps, 
temps de la régénération économique par retour de 
la main-d’œuvre et des matières premières aux 
organes normaux de production. 

La disparition trop rapide des moyens d’achats 
aurait des conséquences sociales graves, elle arrête¬ 
rait la production et déprimerait les salaires. 

II reste vrai qu’en période normale une inflation 
monétaire bien répartie qui se traduirait par une 
hausse des salaires et une abondance de capitaux 
disponibles agirait comme un stimulant de la pro¬ 
duction en augmentant la quantité des achats, en 
supposant que les achats ne s’égareront pas en 
dépenses de consommation stériles. 

La réduction de la circulation monétaire peut se 
faire de deux façons : d’une façon volontaire c’est le 
moyen idéal par la voie de l’épargne, par la sous¬ 
cription aux emprunts publics en vue de l’amortis¬ 
sement de la dette, à la condition que l’Etat n’em¬ 
ploie par les capitaux des emprunts à de nou¬ 
velles dépenses et d’une façon forcée, c’est le moyen 
le plus délicat à manier, par la voie des impôts. En 
fait, emprunts publics et impôts sont concurrem¬ 
ment mis en œuvre par un dosage expérimental. 
Ces moyens ne peuvent agir qu’assez lentement : en 
enlevant aux détenteurs de billets de banque les 
moyens d’achat qu’ils possèdent on les oblige à des 
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restrictions, à des modérations dans leurs a chat s, en 
un mot à une diminution de la consommation, et on 
favorise la reconstitution des stocks. 

L’action déprimante de la contraction monétaire 
sur les prix finit par se faire sentir. 

L’appel aux sentiments moraux de solidarité en 
vue de l’économie et de la restriction des achats 
peut donner quelques résultats. 


SECTION III 

La régularisation des prix 


Nous savons comment se comporte la marche des 
prix sous le régime du laissez-faire laissez-passer. 

Les prix peuvent cependant être limités dans 
leurs oscillations. On peut s’attacher à les ramener 
au prix de revient. Le prix du blé en France est 
actuellement réglementé : il est acheté par l’Etat à 
un taux toujours rémunérateur pour l’agriculteur et 
le cultivateur puisqu’il est basé sur le prix de revient 
de l'immense majorité des exploitations agricoles. 
Quand la taxation prend un produit à sa source, 
elle peut le suivre à toutes les phases de sa trans¬ 
formation et régulariser ses prix. 

La hausse du prix du blé, au delà du prix de 
revient, ne produit pas un quintal de plus : elle 
diminue peu la consommation du pain qui a un 
caractère indispensable et jusqu’à un certain point 
irréductible. Elle permet aux producteurs de majo¬ 
rer lès profits de leur exploitation. 
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Les variations de prix profitent aux négociants et 
industriels, mais elles leur nuisent souvent dans la 
même proportion. L’industriel et le négociant peu¬ 
vent sè satisfaire d’un pourcentage déterminé sur le 
prix de revient. La tendance actuelle est nettement 
dans le sens d’une réglementation des prix soit par 
l’intervention des pouvoirs publics, soit par l’inter¬ 
vention des groupements syndicaux. Les ententes 
fonctionnent dans la plupart des branches de la pro¬ 
duction, mais l'entente syndicale est souvent inopé¬ 
rante parce qu’il y a des dissidents à un des éche¬ 
lons delà production ou de la vente.. 

Les prix non réglementés n’obéissent pas à une 
loi inéluctable de l’offre et de la demande, ce sont 
aussi des résultats plus ou moins arbitraires, condi¬ 
tionnés par des intérêts divergents qui apprécient 
les variations de prix d’un produit dans le sens de 
la hausse ou de la baisse suivant les cas et dont les 
estimations sont souvent sujettes à rectification. 

Le contrôle des prix par l’Etat. — L’Etat inter¬ 
vient dans la formation des prix. Il frappe de péna¬ 
lité les manœuvres tendant à provoquer la hausse. 
Pendant la guerre toute une législation a créé le 
délit de spéculation illicite qui comporte pour les 
tribunaux chargés de le réprimer une appréciation 
assez arbitraire. La spéculation illicite d’après là 
loi du 29 avril 1916 comprend les opérations sur 
marchandises qui ne sont pas justifiées par les 
besoins de l’approvisionnement de l’opérateur ou 
par « de légitimes prévisions industrielles ou com¬ 
merciales ». 

L’Etat peut agir dans le sens de la hausse des 
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prix à l’intérieur en frappant des droits de douane les 
marchandises étrangères. 

Il peut arrêter les effets de la surproduction de 
certaines catégories de marchandises par des opé¬ 
rations de valorisation comme celles qui ont été 
mises en œuvre avec succès par le Brésil en ce qui 
concerne le café. 

On désigne sous le nom de valorisation des pro¬ 
cédés qui ont été employés pour élever les cours de 
certaines matières premières et assurer au produc¬ 
teur une rémunération plus élevée. Un exemple 
typique de ces opérations nous est donné par le Bré¬ 
sil qui depuis une vingtaine d’années à réussi à 
maintenir le cours du café à des taux élevés. A cet 
effet le Brésil a emprunté pour racheter de grosses 
quantités de café et les emmagasiner afin d’en einpê- 
cher une offre trop grande sur les marchés exté¬ 
rieurs. De plus, il a limité indirectement la produc¬ 
tion du café en soumettant à des impôts les nouvelles 
surfaces destinées à être plantées en café. Cette opé¬ 
ration de valorisation du café a jusqu’ici bien réussi 
et elle présente un exemple curieux d’une combinai¬ 
son mise sur pied par un Etat pour déterminer les 
cours en dehors du libre jeu des activités privées. 
On a parlé depuis de valoriser d’autres produits et 
notamment le caoutchouc et le coton. 

La Grèce a valorisé le prix des raisins secs. 

L’Etat intervient directement dans la fixation des 
prix en taxant les marchandises soit au détail soit à 
différents échelons de leur fabrication. 

La législation de la période de guerre a été riche 
en taxations et rationnements. Ces taxations ont été 
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souvent efficaces ; elles ont un rôle frénateur. La 
taxation du pain pendant la guerre en offre un 
exemple. 

Le pain est resté à bas prix mais le résultat n’a 
été obtenu que grâce à des sacrifices financiers de 
plusieurs milliards. 

L’Etat a acheté la récolte du blé à la culture à un 
prix fixé, puis il a cédé ce blé aux meuniers à des 
prix qui leur permettaient de vendre la farine au 
prix voulu pour que le boulanger ne soit pas en perte 
en vendant le pain au prix de la taxe. 

L’Etat ou la commune fixent encore les prix dans 
les cahiers des charges des entreprises concession¬ 
naires comme les concessions de chemin de fer, de 
tramway, de fournitures d’eau, de gaz, d’électri¬ 
cité. 

Par mesure de police, les autorités publiques 
fixent les tarifs de voitures de place. 


SECTION IV 

Les crises économiques et les prix 


On constate dans l’activité industrielle et commer¬ 
ciale des périodes très nettes de dépression suivies 
de période de prospérité. Pour ne s’en tenir qu’au 
xx e siècle il faut rappeler la crise de mévente de 
1907 qui a eu un caractère mondial. Les négociants 
ne vendant plus ont arrêté leurs achats en fabrique. 
Les stocks de marchandises ont subi une baisse 



[88 


PRÉCIS d’économie politique 


notable. Les usines manquant d’ordres ont arrêté 
leur fabrication. Les bilans des entreprises ont fait 
sortir des pertes considérables. Des chômages ont 
suivi avec avilissement des salaires. Puis les de¬ 
mandes se sont reproduites petit à petit et un mou¬ 
vement léger de hausse s'est dessiné.notamment sur 
certains produits, jusqu’à la veille de la guerre. 

Vers 1916 les prix ont suivi cette ligne ascension¬ 
nelle qui a été décrite et observée par tous. Il s’agiL 
surtout d’une crise de sous-production déterminée 
par la guerre. 

La hausse et la baisse des prix traduisent les varia¬ 
tions de l’activité industrielle et commerciale qui 
s’adapte plus ou moins bien à la puissance d’achat 
de la consommation. Ces ruptures d’équilibre sont 
le fait de la production bien plus que de la consom¬ 
mation qui maintient en général son allure. 

Les troubles de la production proviennent de trans¬ 
formations brusques des outillages, des accroisse¬ 
ments trop grands des usines, de la survenance dans 
certaines branches de nouveaux industriels et fabri¬ 
cants. Ces agrandissements, correspondent en géné ■ 
ral à des périodes de prospérité commerciale, mais 
il arrive un moment où on a dépassé la mesure. 11 
y a trop de marchandises à vendre. L’état de sur¬ 
production est réalisé. Les prix baissent rapidement, 
les usines les moins favorisées doivent s’arrêter et 
l’équilibre se rétablit peu à peu. Inversement 
depuis la guerre les troubles ont consisté dans Une 
sous-production. 

Les troubles de la consommation sont condition¬ 
nés par tout ce qui affecte les revenus de la popu- 
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lation et notamment les mauvaises récoltes,, les 
grèves, les chômages répétés, la diminution des 
salaires, la réduction brusque de la circulation moné¬ 
taire par l’impôt suppriment ou diminuent la puis¬ 
sance d’achat. Le crédit distribué par les maisons 
de commerce de détail, les banques de crédit popu¬ 
laire, les secours sous formes diverses peuvent jus¬ 
qu’à un certain point remédier à une diminution 
momentanée du pouvoir d’achat. Inversement l’in¬ 
flation monétaire peut aggraver ou préparer la sous- 
production ; les profits et salaires élevés depuis la 
guerre ont intensifié la sous-production. 

11 y a des crises locales spéciales à une région, à 
un produit, et des crises beaucoup plus graves affec¬ 
tant toutes les marchandises et pouvant s’étendre à 
plusieurs pays. Les crises démontrent combien il 
est difficile à la production de s’adapter exactement 
aux besoins delà consommation. La prévision des 
industriels et des commerçants étant donnée la mul¬ 
tiplicité des événements qui entrent en jeu est très 
souvent déçue. 

Il y a des moments de confiance exageree où la 
vente à des prix rémunérateurs laisse entrevoir 
des temps plus prospères. Puis petit à petit ou brus¬ 
quement les commandes se raréfient la crainte 
s’empare des détenteurs de marchandises et l e 
monde des affaires passe sans transition d e la con 
fiance à la défiance. L’équilibre se real se toujours 
, , in , de i a perte totale ou partielle d un cer - 
malS 1 d’établissements industriels ou com- 
“ i?‘ à I. reconstitution des „, g , noa 

de production^'il s'agi, de production déHcilai,,. 
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Les variations des prix permettent de suivre le 
mouvement et l’intensité des crises économiques, la 
courbe de ces prix traduit les réactions économiques 
comme une courbe de température traduit les réac¬ 
tions thermiques d’un organisme. 








DEUXIÈME PARTIE 

Organisation Financière 


CHAPITRE PREMIER 
LES BANQUIERS 


Les banquiers .comme les industriels et les négo¬ 
ciants peuvent se présenter sous la forme indivi¬ 
duelle ou sous la forme sociétaire La forme^socié¬ 
taire prédomine. Les banques sont des entœpo s e 
cauitaux accumulés en monnaie métallique ou fidu- 
cE"a“leurs diverses transformables en 

TlLÏopèrent avec de^apitau^ij-a^- 
tiennent et surtout avec esjapi ^ 

Leur rôle économique consiste l 

taux disponibles, eu quête d emploi e a l ^ me tie 
à la disposition des producteurs et des paiticuhers 
moyennant un profit. . d’épargne en 

Le banquier ainsi 

offrant un emploi r taQt pluS facilement les 

mis en réserve. U alLU 
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capitaux disponibles qu'il offre à côté des place¬ 
ments durables la possibilité de faire des placements 
temporaires, sans limitation d’importance, sous 
forme de dépôts à -vue, de dépôts à 1 mois, à 3 mois, 
à un an. Les banquiers centralisent les capitaux dis¬ 
ponibles et les distribuent aux organes de la vie 
économique : voila leur rôle essentiel. 

Les banquiers sont en rapport avec les produc¬ 
teurs et commerçants : ils sont en rapport également 
avec les particuliers. Les services rendus à chacun 
de ses groupes ont souvent des points communs, 
mais les services spéciaux rendus à l’agriculture, à 
l’industrie et au commerce justifient un exposé sé¬ 
paré . 


SECTION 1 

Services rendus aux agriculteurs, 
aux industriels et commerçants 


1. — Dépôts des fonds 

Un des premiers services que les maisons de ban¬ 
que rendent aux producteurs et commerçants con¬ 
siste à recevoir et à conserver dans les meilleures 
conditions de sécurité les espèces disponibles en 
monnaie métallique et billets de banque. La banque 
délivre un reçu pour chaque somme déposée et les 
fonds rapportent un intérêt en général peu élevé, 
i/a 0/0 en moyenne avant la guerre, parce que les 
sommes ainsi remises en compte-courant peuvent 
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être retirées à tous moments par le déposant. En 
rendant ce service de dépositaire avec un faible 
intérêt, les banques se constituent un fond de rou¬ 
lement, mais elles ne peuvent' pas utiliser entière¬ 
ment ces dépôts de fonds qui proviennent également 
des versements des particuliers. Elles conservent 
toujours une partie de ces sommes déposées pour 
faire face aux demandes de retraits qui peuvent se 
produire à tous moments. Comme les déposants, 
particuliers ou commerçants, ne retirent pas en 
masse leurs dépôts, les banques peuvent employer 
la plus grosse part de ces dépôts à escompter les 
effets de commerce. Les effets de commerce ne sont 
pris à l’escompte par les banquiers que lorsque 
l’échéance ne dépasse pas 90 jours. Cet emploi des 
disponibilités en papier à court terme, lorsqu’il est 
fait avec du bon papier, assure à la banque des ren¬ 
trées régulières à l’échéance des effets et lui permet 
de tirer parti des sommes déposées à vue. Le taux 
de l’escompte pratiqué avant la guerre par les gran¬ 
des banques variait de 3 à 4 0/0. Le bénéfice con¬ 
siste, après les frais déduits, dans la différence, 
entre ce taux de 3 0/0 et celui de i/a 0/0 payé aux 
déposants. 


2. — Encaissements des effets de commerce 

Les établissements industriels et les maisons 
de commerce ont en portefeuille des engagements 
de payer, des effets à recevoir, des. valeurs de 
diverses natures sur des clients de France ou de 
l’étranger qui les ont donnés en payement de 
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leurs factures ou d’autres dettes. CeS valeurs con¬ 
sistent en effet de commerce désignés sous les noms 
de traites, mandats ou lettres de change tirés sur les 
débiteurs ou en chèques remis par ces derniers. La 
traite est un avis de payer donné par un créancier 
à son débiteur. C’est un instrument de paiement et 
de crédit. L’encaissement de cès valeurs à l’échéance 
n’est généralement pas fait par les commerçants ; elle 
sont remises aux banquiers qui ont, soit des succur¬ 
sales, soit des correspondants banquiers sur toutes 
les places commerciales et qui sont à même par con¬ 
séquent de faire présenter le jour de l’échéance les 
valeurs qu’on leur a donné à encaisser. Les valeurs 
î-emises à l’encaissement ne permettent évidemment 
à l’industriel ou au commerçant d’avoir des fonds 
à leur disposition que lorsque l’encaissement de la 
valeur a été effectué, à l’échéance de la valeur. 

L’encaissement des valeurs est fait par les ban¬ 
ques moyennant une commission peu élevée. La 
plupart du temps, l’encaissement des chèques est 
même fait gratuitement. 

3 . —Escompte des effets de commerce 

Lorsque les industriels et commerçant veulent se 
procurer des disponibilités immédiates à l’aide des 
effets en portefeuille sans attendre le jour de l’en¬ 
caissement, ils remettent les mandats, lettres de 
chan ge, non plus à l’encaissement, mais à l’escompte. 
Et dans ce cas, le lendemain même de la remise du 
bordereau, ils peuvent disposer du montant de ce 
bordereau. Mais, comme le banquier doit faire 
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l’avance de sommes qui ne seront payées que plus 
tard.il créditera le compte de l’industriel et du com¬ 
merçant non plus du montant total de l’effet ou du 
montant total du bordereau s’il s’agit d'une remise 
de plusieurs effets,, mais ils retiendra sous, forme 
d’un tant pour cent, l’intérêt à courir depuis le jour 
de la remise jusqu’au jour de l’échéance. Le taux de 
l’escompte était en moyenne de 3 o/o avant la guerre. 
Le banquier prend ses précautions pour n’escomp¬ 
ter que; des signatures solvables, mais il court tou¬ 
jours un certain risque d’insolvabilité dont il doit se 
couvrir par une commission d’escompte. 

Le taux de l’escompte a une influence sur les 
remises d’effets : l’élévation de taux de l’escompte 
incitent-les porteurs de traites à garder la traite en 
portefeuille jusqu’à l’échéance. En conservant la 
traité jusqu’à son échéance le commerçant devient 
en quelque sorte son propre banquier. 

L’élévation du taux de l’escompte permet aux ban¬ 
ques de protéger leur encaisse : c’est une hausse du 
prix de l’argent. 

4. —Opérations de caisses 

Les virements. Les chèques. — L’industriel ou 
le commerçant peuvent encore se servir des maisons 
de banque pour faire encaisser ou pour faire payer 
des sommes d’argent : le banquier fera ainsi pour 
lui une partie des opérations de caisse. 

Les virements sont des opérations qui supposent 
que deux personnes ont un compte chez un banquier. 
Si l’une d’elles, à un moment donné, se trouve devoir 





igô pin-cis d’économie politique 

une certaine somme à l’autre, elle peut donner au 
banquier des instructions en vue de débiter son 
compte et de créditer le compte de la personne à 
laquelle il est dû une certaine somme d’argent. 

Cette opération qui permet défaire des payements 
par un simple jeu d’écriture s’appelle un virement. 

Les chèques sont des formules détachées de car¬ 
nets à souche qui permettent aux commerçants ou 
aux particuliers qui ont un compte dans une banque 
de retirer les fonds disponibles ou d’en disposer au 
prolit d’une autre personne. 

Dans le but de se garantir contre les chances de 
perte ou de vol, la pratique utilise souvent des chè¬ 
ques barrés ; ils ne sont jamais payés à la personne 
qui les présente, mais doivent être endossés obli¬ 
gatoirement par le bénéficiaire au nom d’un ban¬ 
quier chez lequel il a un compte ouvert. Les chèques 
sont payables à vue et doivent être présentés au 
banquier dans des délais rapprochés. 


SECTION II 

Services rendus aux particuliers 


Les banquiers rendent aux particuliers des services 
nombreux. Ils reçoivent les dépôts de monnaie rem¬ 
boursables à vue ou là échéance rapprochée moyen¬ 
nant un faible intérêt payé au déposant : ces dépôts 
sont utilisés pour faire des prêts à court terme à l’in¬ 
dustrie et’ au commerce sous forme d'escompte du 
papier de. commerce. 
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Les particuliers ont des comptes courants en ban¬ 
que et se font délivrer des carnets de chèque qui 
permettent de faire des retraits ou d’effectuer des 
paiements de la façon la plus commode. Nous ver¬ 
rons que la pratique du chèque permet de régler une 
masse énorme de paiement sans utiliser la monnaie: 
un simple jeu d’écritures suffit. 

Les banquiers conservent en dépôt les valeurs 
mobilières. Ils détachent les coupons, en portent le 
montant au crédit des comptes. Ils transmettent les 
souscriptions aux émissions d’actions et d’obliga¬ 
tions, aux emprunts publics. 

Les grandes banques possèdent des services de 
coffre-fort ou les particuliers peuvent mettre à l’abri 
des valeurs mobilières, des bijoux, des objets pré¬ 
cieux. 

Les banquiers font le change des monnaies étran¬ 
gères contre la monnaie nationale. Ils délivrent des 
titres de crédit à l’étranger qui permettent de se pro¬ 
curer des fonds dans les principales villes où la 
banque a des correspondants. 

Les banquiers vendent à leurs guichets des valeurs 
mobilières : cette vente ne fait pas échec au mono¬ 
pole des agents de change qui ne porte que sur les 
ventes et achats de titres par intermédiaire. Ils trans¬ 
mettent aux agents de change et coulissiers les ordres 
de ventes ou d’achats de titres que leur confient 
leurs clients. Ils font des avances sur titres. 

Les profits des banques consistent en des com¬ 
missions prélevées sous les noms divers d intérêt, 
agio, droits de garde... à l’occasion des multiples 
opérations. 
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Lé [ilacément des- titres des sociétés anonymes, 
dès emprunts d’Etat étrangers donne lieu à des pré¬ 
lèvements plus ou moins élevés. 


SECTION III 

Grande Banque et Petite Banque 

Les Sociétés de Crédit. — On désigne sous ce 
nom de grandes maisons de banques à succursales 
nombreuses qui se sont considérablement déve¬ 
loppées dans les trente dernières années, faisant une 
concurrence redoutable aux banques petites et 
moyennes, aux banques loeales qu’elles ont souvent 
éliminées. 

Elles ont drainé une grande partie de l’épargne 
qu’elles conservent sous lorme de dépôts à vue. Les 
garanties de gestion que les banques présentent ont 
décidé beaucoup de capitalistes à leur réserver leur 
clientèle. Leur organisation intérieure, la création 
de succursales multiples, l’établissement de coffres- 
forts installés avec toutes les conditions de sécurité 
ont évidemment offert des facilités qui expliquent 
leur succès. 

Le montant des dépôts à vue dans les société de 
crédit dépasse une moyenne annuelle de 5 milliards 
pour toutes ces sociétés. 

Ces dépôts à vue rapportaient un très faible inté¬ 
rêt aux déposants.avant la guerre,il était engénéral 
de 1/2 o/o. Disposant d’argent à bon marché, les 
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grandes banques ont pu escompter le papier de Com¬ 
merce à des taux assez bas, 3 ojo. L’escompte des 
effets de commerce était le placement tout indiqué 
de ces dépôts à vue qui ne peuvent être engagés que 
dans des placements temporaires et d’uné liquidité 
régulière. Ainsi le remboursement des dépôts peut 
toujours se faire à la convenance du déposant. 

Le mouvement de concentration des banques si 
visible en France s’est produit également en Angle¬ 
terre, 

Le mouvement s’est fait par absorption d’une ban¬ 
que privée locale par une importante banque par 
action ou Joint stock bank. Déplus les Joint stock 
bank ont fait des unions. Les dépôts atteignent les 
deux tiers du chiffre total des dépôts de banque 
anglaise évaluéà5o milliards. Unecommissiond’en¬ 
quête a demandé que ces trusts de l’argent, ces 
fusions ne puissent plus se réaliser sans l’approba¬ 
tion du Trésor et du Board of Tradc, Ou \ eut garan¬ 
tir les intérêts du commerce et du public contre les 

effets d’une concentration excessive. 

Le mouvement de concentration est également 
marqué aux Etats-Unis. 


SECTION IV 

Les différentes catégories de banquiers 

Nous avons exposé les fonctions courantes des 
banques mais certaines d’entre elles» spécialisées jua-. 
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qu’à un certain point, se chargent de Jaire au com¬ 
merce et à l’industrie non plus des prêts à' court 
terme sous forme d’escompte ou d’avances sur 
titre, mais des prêts à. longs terme. Ces banques 
prennent des participations dans certaines affaires, 
elles permettent aux sociétés anonymes de se fonder 
en plaçant leurs titres dans leur clientèle ou de se 
développer en facilitant les souscriptions aux aug¬ 
mentations de capital. 

Des banques font le règlement des opérations du 
commerce extérieur, d’autres banques se spécialisent 
dans les prêts fonciers. 

Les banques d'émission ont une situation à part. 


1 ) La Banque de France 

Nous n’examinons ici que les opérations de ban¬ 
que ordinaire. L’émission des billets de banque sera 
exposée à part. 

La Banque de France est une banque privée, qui 
a une organisation et une situation particulières. 
Le gouverneur est nommé par décret, ainsi que les 
directeurs de succursales. La Banque a des rapports 
étroits avec l’Etat. 

Escompte. — Le taux de l’escompte qui était de 
3 o/o avant la guerre a été élevé à 5 o/o et à 6 o/o 

En 1914 la prorogation des échéances eut pour 
effet d accumuler des effets moratoriés jusqu’à un 
chiffre de plus de 4 milliards. H 

Les remboursements effectués par les débiteurs 
de ces effets ont ramené le clnflre à 1 milliard 
fin 1918. Les escomptes pratiqués par la Banque de 
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France portent sur des millions d’effets et pour 
i5 milliards environ en 1919. 

La proportion des petits effets ne dépassant pas 
100 francs (il y a des effets de 5 francs) est de 3 o 0/0 
environ pour Paris. 

L’échéance moyenne des effets escomptés est de 
3 o jours. 

La Banque a accueilli très libéralement pendant 
la guerre les demandes d’escomptes. Les règles sta¬ 
tutaires exigent que les effets présentés à l’escompte 
portent 3 signatures (tireur, tiré, endosseur). En 
pratique la 3 e signature est celle du banquier auquel 
l’industriel ou le commerçant a l’emis la traite à l’es¬ 
compte. Avant la guerre le commerce ne pouvait 
remettre directement à l’escompte qu’en déposant à 
la Banque de France des valeurs mobilières en nan¬ 
tissement. Un compte direct d’escompte était alors, 
ouvert dans des limites proportionnées à l’impor¬ 
tance du dépôt. 

La Banque ouvre maintenant des comptes di¬ 
rects qui permettent de faire escompter sans dépôts 
de titres, des effets à deux, signatures (tireur et 
tiré). 

Encaissement des Effets. — Qn sait que les 
établissements de banque réescomptent une grande 
partie de leur portefeuille à la Banque de France : 
la Banque opère ainsi notamment à Paris de nom¬ 
breuses présentations d’effets à domicile, ce qui 
décharge d’autant les services d’encaissement des 
banquiers: 

Pour l’ensemble de son réseau bancable la Banquë 
a assuré l’encaissement de plus ou 8 millions d’effets 
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formant un total de pins de 18 milliards en 1919. 

La Banque reçoit des dépôts de titres, ouvre des 
comptes-courants aux particuliers, des comptes 
d’arrérage. 

Opérations de Change. — Pour appuyer les 
avances et les crédits de change consentis la Ban¬ 
que a dû faire des sorties d’or, mais ces prélève¬ 
ments sur l’encaisse au cours de la guerre n’ont pas 
dépassé sensiblement 3 milliards : dans ce chiffre 
près de 2 milliards représentent des prêts d’or faits 
à l’Angleterre : ces envois d’or ont permis d’obtenir 
d elle plus de 9 milliards de disponibilités de change. 

On sait d’ailleurs que la diminution des réserves 
du métal jaune a été compensée par près de 2 mil¬ 
liards 1/2 versés par le public, à la suite de la cam¬ 
pagne patriotique de l’or. 

Une créance de 200 millions de dollars soit 1 mil¬ 
liard de francs sur le Trésor des Etats-Unis a été 
cédée par le Trésor à la Banque de France en août 
1918 : ainsi a été reconstituée pour la Banque une 
réserve de change. 

La Banque de France a ainsi largement contri¬ 
bué à approvisionner le marché du change pendant 
la guerre. Les sommes nécessaires ont été prélevées 
sur les ressources de la Banque, sur les crédits 
qu elle a pu se procurer et sur, les disponibilités 
dont le Trésor lui avait demander d’assurer la répar¬ 
tition au commerce français. La Banque de France 
s’est mise d’accord avec la Banque d’Angleterre pour 
régler les conditions d’une action simultanée sur les 
marchés britanniques et français en vue dé remédier 
à la crise des changes. 









éAnqüiërs 


2o3 


Rôle général de la Banque de France. — Elle 
est la Banque de réescompte : elle régularise l’acti¬ 
vité bancaire en élevant le taux de son escompte, 
ce qui oblige les autres banques qui réescomptent 
chez elle «à agir de même ou en l’abaissant suivant les 
circonstances. Les règles de prudence quelle observe, 
les disponibilités dont elle dispose en métal et en 
billets l'ont de la Banque de France un organe régu¬ 
lateur de l’activité bancaire. 


2 ) Les Banques d’Affaires 

Ces banques pratiquent l’escompte, font le place¬ 
ment des valeurs d’Etat mais ont surtout pour objet 
de prendre des participations dans des entreprises 
et de se charger des émissions d'actions et d’obliga¬ 
tions des sociétés industrielles et commerciales. 

Ces banques placent les actions et les obligations 
des affaires qui se constituent,-elles concourent à 
l’augmentation de leur capital, elles commanditent 
des industriels et des commerçants. 

Les capitaux dont elles disposent leur permettent 
de s’intéresser à des affaires qui dépassent par leur 
importance la capacité de placement d’un capita¬ 
liste isolé. Toutes les affaires suivies ne sont pas 
productives, il y en a qui échouent mais l’amor¬ 
tissement de ces pertes que la direction arrive à 
réduire au minimum est compensé jpar le rende¬ 
ment des entreprises prospères. 

Elles réalisent ce qu’on 'a appelé des omnium 
d’entreprises où les risques de perte sont divisés 
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entre les propriétaires des actions de la Banque 
d’affaires. 

Les bénéfices proviennent des commissions préle¬ 
vées sur les titres placés : les combinaisons à cet 
égard sont multiples. La Banque peut demander 
une commission fixe par titre, elle peut aussi sous¬ 
crire ferme à un prix au-dessous de leur valeur 
nominale les actions et obligations, fonds d’Etat 
qu’elle replacera ensuite avec majoration dans les 
portefeuilles de sa clientèle. 

Les consortium de banques. — Lorsqu'il s’agit 
d’entreprises de large envergure ou d’emprunts 
d Etats étrangers pouvant présenter des risques 
particuliers, des banques peuvent se grouper en vue 
de ces opérations. Ces consortium peuvent être réa¬ 
lisés également entre les banques de pays différents : 
il s agit d’un consortium international. 

C est ainsi qu’une réunion des groupes de banques 
américaines, anglaises, françaises et japonaises a 
eu lieu à Paris en mai 1919 II s'agissait de former 
un consortium international, avec l’assentiment des 
gouvernements intéressés, pour se charger en com¬ 
mun des emprunts d’ordre financier, administratif 
et industrie a consentir au gouvernement chinois. 
Le champ d action dechacnn de ces groupes en Chine 


3) Banques foncières 


nues ont pnndpalement pour objet de faire c 

U » telles OU des immeubles, 
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construire des bâtiments, des maisons d’habitation, 
de fqire des améliorations foncières. 

Les prêts sont consentis pour une longue durée 
avec inscription d’une hypothèque au profit de la 
banque. Le prêt est remboursable par annuités qui 
comprennent l'intérêt du capital et l’amortisse¬ 
ment. 

I. — Le Crédit Foncier de France. — Le type 
de ces banques en France est réalise parle Crédit 
Foncier. 

Le gouvernement nomme le gouverneur du Crédit 
Foncier et exerce son contrôle sur les opérations de 
la banque. 

Le Crédit Foncier comprend un capital-actions et 
un capital-obligations. Les obligataires du Crédit 
Foncier ont pour gage les immeubles bâtis et non 
bâtis, les terres des particuliers et des établisse¬ 
ments publics qui sont frappés de l’hypothèque con¬ 
sentie au profit du Crédit Foncier tant que le rem¬ 
boursement des avances n’est pas achevé. 

L’activité du Crédit Foncier s’est naturellement 
ralentie pendant la guerre. 

Les opérations de prêts hypothécaires sont demeu¬ 
rées peu actives. La construction des immeubles 
urbains a subi un temps d’arrêt, le prix des maté¬ 
riaux est devenu très élevé, les moyens de transport 
ont manqué. Le moratoire des loyers n’a pas encou¬ 
ragé les propriétaires à construire, mais dès 1920 
le réveil de l’industrie du bâtiment est très net. 

Le Crédit Foncier a, comme les autres banques, 
augmenté son capital et. émis des obligations fon¬ 
cières et communales. 
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Il fait des opérations de banque ordinaires à côté 
de ses opérations foncières. Il a pendant la guerre 
apporté son concours à l’Etat en participant aux 
emprunts de la Défense Nationale, tant pour son 
compte que celui de sa clientèle. 

Les prêts fonciers réalisés par le Crédit Foncier 
depuis sa fondation jusqu’au 3i décembre 1918 por¬ 
tent à plus de 195.000 le nombre des prêts et à près 
de 7 millards le montant de ces prêts. 1 

Le Crédit Foncier ne lait pas que de prêter aux 
particuliers : il prête aux départements et aux com¬ 
munes. 

Le total des prêts communaux laits par l’éta¬ 
blissement depuis 1860 jusqu’au 31 décembre 1918 
s élève à plus de 5a.000 prêts dépassant un total de 
5 milliards. Le solde des capitaux restant dus sur 
les prêts communaux est de deux milliards 1/2 envi¬ 
ron. Les prêts communaux sont réalisés avec les 
fonds provenant des obligations communales. 

II. — Prêts fonciers par des particuliers ou des 
banques. — Les prêts hypothécaires sont assez 
souvent réalisés par l’intermédiaire des notaires,qui 
trouvent dans leur clientèle des prêteurs pour les 
agriculteurs, les propriétaires de maisons bâties. 

Il s'agit généralement de prêts hypothécaires peu 
importants. 

Des banques locales peuvent faire des prêts hypo¬ 
thécaires de courte durée, comportant des intérêts 
annuels et le remboursement du capital prêté, à une 
ou plusieurs échéances. 
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4 ) Banques du commerce d’exportation 

On. parle beaucoup dans tous les pays de guerre 
économique, de la nécessité de pousser à outrance 
le développement des exportations. On insiste sur¬ 
tout sur cette idée qu’il faut accorder de très longs 
crédits, neuf mois, douze mois, avec possibilité de 
renouvellement. 

Ces affaires sont, comme l’enseigne l’expérience, 
particulièrement dangereuses ; on désirerait néan¬ 
moins voir créer des banques fortement organisées,, 
qui escompteraient les traites sur les clients étran¬ 
gers présentées par des maisons d’exportation ou 
qui,d’une manière générale, ouvriraient des crédits 
à long terme aux industries d’exportation. 

Développement des banques depuis la guerre. 
— Les opérations de banque ont pris un développe¬ 
ment considérable depuis la guerre. Des maisons de 
banque se créent de tontes parts, les anciennes 
banques étendent leur champ d'activité, chaque 
banque nouvelle rivalise de luxe d’installation et 
de cherté de loyer, un personnel de' plus en plus 
nombreux est attiré vers les banques, il semble que 
les profits escomplés soient sans limites. 

Le prodigieux effort économique qui se prépare 
conditionne cette activité bancaire inusitée. Toutes 
les sociétés anonymes augmentent leur capital, de 
nouvelles sé créent, la hausse générale de tous les 
prix obligent les entreprises à incorporer des capi¬ 
taux de plus en plus considérables et à recourir aux 
banques pour se les procurer.- 
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11 faut bien comprendre la signification de ce 
développement bancaire qui semble inquiétant. 
Ce travail de drainage des capitaux et de distribu¬ 
tion aux entreprises économiques absorbe des forces 
productives en personnel, en frais d’installation des 
locaux des banques, il procure aux banques des 
profits élevés à en juger par l’activité fébrile avec 
laquelle les maisons de banque de toutes nationa¬ 
lités se fondent et s’accroissent. Cette intervention 
prédominante des banques dans l’activité econo¬ 
mique ne va pas sans augmenter pour une certaine 
part le prix des choses et des services. 

Dans quelques années, lorsque l’œuvre de régé¬ 
nération économique sera au point, il y a lieu de se 
demander si ces organismes bancaires .survivront 
tous, un certain nombre ne seront plus que des 
organes témoins de l’activité reconstructrice d’apres 
guerre. 


SECTION V 

L’Etat Banquier 

1. — Les Caisses d’Epargne 

Les Caisses d’Epargne sont des banques de dépôt 
populaires: elles permettent de déposer des sommes 
infimes (i franc) mais ne dépassent pas un total de 
i.5oo francs, qui peuvent être retirées à volonté par 
le déposant ; ces dépôts, bien qu’à vue, rapportent 
unintérêt relativement élevé qui était de 3 o/o avant 
la guerre. 
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Les Caisses cl’ Epargne offrent toutes les garanties 
de remboursement, La Caisse des dépôts et consi¬ 
gnations est chargée de la gestion des fonds, 

U y a en France deux'sortes de Caisses d’Epargne : 
i»La Caisse nationale d’Epargne dite postale ; g» Les 
Caisses d’Epargne dites privées. 

L’Etat a un contrôle absolu sur les deux sortes 
de caisses, il impose l’emploi des dépôts en rentes 
sur l’Etat, obligations des villes, du Crédit Foncier... 
il édicte des mesures de sécurité pour se garantir 
contre des demandes de remboursement intempes¬ 
tives, 

En réalité la distinction est bien fragile entre les 
Caisses d’Epargne privées et la Caisse d’Epargne 
nationale. Cés institutions sont en lait entre les 
mains de l’Etat au point de vue de la direction et de 
la gestion. 

La Caisse nationale utilise pour ses services les 
bureaux de poste, d'où son nom dp Caisse postale. 

Les Caisse privées comportent un personnel à 
part, elles sont installées dans des locaux qui leur 
sont propres. On peut leur reprocher les construc¬ 
tions dispendieuses, d’uuesomptuosité relative mais 
inutile, qu’elles ont fait édiGer ; rien ne justifie les 
dépenses élevées des Hotels de Caisses d’Epargne 
dans beaucoup de villes. 

Les Caisses d’Epargne sont dépositaires de sommes 
qui s’élèvent à des milliards (près de 6 milliards en 
igi 3 ). L’Etat notamment emploie ees dépôts en 
rente française. Les parcelles de disponibilités se 
trouvent ainsi utilisées indirectement en prêts de 
longue durée à l’Etat. 

4 
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Les Caisses d’Epargne constituent bien une fonc¬ 
tion bancaire mais avec un objectif limité. Elles 
rendent des services à l’Etat puisqu’elles lui per¬ 
mettent de placer quelques milliards d’emprunt. 
Elles sont utiles aux particuliers qui trouvent un 
moyen commode de placer des économies infimes au 
fur et à mesure de leur réalisation, de tirer un inté¬ 
rêt de ces placements qui est plus élevé que celui 
que leur servirait un banquier. Les dépôts sont 
garantis et peuvent être retirés à vue. 

Les Caisses d’Epargne stimulent la petite épargne, 
mais il ne faut pas oublier qu’elle peut s’employer 
en dehors des Caisses d’Epargne en achetant, une 
action, une obligation, 5 francs de rente 5 o/o... 

2. — Opérations de banque des Administrations 
postales 

Dans presque tous les pays les administrations 
postales d’Etat lont des opérations de banque. Elles 
délivrent des mandats qui permettent d’effectuer des 
paiements dans toutes les localités, elles se chargent 
de faire des paiements à domicile, elles encaissent 
des effets de commerce. 

L’institution récente en France du chèque postal 
va encore étendre le cadre des opérations de banque 
pratiquées par l’Etat, au moyen des services pos¬ 
taux. 

La loi du 7 janvier 1918 a institué un service de 
comptes-courants et de chèques postaux. Les dépo¬ 
sants reçoivent dès carnets de chèques analogues à 
ceux délivres par les banquiers pour faire des re- 








LES BANQUIERS 


211 


traits sur leur propre compte ou transporter des 
fonds àun ou plusieurs autres comptes-courants. 

L’Administration des postes par ses multiples 
bureaux et recettes auxiliaires, ses nombreux fac¬ 
teurs dessert toutes les localités : elle a un réseau 
capillaire que ne connaît pas l’organisation ban- 


3. —Caisses de crédit municipal ou Monts de Piété 

Ces établissements organisent le crédit à la con¬ 
sommation, quelquefois au petit commerce : ils font 
des avances garanties sur des valeurs mobilières, sur 
des objets mobiliers qui leur sont remis en gage. 

Ils s’adressent à une clientèle populaire qui a 
recours à leurs services dans les moments de gone. 

En principe les caisses de crédit municipal ou 
monts de piété cherchent à couvrir leurs risques et 
leurs frais généraux. Ce sont des services publics 
qui n’ont pas en vue la réalisation de bénéfices. 

Les caisses de crédit municipal peuvent se pro¬ 
curer des fonds nécessaires à leurs opérations en 
recevant des dépôts à vue et à échéance plus ou 
moins éloignée tant du commerce que des particu¬ 
liers. Elles ont des ressources provenant de dons, 
de legs, de subventions, de leur patrimoine propre. 

4. — Le Crédit National pour les Dommages 
de guerre 

Le Crédit National a été fondé en vertu de la loi 
du io octobre 1919 pour venir en aide aux sinistrés 
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des régions dévastées par l'ennemi et favoriser la 
reprise de l’industrie dans ces mêmes, régions. 

Il paie aux particuliers pour le compte de l’Etat 
les indemnités allouées pour dommages de guerre 
et consent les avances remboursables prévues par 
la loi. Il est autorisé à accorder dos prêts aux indus¬ 
triels et commerçants. 

Cet établissement se procure les ressources néces¬ 
saires en émettant, avec l’autorisation de l’Etat, des 
obligations qui bénéficient de la garantie de l’Etat. 
Il a un'capital actions. 

Les statuts du Crédit National ont été approuvés 
par décret en Conseil d’Etat. Le directeur général et 
les deux directeurs ont été des fonctionnaires du mi¬ 
nistère des Finances. Le Crédit National est en fait 
dans la main de l’Etat. Le versement des sommes em¬ 
pruntées eloit être effectué dans leseaisses du Trésor. 

L’oeuvre du Crédit national est considérable : il 
s’agit d’une dette sacrée à acquitter aux six millions 
d’habitants victimes dans leurs biens de l’invasion 
allemande, de reconstruire une partie des quelques 
centaines de mille maisons détruites, de faire dispa¬ 
raître la désolation qui a appauvri le sol de dix 
départements. 

Sur les xo milliards versés par l’Etat aux sinistrés 
à fin 1919, le crédit national a fourni 5 milliards, 
provenant pour la plus grosse part de l’emprunt 
réalisé en décembre 1919. 

D’autres emprunts devront suivre pour remplir 
cette grande tâche. 

Les obligations émises par le Crédit national sont 
des obligations à lots. 
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5 . — Projet de Crédit National d’butre-mer 

L’Etat trouve avantage à ne pas ëüiprüiiter direc¬ 
tement; é’eftt d’âbdrd iiiië fâtjoù de masquer le éhilFrê 
apparent de sa dette, piiis il vaut prbbabieinënt 
mieux ne pas confondre daiiS le budget des em¬ 
prunts affectés à tiiie oëüvl’8 déterminée; e’est un 
bon moyen dé sé rendre compte du montant dC£ 
capitaux investis, on réalise Un budget séparé. 

ÀUSii â-t-pn Songé à 1 ’iïistilution d’ün crédit 
national d’ôütre-mér analogue au Crédit national 
pOUr les dommages de guerre ; La combinaison eon a 
siëtë à faire émettre par un établissement dés obli- 
g-ations garanties par l’Etat, dont les annuités 
seraient provisoirement inscrites àU budget de l’État 
métropolitain, en attendant que la charge puisse Ciré 
portée sur les colonies elles-mêmes. Il s’agirait d’ob¬ 
tenir ainsi quatre milliards pour l’exëcüiiort de 
travaux publics au& colonies (Projet M. Albert 
Sarraut, juillet 1920). 

Intervention de l’Etat en matière bancaire. 
— L’Etat intervient surtout en organisant certaines 
institutions de banque et en accordant des subven¬ 
tions* 

Caisses régionales de crédit agricole. — Les 
caisses servent d’intermédiaire à l’ Etat pour distri' 
buer des subventions aux sociétés de crédit agri¬ 
cole. Ges subventions consistent dans des avances 
sans intérêt qui sont réalisées au moyeii de rede* 
vancés prélevées sur la Banque de France. Les 
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sociétés Subventionnées comprennent une centaine 
de caisses régionales et quelques millers de caisses^ 
locales avec 337.000 adhérents. Les ressources 
propres des caisses sont faibles, elle font des ; 
avances à l’agriculture mais avec des subventions. ~| 

Sociétés coopératives de crédit au petit com¬ 
merce et à la petite industrie. — Ces sociétés ^ 
ne se développent que grâce à des subventions pré- jj 
levées sur des avances de la Banque de France 
(avance de 30 millions). 

Banques populaires pour la petite industrie 
et le petit commerce (loi i 3 mars 1917). — L’Etat ' 
fait à ces banques des avances sans intérêt. Un S 
ciédit de 100 millions leur a été attribué en 1920, ' 
pour consentir des prêts aux petits détaillants, petits jf 
fabricants, artisans. L’intérêt du prêt ne doit pas 
dépasser 3 0/0. 

Rapports de l’Etat et de la Banque de France. 

- U Banque de Fraacée.ton rapport, ,i étroit. 

**■* 

nationale. intérieure de la Défense 

Les Conventions de jqVt 

à l’Etat de près de 3 milliard Un<3 &VanCe 

de faire face aux dépenses vf P ermettre 

raie éventuelle. La guerre moblhsa tion géné- 

visions se sont trouvées COmbien Ies P ré ' 

ventions successives ont port - Ueares ; aussi des con- 

les emprunts que le TrésorV r mÜliards environ 
Le total des avances de la lîT a ‘ rR à la Banc l ue - 
dela Banque à l’Etat dépas- 
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serait normalement ces chiffres si des rembourse¬ 
ments se montant à près de 9 milliards n’avaient été 
faits, à différentes reprises, notamment à la suite 
de grands emprunts de consolidation. 

Pour faire des avances àdes gouvernements alliés 
le Trésor a demandé à la Banque d’escompter des 
bons du Trésor français. Les escomptes se sont mon¬ 
tés à plus de 3 milliards 1/2. 

Gës avances n’ont pu être réalisées qu’au moyen 
d’émissions successives de billets de banque. 

Aux termes de la Convention de 1914 l’intérêt des 
avances à l’Etat doit un an après la cessation des 
hostilités être porté de 1 à 3 0/0. Le supplément 
d’intérêt est destiné à alimenter un fonds d’amortis¬ 
sement qui après couverture des pertes, sur effets 
prorogés sera appliqué à l’atténuation des dettes de 
l’Etat. 

Dé plus les dernières conventions sanctionnées 
par la loi de renouvellement du privilège prévoient 
le versement à ce fonds d’amortissement de la con¬ 
tribution que la Banque paiera à l’Etat pour tenir 
lieu d’impôts sur les bénéfices de guerre. Cette con¬ 
tribution est assise principalement sur une part du 
produit des intérêts des avances à l’Etat. Dès dé¬ 
cembre 1918 un versement de près d’un demi-mil¬ 
liard a été fait de ce chef au fonds d’amortissement. 

La Banque de. France est en compte-courant avec 
le Trésor Public. Elle effectue pour le compte de 
l’Etat un grand nombre d’opérations, souscription 
aux emprunts, paiement des coupons de rente... 
Elle fait des avances permanentes ou temporaires, 
escompte les valeurs du Trésor. 
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Le moratoire des banques. — Le décret du 
i 6r août tgi4 relatif au moratoire des banques a 
autorisé lésbahques à ne rembourser les dépôts que 
dans certaines limites. Dès igi 5 les banques ont 
renoncé aux droits que leur confère le moratoire et 
ont recommencé à faire face à tous les retraits de 
fonds sans limitation. 

Le moratoire des banques a été édicté comme 
suite au moratoire des effets de commerce décrété 
le 3 i juillet igi 4 - 

Le moratoire des échéances Continue à être pro¬ 
rogé en tgao pour dès périodes de gO jodrs : il fau¬ 
dra cependant assurer un jour le règlement des 
sommes demeurées engagées par les débiteurs béné¬ 
ficiant encore du moratoire c’est-à-dire les débiteurs 
qui ont été mobilisés et les débiteurs domiciliés 
dans les régions précédemment envahies. Un projet 
de loi est en discussion à la Ghambre des députés. 

Liberté du taux de l’intérêt. —La loi a depuis 
la guerre Supprimé lalimitation dü taux de l’intérêt, 
alors que le prix de bien des ehosèë était taxé. 
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LES ASSURANCES 


Les assurances ont pris Un développement consi¬ 
dérable dans tous les domaines qu’il s’agisse d’as- 
sürer des biens OU des personnes. 

Moyennant le versement d’Une prime annuelle 
l’assuré obtient, süuS réserve des contestations qui 
pourront.être soulevées par les assureurs lors du 
règlement du sinistre, la garantie d’un dédomma¬ 
gement total ou partiel suivant ies cas. 

Les établissements industriels et les maisons de 
commerce, les particuliers assurent contre l'incendie 
leurs bâtiments, leurs outillages, leurs marchan¬ 
dises, ieurs objets mobiliers; Ils assurent égale¬ 
ment lent personnel, employés et ouvriers contre 
les accidents survenus à l’OCCasiOn du travail et 
même certaines maladies professionnelles. 

L’entreprise non assurée courrait des risques 
considérables. Ce risque pourrait être ruineux pour 
certaines entreprises. Le contrat conclu avec la 
compagnie d’assurances met à l’abri de ce risqüe. 

En ce qui concerne les particuliers ils, peuvent 
contracter des assurances suivant des modalités 
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•variées : il y a des assurances contre l’incendie, sur 
la vie, en cas de décès, sur les accidents, sur les 
maladies, sur la vieillesse... L’assurance permet 
d’obtenir une rente ou un capital. En cas de mort 
les héritiers ou les personnes désignées peuvent 
bénéficier d’une assurance contractée à leur profit. 

La fonction essentielle de l’assurance est de répar¬ 
tir la perte sur un nombre considérable d’assurés 
au lieu de la laisser supporter à une seule société ou 
un seul individu. Les primes versées par les assurés 
forment un fonds commun sur lequel seront préle¬ 
vées les sommes nécessaires pour régler les sinistres. 
Les personnes soumises aux mêmes risques lorment 
des groupes. La probabilité d’un risque est une notion 
d’observation et d’expérience. Le calcul des primes 
est fonction de la fréquence du risque et du nombre 
des assurés relevant d’un même groupe. ,Les statisti¬ 
ques renseignent sur l’intensité des risques assurés. 

Les compagnies d’assurance sont des entreprises 
très concentrées et très puissantes. 

Le service des assurances est en général exploité 
par des compagnies d’assurances privées : ce sont 
des sociétés anonymes dotées de grosses réserves 
fonctionnant sous un régime de contrôle de l’Etat, 
lorsqu il s agit d assurance sur les accidents du tra¬ 
vail et sur la vie. 

L assurance mutuelle. — Le risque d’assurance 
peut encore être couvert par des sociétés d’assu- 
rances mutuelles renforcées de caisses de réassu¬ 
rance (unions ou fédérations) : on en rencontre 
beaucoup en matière d’assurance agricole contre la 
grêle, contre les épizooties. Les sociétés de secours 
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mutuels libres ou approuvées ont pris un assez 
grand essor en matière d’assurance-maladies : elles 
constituent également de petites pensions de retraite. 
L’Etat et les départements accordent des subven¬ 
tions à la mutualité. La comptabilité des sociétés 
approuvées est soumise au contrôle de l’Etat. 11 y a 
plus de 20.000 sociétés de secours mutuels groupant 
près de 4 millions d’adhérents. 

L’Etat assureur. — L’Etat prend sa part dans la 
fonction assurance. 11 gère par l’entremise de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, la Caisse natio¬ 
nale des retraites pour la vieillesse, la Caisse d as¬ 
surances contre les accidents, la Caisse des Invalides 
de la marine, la Caisse nationale d’assurances en 
cas de décès. Il contrôle les sociétés d’assurance 
mutuelle, leur accorde des faveurs et des subven¬ 
tions. Les assurances sociales ont pris un grand 
développement : nous les retrouverons à l’occasion 
du salaire. Les cotisations sont payées par les inté¬ 
ressés et surtout par l’Etat et les entreprises privées. 
L’assurance est obligatoire. Elle a un caractère 
mixte qui relève de l’assurance et de l’assistance. 

Dans certains pays l’Etat gère non seulement les 
assurances ouvrières mais les assurances exploitées 
oi’dinairement par les grandes compagnies privées. 

En Allemagne des établissements publics fonc¬ 
tionnent concurremment avec l’entreprise privée 
pour l’assurançe-incendie. 

L’Italie a racheté en 1912 les entreprises privées 
d’assurances sur la vie et institué un monopole de 
l’Etat. 

Il est possible que l’assurance puisse être organisée 
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plüs économiquement par l’Etat que par les sociétés 
anonymes. L’Etat recueillerait les profits versés aux 
actionnaires sous forme de dividendeSj cette recette 
supplémentaire allégerait d’autant les impôts à perce¬ 
voir. Lés frais généraux d’une administration d’Etat 
seraient pe.nt-étre moins élevés parce qu’il pourrait 
supprimer les frais. de publicité et la multiplicité 
des courtiers qui interviennent dans la rédaction de 
eliaqutî polices pour conserver le contact avée la 
clientèle. Mais il est probable que les frais de con¬ 
trôle et d'inspection dépasseraient les économies 
faites. L’Etat Utiliserait les administrations exis= 
tailles pour li recouvrement des cotisations. 

Des clauses de déchéance inattendues ne pour¬ 
raient plus être Opposées aux assurés. 










CHAPITRE III 


LES BOURSES DE VALEURS 


L’autorité publique autorise le fonctionnement 
des Bourses de valeurs dans un certain nombre de 
Yilles pomme Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille» 

Paris. 

Nous prendrons comme type de description la 
Bourse des valeurs de Paris qui est de beaucoup la 
plus importante. 

Les agents de change. — Les opérations sont 
traitées par des intermédiaires investis d’un mono¬ 
pole ; ce sont des officiers ministériels appelés agents 
de change. Tout particulier, toute maison de com¬ 
merce ou de banque qui désire acheter ou vendre 
des titres en Bourse est tenue de passer par leur 
intermédiaire. Ils prélèvent pour leur rémunération 
un courtage sur le montant des opérations. Ce cour¬ 
tage est peu élevé; il était en moyenne de i à 2 
pour mille avant la guerre. 

La Chambre syndicale des agents de change décide 
de l’admission des valeurs à la cote. 

Les cours sont cotés chaque jour de réunion et 
publiés. 
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Les séances de la Bourse sont publiques. 

Marché au comptant. — Les principales-valeurs 
comportent deux marchés, le marché du comptant 
et le marché du terme. Les opérations au comptant 
comportent la remise des titres à vendre pour les 
vendeurs et le paiement des titres achetés pour les 
acheteurs. Les cours sont variables suivant l’impor¬ 
tance des demandes qui sont faites pour chaque caté¬ 
gorie de titres. En temps normal les écarts de cours 
sont peu marqués sur les fonds d’Etats et les princi¬ 
pales valeurs. 

La transmission des droits de propriété du titre 
se fait par simple remise lorsqu’il s’agit de titres au 
porteur. Quand il s'agit de titres nominatifs la ces¬ 
sion donne lieu à un transfert opéré par l’agent de 
change : le nom du nouvel acquéreur est inscrit au 
dos du titre. Le marché du comptant est surtout 
utilisé pal’ les particuliers désireux de faire un pla¬ 
cement, ce qui n’exclut pas l’idée de spéculation : le 
titre peut être acheté au comptant dans l’espoir de 
réaliser un bénéfice en revendant plus tard au 
comptant le titre dont le cours a haussé. 

Marché à terme. — Le marché à terme porte en 
général sur des quantités plus importantes. En effet 
on ne peut acheter ou vendre à terme que des quan¬ 
tités atteignant un minimum fixé : ainsi le minimum 
d’une opération sur la rente française estde i.5oo fr. 
de rente. Sur les autres titres la quantité minima 
est en général de dix actions. 

Les opérations à terme permettent d’acheter des 
titres sans en faire les fonds et de vendre des titres 
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sans les avoir en portefeuille. C’est le marché géné¬ 
ralement utilisé par la spéculation. 

On vend ou on achète à l’échéance du i5. et de la 
fin du mois à un cours donné ; à ces dates intervient 
la liquidation des positions. Les opérations se 
règlent par le paiement de simples différences. 

Les vendeurs à terme sont des baissiers, ils 
escomptent une baisse qui leur procurera le bénéfice 
entrevu. A la date du i= r juin 1919 par exemple ils 
vendent 10 actions Rio-Tinto à 1.700 et ils comptent 
pouvoir les acheter le i5 juin 1919 à T.680 francs. 

Les acheteurs à terme sont des haussiers, ils envi¬ 
sagent une hausse qui doit leur laisser un bénéfice ; 
iis achètent le i er juin 1919 10 actions Rio-Tinto à 
1.700 francs et ils espèrent pouvoir les vendre 
1.720 francs le i5 juin 1919. Ala date du i5 juin 1919 
les agents de change enverront leurs comptes à leurs 
clients. Si la liquidation du i5 juin cote le cours de 
x.720 francs,les acheteurs à terme qui auront vendu 
à ce cours gagneront 20 francs par titi’e sous-déduc¬ 
tion des frais de courtage. Les vendeurs à terme 
dans la meme hypothèse ne pourront acheter qu’à 
1.720 francs ce qu’ils ont vendu 1.700 francs, ils 
devront payer à l’agent de change une différence de 
20 francs par titre. 

Les opérateurs peuvent d’ailleurs conserver leurs 
positions de vendeur ou d’acheteur au moyen d’une 
opération appelée « report ». Le vendeur à terme 
reporté le i5 juin au cours de 1.720 vendra à ce 
cours à la fin du mois s’il croit ou estime que le 
cours à la date de la liquidation de fin de mois sera 
en baisse à 1.680 francs par exemple. 
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Le report peut être renouvelé à plusieurs liquida- 

1 L’agent de change responsahle des différences vis- 
à-vis des confrères avec lesquels il a traité pourra 


demander une couverture. 

Dans toutes les hypothèses les livraisons de titres 
et les paiements d’espèces ont lieu par l’interme¬ 
diaire des agents de change. L’acheteur à terme peu 
toujours lever les titres, c’est-à dire acheter les 
titres au cours de la liquidation en payant bien 
entendu le montant total de l’achat. 

Les agents de change tiennent écritures de ces i 
multiples opérations de vente et d’achat de titres. 

A chaque liquidation de quinzaine ils fournissent une 
situation de leurs opérations vis-à-vis de chacun e 
leurs confrères. Ils opèrent entre eux les remises 
de titres, les versements de sommes d’argent. En ce 
qui concerne les sommes d’argent, il n’y a pas de 
manipulations d’espèces qui intervienne ; un compte 
courant est établi par chaque étude et tous les 
soldes débiteurs sont .versés et les soldes créditeurs 


encaissés. 

Les ventes à terme supposent qu’il existe des titres 
libres non classés en portefeuille s ce sont les titres 
flottants prêtés aux agents de change par leurs 
détenteurs qui reçoivent un intérêt. Les reports des 
acheteurs à terme nécessitent l’intervention de fonds 
disponibles déposés chez les agents de change 
moyennant intérêt. Le report constitue un mode de 
placement des fonds disponibles. 

Les marchés à terme peuvent comporter cei’taines 
modalités telles que les opérations à prime. 
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L’aclieteur peut se réserver d’abandonner le 
marché en cas de baisse moyennant un dédit' con¬ 
venu appelé prime* prime de i franc par titre par 
exemple. 

La loi n’accordait pas de valeur juridique aux 
opérations à terme jusqu’en i885, elle les considé¬ 
rait comme des paris sur la hausse ou la baisse des 
titres, comme des opérations de jeu Le spéculateur 
malheureux pouvait invoquer l’exception de jeu 
pour ne pas payer les différences qu’il devait 

La loi du 28 mars i885 a reconnu la validité des 
opérations à terme. On a interdit les opérations à 
terme pendant la guerre. Le marché a été réouvert 
sauf pour les fonds d’Etat français. 

Les banquiers en valeur ou coulissiers. — A 
côté dii marché officiel fonctionne à Paris un mar¬ 
ché libre appelé marché en banque ou coulisse. 
11 opère sur les mines d’or, un certain nombre de 
valeurs et même sur le 3 0/0. 11 y a un marché à 
terme et un marché au comptant. Les banquiers en 
valeurs ou coulissiers forment une chambre syndi¬ 
cale qui a ses règlements. C’est une institution qui 
s’est développée à côté du privilège des agents de 
change. 

Valeurs hors bourse. — Il faut savoir qu’il existe 
bon nombre de valeurs de premier ordre dont les 
sociétés n’ont jamais demandé l’admission à la cote 
de la bourse. Les transactions sur ces titres se font 
soit aux bureaux des sociétés anonymes qui les ont 
émis soit par l’intermédiaire des banquiers. 

Valeurs internationales. — Un certain nombre 
de valeurs et de ionds d’Etats sont cotés à la lois 
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dans les principales bourses du monde : ce sont des . 
valeurs qui prennent un caractère international. Les 
cours de ces titres atteignent à peu près le même 
niveau à une date donnée : les opérations d’arbitrage' 
qui consistent à acheter les titres sur les places ou 
les cours sont plus bas ou à les vendre sur les places ( 
où les cours sont plus élevés réalisent continuelle- . 
ment ce travail de nivellement. Ces valeurs peuvent 
être utilisées pour faire des remises à 1 étranger. 

Bourses étrangères. — La loi allemande du 
aa juin 1896 sur les Bourses a étendu les attributions ■ 
des autorités publiques dans l’organisation des 
Bourses. Elle a institué un registre de Bourse sur 
lequel doivent être inscrits tous ceux qui veulent 
faire des opérations à terme : la non inscription 
entraîne la nullité du contrat. De plus les opérations 
à terme sont interdites sur les valeurs minières ou 
industrielles. 

Il existe des Bourses de valeurs à l’étranger : citons 
notamment les Bourses de Londres, de New-York, 
de Berlin... L’organisation de ces bourses est 
variable : souvent les intermédiaires de bourses 
forment des corporations privées analogues à celle 
qui existe à la Bourse de Paris pour le marché' en 
banque ou marché libre. 

Les valeurs mobilières. — Le nombre des titres 
cotés à la cote officielle de la Bourse atteignait envi¬ 
ron 1.400 en 1913. On estime qu’unquart des valeurs 
cotées ont dû suspendre le paiement de leur divi¬ 
dende et intérêt pendant la guerre. 11 y aurait lieu 
d’y ajouter les valeurs non cotées en Bourse et,les 
valeurs cotées à la Bourse de Lille. 
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Les valeurs le plus généralement atteintes sont 
des entreprises de transport, des entreprises d’éclai¬ 
rage an gaz, à l’électricité, dont les tarifs de con¬ 
cession ne couvraient plus les frais, des compagnies 
d’assurances et compagnies immobilières puisque 
le moratoire a permis à beaucoup de ne payer ni 
primes, ni loyers. 

Le montant des valeurs mobilières étrangères 
détenues par des portefeuilles français dépassait 
largement en 1913 un total de 5o milliards. 

En Russie, l’épargne française avait placé 20 mil¬ 
liards environ dont les deux tiers en emprunts d’Etat 
et le reste en valeurs industrielles. Les emprunts 
turcs, bulgares sè montaient à 1 milliard. Le 
Mexique avait emprunté plus de 2 milliards. Les 
placements en valeurs de chemins de fer dans l’Amé¬ 
rique du Sud atteignaient 5 milliards. 

Le sort de ces placements a été désastreux pen¬ 
dant la guerre : le montant des créances contre les 
Etats est devenu d’un recouvrement douteux, les 
droits d’actionnaires dans les sociétés industrielles 
restent soumis aux plus grands aléas. Les ayants 
droit 11e reçoivent ni intérêts, ni dividendes. Les 
rentrées régulières de sommes d'argent sous forme 
de coupons d’intérêts et de dividendes constituaient 
un élément précieux de change qui a disparu. 

Actions et obligations nominatives et au por¬ 
teur. — La loi exige la forme nominative des 
titres en Angleterre, aux Etats-Unis; mais il paraît 
que souvent les banques inscrivent les titres à leur 
nom, et délivrent aux déposants des certificats au 
porteur qui remplacent les vrais titres. 
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11 est certain que la forme au porteur constitue 
un obstacle à l’application équitable de l’impôt sur 
le revenu. Il y a des sociétés dont les titres com¬ 
portent exclusivement la forme nominative, les 
créances hypothécaires, les prêts, les comman¬ 
dites... qui ne peuvent échapper à l'impôt : la forme 
au porteurpermet des évasions fiscales qui ne sont 
pas possibles pour les autres catégories de droits. 

La propriété foncière se trouve également désa¬ 
vantagée à ce point de vue spécial. 

On a proposé d’obliger toutes les sociétés ano¬ 
nymes à renoncer au titre au porteur. 
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Organisation monétaire 


La monnaie de métal ou la monnaie de papier 
interviennent nécessairement dans les opérations 
d’achat et de vente. La valeur des marchandises et 
des services est exprimée en unités de monnaie : 
c’est ce qu’on appelle leur prix. La monnaie joue 
un rôle même dans l’échange en nature, c’est-à-dire 
dans le paiement d’une marchandise ou d’un service 
par livraison d’une autre marcliandise ou pres¬ 
tation d’un autre service, puisque la valeur de l’ob¬ 
jet est exprimée en unité monnaie et que souvent 
réchange en nature donne lieu au paiement d'une 
soulte au profit d’un des contractants. 

La monnaie est un moyen d’acquérir des mar¬ 
chandises ou des services et d’en mesurer la valeur. 

En réalité la monnaie représente pour son dé¬ 
tenteur des bons qui lui permettent de se procurer 
des marchandises ou des services en quantité va¬ 
riable suivant la situation des prix. 

Les régimes monétaires comportent la mise en 
oeuvre de deux grands procédés : la monnaie mé¬ 
tallique et la monnaie de papier. 
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La monnaie métallique consiste dans des disques 
de métaux précieux, or ou argent, ou de métaux 
plus ordinaires comme cuivre, nickel ; ces fragments 
s’appellent des pièces de monnaie. La monnaie de 
papier est représentée le plus généralement par les 
billets de banque. La pratique a imaginé des moyens 
divers qui permettent d’éviter dans une certaine 
mesure l’emploi de la monnaie métallique et de la 
monnaie de papier. Ces procédés reposent sur le jeu 
des virements et des compensations par l’intermé¬ 
diaire des maisons de banque : les chèques en sont 
le principal instrument. 
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LA MONNAIE DE MÉTAL 


Les administrations des monnaies de chaque pays 
frappent des monnaies métalliques, suivant diffé¬ 
rents systèmes, c’est-à-dire fabriquent des disques 
de métal d’un modèle, d’une composition et d’un 
poids déterminé. 

En France les pièces d’or, d’argent, de cuivre... 
sont frappées suivant des modèles bien connus du 
publie avec indication en chiffres ronds de leur 
valeur : 5 francs, io francs, 20 francs. Les pièces 
d’or et d’argent sont d’un poids déterminé d’or fin 
ou d’argent fin pour chaque pièce avec une pro¬ 
portion d’alliage également déterminée. La pro¬ 
portion d’or ûn par rapport au poids total s’appelle 
le titre. 

La pièce de 20 francs d’or pèse 6 grammes et est 
au titre de 900 millièmes. 

La pièce de 5 francs d’argent pèse 25 grammes et 
est au titre de 900 millièmes. 

Les pièces de 2 francs 1 franc et 5o centimes ont un 
titre réduit à 835 millièmes. 

Les monnaies de billon, pièces de oir. 25, o fr. 10 
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et o fr. o5 en nickel et pièces de o fr. 10 et o Ir. o5 en 
cuivre servent aux petits règlements. Elles compor¬ 
tent aussi une certaine quantité d’alliage. 

Toute pièce de monnaie a une valeur monétaire 
ou nominale qui est celle inscrite sur une de ses 
laces, 20 francs, io francs, etc., et une valeur com¬ 
merciale ou métallique qui correspond au prix du 
poids de métal lin incorporé dans la pièce. 

Les mines d’or, d’argent n’extraient pas le mine¬ 
rai qu’en vuè de la fabrication des monnaies : les 
Hôtels des monnaies sont des acheteurs importants 
mais il y a également des acheteurs pour les usages 
industriels et pour les industries d’art comme la 
bijouterie, l’orfèvrerie, les objets d’art. Néanmoins 
étant donné l’importance des achats des hôtels des 
monnaies on peut dire que ce sont eux qui exercent 
l’influence décisive sur le cours des métaux précieux. 
Cette influence est si prépondérante que les cours 
du métal argent sur le marché de Londres repré¬ 
sentaient environ la moitié de la valeur de l’argent 
monnayé à la veille de la guerre, par suite de l’ar¬ 
rêt des achats d’argent de la plupart des pays qui se 
sont ralliés au monométallisme or. La pièce de 5 fr. 
d’argent contenait donc une quantité d’argent qui 
se serait vendue a fr. 5o environ. 

L or est devenu la seule monnaie universelle métal¬ 
lique qui soit valable tant pour les règlements inté¬ 
rieurs que pour les règlements extérieurs, à l’excep¬ 
tion de pays comme l’Inde qui recherchent l’argent. 

L Etat donne aux pièces de monnaie un pouvoir 
libératoire, un cours légal;les créanciers sont tenus 
de les recevoir en paiement. L’Etat qui émet la 
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monnaie fait un bénéfice déterminé par l’écart entre 
le prix du métal (plus les frais de frappe) et la 
valeur nominale qu’il leur reconnaît. 

La loi de germinal an XI. — La France avait 
adoplé un système monétaire comportant deux mé¬ 
taux, l'or et l’argent: c’est le système bimétalliste 
ou du double étalon. La loi de germinal an XI avait 
fixé indirectement un rapport légal entre la valeur 
de la monnaie d’or et celle de l’argent : le rapport 
légal des valeurs était pour un même poids de i à 
i5 i/a c’est-à-dire qu’un kilo d’or valait i5 fois 1/2 un 
kilo d'argent. On taillait dans un kilogramme d’or 
à 900 millièmes i55 pièces de 20 francs et dans un 
kilogramme d’argent à 900 millièmes 200 pièces de 
1 franc pesant 5 grammes. L’inconvénient du sys¬ 
tème des deux étalons réside en fait dans l’impossi¬ 
bilité de maintenir le rapport adopté primitivement. 
suivant les conditions de production, de prix d ex¬ 
traction et d’emploi monétaire de l’un ou l’autre 
métal le rapport variera. Une des monnaies sera 
dépréciée parce que le métal qui sert, à la frapper 
est produit en grande abondance ou n’est plus 
acheté par les autres Etats pour en fabriquer de la 
monnaie. 

Dans ces conditions la monnaie dépréciée se subs¬ 
tituera petit à petit à la bonne monnaie qui sera 
exportée à l’étranger : un financier anglais du 
xvi' siècle,Gresham,avait déjà démontré que la mau¬ 
vaise monnaie chasse la bonne. 

Voici ce qui se passera dans le pays bimétalliste 
en présence de pays à système monométalliste : la 
manœuvre a pu être observée pour l’or et 1 argent 
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au moment de la dépréciation del’or vers i85o et de 
la dépréciation de l’argent vers 1870. Dans le cas de 
la dépréciation de l’argent vers 1870 des spécula¬ 
teurs ont drainé l'or comme ils avaient drainé l’ar¬ 
gent vers i85o, aujbesoin en payant une légère prime 
aux détenteurs; ils achetaient de l’argent déprécié 
avec l’or exporté, importaient cet argent déprécié 
et le portaient à l'Hôtel des monnaies pour le trans¬ 
former en pièces de monnaie. Par exemple avec le 
poids d’or compris dans cinq pièces de 20 francs 
ils achetaient à Londres une quantité d’argent qui 
permettait de faire frapper en France 21 pièces dé 
5 francs. Le gain était de 5 francs, défalcation faite 
des frais de l’opération. 

L’opération ne serait plus possible avec un autre 
pays bimétalliste ayant adopté le même rapport 1 à 
i5 1/2 car les exportateurs de monnaie d’orne trou¬ 
veraient pas de contre-partie pour leur céder du 
métal argent autrement que dans les conditions du 
rapport de 1 à i5 1/2. Aussi les partisans du bimé¬ 
tallisme international ont soutenu justement qu’un 
accord entre les principaux pays permettrait de 
faire fonctionner un système bimétalliste. 

L'Union latine. — Le rapport de 1 à i5 1/2 de la 
loi de germinal an XI s’est donc trouvé bouleversé 
dans deux sens différents au cours du xix 0 siècle. En 
i85o, la découverte des gisements d’Australie et de 
Californie avait déterminé une surproduction d’or ; 
le système de lafrappe libre qui permet à tout déten¬ 
teur de matières d’or- de faire convertir cet or en 
pièces de 10 ou de 20 francs avait amené une abon¬ 
dance de ces pièces. Le cours de l’or avait baissé 
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par rapport à celui de l’argent, la monnaie d argent 
était exportée pour acheter de l’or etdisparaissait.de 
la circulation, en entraînant une gêne pour le paie¬ 
ment des opérations courantes; Les pays bimétal- 
listes de l’époque comme la France, l’Italie, la Bel¬ 
gique, la Suisse, se trouvaient menacés de perdre 
leur monnaie divisionnaire. Elles signèrent une 
convention internationale du a3 décembre 1868 a 
laquelle la Grèce adhéra, en 1868, désignée sous le 
nom d’Union latine, dans le but de frapper une mon¬ 
naie d'argent contenant une quantité d argent 
moindre, de sorte que les opérateurs n’avaient plus 
d’intérêt à la retirer de la circulation pour la faire 
fondre. 

Les pièces de 2 francs, de 1 franc et de 5o cen¬ 
times furent réduites du titre de 900 millièmes au 
titre de 835 millièmes. On limita à 5o francs leur 
pouvoir libératoire, c’est-à-dire que légalement le 
créancier d'une somme supérieure à 5o francs 
n’était tenu de recevoir en paiement cette monnaie 
que jusqu’à concurrence de 5o francs; enfin le mono¬ 
pole de la trappe était réservé à chaque gouverne¬ 
ment, d’après une proportion convenue pour chacun. 
La quantité fixée primitivement à 6 francs par 
habitant a été portée à 16 francs en 19°^ • 

Les pièces de 5 francs restaient soumises à l’an¬ 
cien régime. On considérait que leur disparition, si 
elle se réalisait, serait sans importance pour la com¬ 
modité du paiement. 

Après 1870, nous assistons au phénomène in¬ 
verse, la production de l’argent se développe et 
l’argent est acheté de moins en moins parles autres. 
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pays qui commencent à se ralliez' à un système de 
monométallisme or. On apporte de l’argent à l’Hô¬ 
tel des monnaies pour en faire frapper des pièces 
de 5 francs. Les pays de l'Union latine, pour arrêter 
■cet envahissement, suppriment la frappe de la pièce 
■de 5 francs par une convention internationale du 
^ novembre i8y8 ; en même temps ils prennent des 
dispositions pour ne pas accroître le stock de mon¬ 
naie argent existant, notamment la frappe de pièces 
meuves ne se pratique plus que pour refaire les 
monnaies usées. 

En réalité les pays de l’Union latine se sont ral¬ 
liés à un régime monométalliste or. La monnaie 
d’argent conserve un pouvoir libératoire dans la 
limite des pays de l’Union, illimité pour les pièces 
de 5 francs et limité à 5o francs pour les monnaies 
divisionnaires de 2 francs, 1 franc, 5o centimes. 
L’étalon d'argent a été en fait supprimé par la sus¬ 
pension de la frappe libre, l’or ne peut plus servir à 
acheter de l’argent pour en faire frapper de la mon¬ 
naie sur le pied du rapport de 1 à i5 1/2. 11 n’y a 
plus solidarité entre le prix de l’or et de l’argent. 

En 1920, à la demande de la France, une modih- 
cation a ete apportée à la Convention de l’Union 
latine ; les pièces d’argent françaises ont perdu leur 
valeur libératoire en Suisse et inversementles pièces 
d’argent suisses ne circuleront plus en France 

La monnaie d’or. - Vers 1840 la totalité de la 
circulation française- ne comportait pas plus de 
200 millions en or sur 4 milliards. 

La pièce d’or était une rareté, l'argent était la 
monnaie de compte et d’étalon parce que c’était la 
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seule monnaie qui fut une quantité suffisante pour 
faire les paiements. Chose curieuse, les populations 
des départements n’acceptaient qu’avec une cer¬ 
taine hésitation la substitution de l’or à l’argent qui 
eut lieu vers i865. L’argent qui faisait prime avait 
été exporté et l’or le remplaçait. 

Le mouvement en faveur de l’or a commencé en. 
1873 par l’Allemagne. L’écart entre le rapport com¬ 
mercial des métaux et le rapport légal de 1 à i5 i/& 
qui avait servi de base au système bimétalliste va 
aller en s’accentuant, il atteint près de 18 en 1876. 
A ce moment l’Union latine décidait la suspension 
de la' frappe de l’argent. Le mouvement de baisse 
de l'argent continue à s’accentuer, l’Autriche en 
1892 et la Russie en 1897 adoptent 1 étalon d or 
lorsqu’elles revisent leur système monétaire basé 
. antérieurement sur du papier-monnaie. Les pays 
d’Orient où l’argent avait été longtemps la seule 
monnaie en usage suivent le mouvement; llnde 
suspend la frappe de l’argent en i8g3, le Japon 
adopte l’étalon d’or en 1897. 

Les Etats-Unis entretiennent une circulation d’ar¬ 
gent sous l’influence des propriétaires des mines d’ar¬ 
gent qui font voter en 1890 le Sherman act mais en 
présence de la dépréciation continue de 1 ai gent les 
lois relatives à la frappe de l’argent furent abolies et 
l’étalon d’or adopté. 

Les États de l’Amérique du Sud ont fait de meme 
successivement. 

L’Espagne a organisé le régime de l’étalon-or en 
1919. 

Encaisse or aux États-Unis. - L’encaisse or 









-238 PRÉCTS d'économie politique 

•du Trésor des États-Unis qui était de 6 milliards 
1270 millions en 1914 est passée au i er janvier 1919 
-à 12 milliards 700 millions. 

Les exportations américaines à destination des 
pays belligérants ont amené un afflux d’or. 

La balance des importations et des exportations 
d’or à attient jusqu’à 2 milliards 660 millions en 
1916. Mais les exportations d’or se sont considéra¬ 
blement augmentées depuis l’annéé 1917 où les Etats- 
Unis sont entrés en guerre. Us ont consenti des 
avances aux alliés et ceux-ci ne sont plus obligés de 
régler leurs achats par l’envoi de métaux précieux. 
La balance favorable a donc diminué à cette épo¬ 
que. 

L’industrie des mines d’or. — L’industrie de 
Tor n’a pas été prospère pendant la guerre. Cette 
industrie s’est trouvée dans une situation bien spé¬ 
ciale. Dans toutes les autres industries l’augmenta¬ 
tion du coût de la production a été supportée par le 
consommateur. Cependant l’or, bien que très recher¬ 
ché, a vu souvent son prix de vente légèrement infé¬ 
rieur à ce qu’il était avant la guerre et le coiit de sa 
production par suite de la hausse des salaires s’est 
considérablement élevé. 

Aussi beaucoup de mines sud-africaines ont vu 
réduire leurs bénéfices lorsqu’elles ne possédaient 
pas du minerai d’or de teneur de plus en plus, élevée, 
dont le haut rendement permettait de compenser 
les dépenses d’extraction. 

La production mondiale de l’or a d’ailleurs for¬ 
tement diminué pendant la guerre. En 1913 le total 
4 e la production était de 2 milliards 368 millions. 
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En 1918 la production.tombe à 1 milliard 940 mil¬ 
lions dont les deux tiers produits dans l’Empire bri¬ 
tannique. 

Les entreprises de mines d’or objectent que l’or 
leur est acheté à un prix courant, égal à la valeur 
de base du poids d’or de l'étalon monétaire alors 
■que les frais d’extraction de l’or n’ont cessé d’aug¬ 
menter depuis la guerre. 

Les mines les moins favorisées sont en pertes ou 
ne donnent plus de bénéfices. Les producteurs d’or 
anglais et américains ont demandé à leurs gouverne¬ 
ments acheteurs de leur payer une prime pour com¬ 
penser les charges d’une production qu’ils ne pou¬ 
vaient pas continuer avec des prix de vente insuffi¬ 
sants. Ces gouvernements ne sont pas entrés tout 
d’abord dans ces vues, ils ont considéré qu’il y 
aurait de grands inconvénients à modifier le prix 
officiel de l’or. 

Mais le coût d’extraction s’élevant toujours et 
rendant la production déficitaire même pour les 
mines les mieux favorisées, il a fallu relever le prix 
d’achat de l’or pour que la production s’ënpoursuive. 

Cours de l’or. — En 1918 le cours de l’or à Lon¬ 
dres est de 77 pences 9 l’once. 

Au début de 1920 l’or en barre vaut à Londres 
119 pences l’once, il est descendu à io5 pences 9 de¬ 
niers l’once en juin 1920. 

La frappe de la monnaie d’or a été suspendue en 
France et dans d'autres pays depuis la guerre de 
I9i 4. 

Le cours de l’or ayant atteint 119 pences 1 once, la 
pièce de 20 francs en or a acquis une valeur commer- 
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cïale supérieure à sa «Leur nomnuk La >'•!*$ de 
cène monnaie serait une opération eotteuse a ce 
cours pour les administrations des monnaies. 

C °Le coût d’extraction de l’or a monté comme 1. 
coût d’extraction des autres métaux : argent, nickel, 

cuivre ; l'or ne peut plus être coté au pair comme U 
l’était avant la guerre. 

Le cours libre de l’or ayant été rétabli à Londres, 
marché des métaux précieux, l’or en barre a 
monté et la valeur des actions de mines d’or a connu 


dès 1920 un mouvement de hausse marque. 

Cours de l’argent. — Le cours moyen de l’argent 
en barres à Londres était en pences de 3o en 1914» 
i9 i5, 1916, 40 en 1917, 47 en 1918, de 80 à fin 1919. 
il est revenu à 54 pences 3i8 deniers l’once en juin 

^Au cours de 3o pences la pièce de 5 francs fran¬ 
çaise vaut commercialement 2 fr. 5o. A 80 pences 
5 francs valent 8 fr. 5o. 

Les prix de l’argent à Londres se sont réglés sur 
ceux pratiqués aux Etats-Unis qui avaient une im¬ 
portante réserve de dollars argent. 

Les demandes d’argent inétal ont été en grandis¬ 
sant de 1918 à 1919, la production de l’argent parais¬ 
sant insuffisante et les ventes de dollars argent ont 
-été rapidement absorbées par le marché. Les dollars 
d’argent fondus ont surtout été exportés vers l’O¬ 


rient. 

L’Etat monnayeur. — L’industrie de la frappe de 
la monnaie qui comporte des précautions particu¬ 
lières est exploitée par l’Etat dans la plupart des 
pays. 
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En France le service relève de l’Administration 
des monnaies et médailles. 

La monnaie de papier s’est substituée à l’or depuis 
la guerre de 1914. 

La frappe des monnaies d’argent est demeurée 
très active jusqu’en 1920, date à laquelle il a fallu y 
renoncer. 

Le cours de l’argent était de plus en plus élevé et 
une spéculation-thésaurisation malhonnête et anti¬ 
patriotique le faisait disparaître. 

La monnaie de papier s’est à son tour substituée 
à l’argent. 

Statistiques monétaires. — On estimait en 1910 
que la quantité d’or s’élevait à 20 millions de kilo¬ 
grammes valant environ 60 milliards de francs et 
la quantité d’argent à 3oo millions de kilos valant 
70 milliards environ au rapport de 1 à i5 1/2 mais 
qui vaudrait le double en 1920. 

La France était considérée avant 1914 comme le 
pays ayant la plus forte circulation, par rapport à 
sa population : d’après les évaluations elle possédait 
environ 7 milliards d’or et 2 milüards d’argent, 
(bronze et nickel quelques dizaines de millions). 
L’Angleterre faisait face à un mouvement d’affaires 
plus grand avec un stock monétaire évalué à 3 mil¬ 
liards d’or. 

Le stock des Etats-Unis était évalué à 6 milliards 
et celui de l’Allemagne à 4 milliards. 

On estime quede 1870a 1910 la masse des métaux 
précieux livrés par les mines s’est accrue d’une 
dizaine de millions de kilogrammes d’or valant 
3o milliards environ et d’une dizaine de millions de 
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kilogrammes d’argent valant à peu près 3o milliards, 
chiffres calculés aux taux officiels de l’Union latine, 
soit 3.444 ir. 44 pour la valenr d’un kilogramme d’or 
ün et 222 fr. 2a pour la valeur de celui de l’argent. 

Avant la guerre les mines de l’Afrique du Sud 
produisaient 5oo millions d’or annuellement, les 
Etats-Unis et l’Australie chacun 800 millions, les 
autres pays encore 800 millions de francs. 

La consommation industrielle de l’or n’absorbait 
que 800 millions, le reste de la production étant libre 
pour les usages monétaires. 

La production de l’argent atteignait 5 millions de 
kilogrammes environ, elle était stationnaire : les 
usages industriels absorbaient 1 million Soo.ooo ki¬ 
logrammes environ. 

Avantages de la monnaie métallique. — La 
monnaie métallique présente de grands avantages : 
les monnaies d’or et d’argent sont inaltérables, la 
monnaie métallique en général est commode à mani¬ 
puler, elle est plus propre que la monnaie de papier 
qui se détériore vite lorsqu’il s’agit de petites cou¬ 
pures, la falsification est plus difficile. Les Etats ne 
peuvent pas émettre de la monnaie métallique à 
volonté puisqu’elle nécessite des achats d’or, d’ar¬ 
gent ou de métal à des cours variables, tantôt avan¬ 
tageux, tantôt nettement désavantageux. 

Mais.le monnaie métallique est fiduciaire comme 
la monnaie de papier en ce sens qu’elle suppose la 
confiance et le consentement mutuel de ceux qui 
l’utilisent. 

La monnaie considérée comme une marchandise 
dont la valeur nominale serait équivalente à la 
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valeur commerciale du métal incorporé est une fic¬ 
tion gui ne peut pas être réalisée. 

La monnaie métallique en or et en argent a tota¬ 
lement disparu depuis la guerre. 

11 est probable qu’on prendra des mesures pour 
reconstituer un stock de monnaie métallique. 

Les pièces de io francs, i franc et 5 o centimes 
sont surtout celles' qui sont d’un usage courant. 

Des stocks d’or seront reformés en vue des règle¬ 
ments internationaux dès que les circonstances le 
permettront. 

Mais la monnaie métallique est un coûteux inter¬ 
médiaire : il faut extraire l’or ou l’argent à peu près 
comme on extrait le cuivre. Les industries extratives 
de l’or et de l’argent détournent des forces produc¬ 
trices. 

Il s’agit en réalité d’avoir des bons d’achats qui 
permettent de se procurer des marchandises ou des 
services. La monnaie métallique dont le stock mon¬ 
dial atteint des dizaines de" milliards ne doit être 
maintenue dans la circulation intérieure des Etats 
que dans les limites nécessaires aux besoins des tran¬ 
sactions journalières. 

Les stocks d’or et d’argent sont utilement conser¬ 
vés par chaque Etat pour parer éventuellement aux 
besoins de leurs règlements internationaux. 

Au delà du chiffre de 20 francs, peut être même 
de 10 francs, la monnaie métallique est inutile et 
encombrante et est remplacée avantageusement par 
des billets de banques, par de la monnaie de papier. 

Dispositions pénales depuis la guerre . Il a 

fallu se défendre contre les manœuvres malhonnêtes 
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et antipatriotiques des spéculateurs-thésauriseurs 
de monnaie qu’on laissait opérer autrefois avec 
indulgence sous prétexte qu’il ne s’agissait que 
d’une application des lois monétaires, de la liberté 
des transactions sur la monnaie considérée comme 
une marchandise ayant une valeur intrinsèque. 

Pour conserver leur stock métallique, la France 
comme d’autres pays, ont interdit sous peine de 
confiscation, d’amendes et de prison la fonte des 
monnaies, leur exportation, leur vente à des prix 
supérieurs à leur valeur nominale. 

Il est probable que ces dispositions pénales seront 
maintenues. 








CHAPITRE II 


LA MONNAIE DE PAPIER 


SECTION I 

Le Billet de Banque 

Les Etats émettent ou réservent le plus souvent à 
des banques privilégiées l’émission d’une monnaie 
de papier communément appelée billet de banque et 
à laquelle ils reconnaissent cours légal. 

Les créanciers sont tenus de la recevoir en paie¬ 
ment mais, et c’est là la distinction avec le cours 
forcé, les détenteurs de billets de banque au cours 
légal peuvent toujours échanger ces billets contre de 
la monnaie métallique aux guichets de l’Etat ou de 
la Banque d’émission. 

Lorsque la Banque d’émission émet des billets de 
banque elle fait un emprunt au public : celui-ci 
reçoit les billets en paiement, à la place de monnaie 
métallique, et la Banque, au lieu de faire ses opéra¬ 
tions d’escompte, d’avances et opérations de 
Banque en général avec des ressources provenant 
des dépôts, les fait avec des billets. 
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L’emprunt que fait ainsi la Banque est sans inté¬ 
rêt, gratuit, alors que les disponibilités provenant 
de dépôts comportent un intérêt. 

Mais si l’on tient compte qu’en France, avant la 
guerre, un billet de banque de ioo francs était gagé 
par environ 80 francs d’encaisse métallique, on voit 
que l’intérêt gratuit du billet ne figure que pour le 
surplus, soit 20 o/o environ. Les frais de fabrication 
des billets, les charges imposées à la Banque par 
l’Etat achèvent de réduire à rien ces avantages. 

Le billet de banque avant 1914 représentait dans 
la plupart des Etats une monnaie superposée et non 
surajoutée. Il était émis en représentation d’un 
stock d’or conservé dans les caves des banques : 
seul, le surplus de la masse des billets non représen¬ 
tés par des stocks métalliques en dépôt constituait 
une monnaie surajoutée . 

Nous savons qu’en France, en 191,4, un billet de 
banque de cent francs était gagé par une somme 
d'environ 80 francs en monnaie métallique conser¬ 
vée dans les caves de la Banque de France. 

Dans d’autres pays la circulation des billets de 
banque non gagés par des espèces métalliques pré¬ 
sentait des chiffres variables. 

Depuis 1914 l’inflation des billets a été telle 
dans la plupart des pays que la proportion de l’en¬ 
caisse métallique est très réduite. Elle est devenue 
insignifiante. 

Le billet de banque est un titre de paiement au 
porteur, payable à vue, sans limite de délais. IIest 
émis par la Banque de Franco pour des sommes 
rondes de 1.000, 5oo, 100, 5o et depuis la guerre 20, 
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io, 5 fr. Il est remis en paiement par la Banque à 
ceux qui sont en relation avec elle. Lorsque la 
Banque fait un prêt, escompte des effets de com¬ 
merce, remet le prix de la vente d’un titre, rem¬ 
bourse des sommes qui ont été versées en compte, 
fait des -avances à l’Etat, elle le fait au moyen de ses 
billets. 

Les billets ainsi remis aux clients de la Banque ou 
au Trésor passent ensuite dans le public par l'infini 
réseau des transactions. 

Le cours légal donne pouvoir libératoire au billet 
mais le détenteur peut toujours en demander le rem¬ 
boursement à vue en or ou en argent à la Banque. 
En pratique ce remboursement n’a lieu que pour 
obtenir ce qu’on appelle la monnaie du billet. 

L’émission des billets est réglementée dans tous 
les pays, qu’il s’agisse de banques privées ou de 
banques d’Etat, de banques uniques ou de banques 
multiples. 

La libérté absolue d’émission est considérée 
comme dangereuse et on a posé des règles qui s’im¬ 
posent aux directeurs ou fonctionnaires qui sont à 
la tête de ces banques. Leur expérience et leur pru¬ 
dence se trouvent ainsi étayées sur des règles pro¬ 
tectrices . 

Dans certains pays la réglementation est très 
rigoureuse : ainsi la Banque d’Angleterre, encore 
régie par l’act de Robert Peel de i 844 i n’autorise 
guère l’émission de billets que jusqu’à concurrence 
du montant de l’encaisse métallique, le découvert 
ne peut pas dépasser une somme de 5oo millions de 
francs environ, mais cette limitation présente des 
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inconvénients dans la pratique et plusieurs fois la 
Banque d’Angleterre a dû être autorisée à dépasser 
cette limite d’émission. Lorsque la Banque a atteint 
sa limite d’émission elle est obligée de refuser l’es¬ 
compte : elle ne peut pas non plus escompter de 
papier avec son encaisse métallique car elle réduit 
son encaisse et par suite sa marge d’émission. 

D’autres réglementations établissent, comme en 
Allemagne, une certaine proportion entre l’encaisse 
métallique et le montant de la circulation, par exem¬ 
ple la circulation doit être garantie par une encaisse 
d’un tiers. 

En France, la loi fixe simplement un maximum à 
l’émission. En 1914, le maximum était de 7 milliards 
et la proportion de l’encaisse était en fait des 4/5, 
mais cette proportion, nous le répétons, n’était pas 
fixée par la loi. La Banque de France la maintenait 
par prudence financière et aussi pour assurer un 
trésor de guerre. 

Enfin, aux Etats-Unis, la garantie des billets émis 
par les nombreuses banques ditesnationalesjusqu’en 
igi3 a reposé sur des titres de rente sur l’Etat, 
l’émission ne pouvait pas dépasser le montant des 
rentes détenues par la Banque. 

La loi du 23 décembre igi3 a supprimé la garan¬ 
tie des titres de rente, mais elle soumet les banques 
dites nationales au contrôle d’une dizaine de gran¬ 
des banques dites fédérales. 

Les banques fédérales contrôlent et font les émis¬ 
sions des billets. Elles doivent avoir une encaisse 
or représentant 400/0 des billets émis. 

Des règles compliquées entourent l’émission : c’est 
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un fait que la réglementation des banques multiples 
d'émission est plus rigoureuse que celle d’une ban¬ 
que unique, non concurrencée. La banque d’émis¬ 
sion qui détient un monopole prend en effet un 
sentiment des responsabilités proportionnel à l’im¬ 
portance qu’elle a acquis dans le pays. La Banque 
de France nous en offre un exemple remarquable- 
Les émissions de billets de banque depuis la- 
guerre . Caractères nouveaux du billet de ban¬ 
que. — On définissait le billet de banque avant la 
guerre comme un effet de commerce souscrit par la 
banque d’émission payable à vue ou au porteur. 11 
était eu fait gagé sur un stock métallique important 
et était émis à l’occasion des opérations de banque 
ordinaires. Le billet de banque, depuis la guerre, est 
devenu un bon d’achat, non remboursable par la 
banque d’émission, non garanti par un stock métal¬ 
lique, émis parla Banque de France pour faire des 
avances à l’Etat et lui permettre de réquisitionner 
ainsi marchandises et main-d’œuvre pour les besoins 
de la défense. D’autres Etats ont dû suivre les 
mêmes procédés. Dans ces conditions le billet de 
banque a été placé dans la circulation sans garantie 
métallique, sans lien aucun avec les opérations de 
banque ordinaire. La banque d émission a fonc¬ 
tionné comme un hôtel des monnaies qui frapperait 
du papier. 

Les émissions de monnaie de papier nécessitées 
par les besoins de la guerre ont été considérables 
dans les pays belligérants. La confection de ce 
papier a constitué un grand réservoir où les gou¬ 
vernements ont pu puiser sans grandes limites leurs 
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moyens d’achat ; ces moyens d’achat ont été gra¬ 
tuits, ils n’ont coûté que les frais de fabrication des 
billets Ces billets seront retires de la circulation, 
plus ou moins lentement, par la voie de l’emprunt et 
de l’impôt jusqu’à épuisement des billets en trop 
plein ; en attendant leur remboursement a la Ban¬ 
que de France et leur annulation, ils constituent un 
emprunt gratuit et forcé fait à tous les porteurs de 


billets du pays. 

Les billets de banque circulent d ailleurs en toute 
fsccurité dans l’intérieur des pays qui les ont émis. 
Il ne vient à l’esprit d’aucun de les refuser en paie¬ 
ment ou, ce qui est mieux, d’avoir la moindre 
appréhension à les recevoir. On a même thésaurisé 
avec des billets de banque et l’on sait 'que la cam¬ 
pagne patriotique de l’or a fait rentrer a milliards i/a 
d’or dans les caves de la Banque de France, chiffre 
qui a dépassé les prévisions les plus optimistes. 

En fait, on n’a plus vu, de monnaie d’or pendant 
la guerre dans la plupart des pays belligérants, les 
billets de 20 francs et de 10 francs se sont substi¬ 
tués sans difficulté aux pièces rl’or de 20 francs et 
de 10 francs comme le billet de 5 francs, et en 1920, 
les billets de 1 franc et de 5o centimes se substi- 
•teront à la monnaie d’argent. 

On sait qu’on a utilisé comme monnaie les bons 
de la Défense nationale et pour les petits paiements 
des timbres-postes, des jetons et bons divers ima¬ 
ginés par les particuliers. 

La circulation des billets de banque tend à attein¬ 
dre en France le chiffre de 4° milliards. 

L’augmentation de la circulation des billets de 
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'inflation fiduciaire a eu une influence iné¬ 
vitable sur la hausse des prix. Les billets émis par 
la Banque de France et remis à l'Etat pour payer 
les avances consenties par elle sont des bons qui 
ont permis à l'Etat d’absorber pour ses besoins ser¬ 
vices et marchandises. Cet afflux supplémentaire de 
plusieurs milliardsa bouleversé le régime des échan¬ 
ges, mais l’inflation fiduciaire arrivée à 'la limite 
extrême dans beaucoup de pays porte en elle même 
les stigmates d’impuissance et de stérilité car les 
émissions successives en provoquant des hausses 
plus ou moins concomitantes restreignent de plus 
en plus par l’effet de cette hausse le pouvoir d’achat 
des billets. La baisse successive de la valeur des 
assignats avait obligé la Convention à atteindre un 
chiffre d’émission de £o milliards, chiffre énorme 
pour l’époque; le pouvoir d’achat de ce papiei mon 
naie était devenu presque nul. 

Les raisons de cet avilissement ne tenaient pas 
seulement à la quantité démesurée, mais il s ex¬ 
pliquait pas la situation politique troublée et .ins¬ 
table. En l’absence de l’aide économique de pays 
alliés, la production industrielle et agricole moins 
développée, moins bien outillée, dotée e moye ' 
de transports terrestres et maritimes insu san . , 

n’avait pas pu répondre au stimulant anormal mais 
énergique, créé par ce papier-monnaie, e, t 

guerre mondiale les Etats, parla voie de 1 emprunt 

et des billets de banque, ont pu commande ^ada 

production économique intensifiée pa , 

nisme, réquisitionner des servmes^^^ 
dises, du matériel, de la mam-dceuvi , 
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les multipliant, les forces de production. Mais, par ces 
puissants mouvements d’aspiration, les services pu¬ 
blics et de la guerre ont fait un vide plus ou moins 
complet dans les autres compartiments de la pro¬ 
duction qui se sont disputés à coups de prix la main- 
d'œuvre, les matières premières et les marchandi¬ 
ses que l’Etat pouvait leur laisser disponibles. La 
hausse, partie des principales catégories de produits, 
a gagné de proche en proche, en haussant les pro¬ 
duits aux différent stades de leur transformation, 

créant un équilibre nouveau. Les salaires, les trai¬ 
tements et les profits ont augmenté ; des couches 
d’acheteurs, nantis de billets de banque se sont mul¬ 
tipliés, organisant la chasse aux produits raréfiés. 
Les bons de la Défense ont été aussi utilisés comme 
monnaie. Le ralentissement des productions de 
guerre, la démobilisation ont rendu petit à petit à la 
production main-d’œuvre et matières premières; les 
dévastations de la guerre seront réparées ; lesstocks 
de la production économique se reformeront comme 
le sang se régénère après une saignée copieuse, 
l’offre de marchandise en quantité mieux adaptée 
aux besoins fera baisser les prix. L’inflation moné¬ 
taire se réduira par l’emprunt et par l’impôt et par 
l’annulation des billets remboursés à la Banque. 

La Banque de France, Institut d’émission, a si¬ 
gnalé à plusieurs reprises au gouvernement les dan¬ 
gers de l’accroissement de la circulation des billets. 
Sur une circulation qui atteint près de 4o milliards 
en 1920, l’Etat a recueilli sous forme d’avances de 
la Banque une somme de près de 3o milliards. 

Il eut été possible, il semble, de s’arrêter à une 
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émission de 10 milliards. L’Etat pouvait se procurer 
les ressources supplémentaires en ayant recours 
aux impôts dans une plus large mesure qu’il ne l'a 
fait et en empruntant directement au public ; i5 ou 
20 milliards de plus se seraient ajoutés facilement à 
la dette énorme de l’Etat. 

Mais la France était envahie, io millions de ci¬ 


toyens étaient mobilisés ; comment se serait-on 
adressé à ces prêteurs et contribuables ? 

Le Ministre des Finances a préféré avoir recours 
à l’intervention plus commode de la Banque de 
France. L’Etat a fait des emprunts à la circulation 
par son intermédiaire. La Banque de France se pro¬ 
curait gratuitement les ressources nécessaires en 
émettant des billets ; elle les cédait à l’Etat sous 
forme de prêt à des conditions très avantageu¬ 
ses (i o/o) et le Trésor économisait ainsi l’intérêt 
à taux élevé (près de 6 o/o) et les frais d’un em¬ 
prunt de quelques dizaines de milliards. De plus, 
supposons que l’Etat ait pu recouvrir plus tôt pour 
se procurer des ressources à l’impôt et à 1 emprunt, 
il est certain que les moyens financiers qu il se serait 
procurés auraient été insuffisants. Les paiements 
nouveaux et considérables auxquels il avait à iaii e 
face pour l'entretien des armées, la fabrication des 
munitions de guerre, les indemnités à la population 
civile, les travaux de construction, d outi âge e 
d'aménagement de toutes sortes auraient vite ab¬ 
sorbé la monnaie métallique et de papier qu’auraient 
fourni l'emprunt et l’impôt. 

Il fallait donc escompter les possibilités de ne 
ses du pays en émettant des billets. 
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L’Etat a dû, en résumé, réquisitionner la main- 
d’œuvre, les matériau*, des propriétés bâties, des 
terrains... il ne pouvait le faire qu’en se procurant 
des bons d’achats, des bons de réquisition qu’ont 
été en réalité les billets de banque et qui lui ont 
permis de puiser légalement dans l’inépuisable 
réservoir de forces économiques de la nation. 


SECTION II 

Les Banques d’Einission 


Les systèmes adoptés pour la réglementation des 
émissions de billets de banque sont variés. Tantôt 
une banque unique, tantôt plusieurs banques émet¬ 
tent des billets. Le système américain est très 
compliqué et comporte une réglementation minu¬ 
tieuse ; la constitution fédérale de l’Etat explique le 
fonctionnement d’un système de-pluralité des ban¬ 
ques d'émission. Il y a des billets d’Etat et des bil¬ 
lets émis par les banques réglementées. 

D’autres pays, comme l’Allemagne, ontune banque 
dite d’Empire qui a ses actionnaires et est en réalité 
une banque dite privée privilégiée se rapprochant 
du type de la Banque de France. 

Le chiffre d’émission est limité par la loi ; il y a 
un rapport déterminé entre le montant de l’encaisse 
et celui de la circulation des billets. Le gouverne¬ 
ment nomme le directeur ; la Banque paie des rede¬ 
vances, elle fait des services de trésorerie. 
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En France, l’émission relève d’une banque dite 
privée, privilégiée, unique, soumise à une dépen¬ 
dance étroite vis-à-vis de l’Etat. 11 n’y a pas d’en¬ 
caisse métallique déterminée, seul le chiffre total de 
la circulation est fixé par la loi'. C’est le système de 
la banque d’émission unique. 

En Angleterre, la Banque d’Angleterre, établisse¬ 
ment privé, ne peut émettre de billets au delà de 
l’encaisse métallique. Elle est en relation étroite 
avec l’Etat au point de vue financier; elle paie une 
redevance, elle fait le service du mouvement dès- 
fonds de la Trésorie... D’autres banques émettent des 
billets. 

Les banques d’émission servent de réservoir d'or, 
elles constituent les trésors de guerre des Etats et les 
stocks d’or se chiffrent par milliards. La France était 
le pays qui, avec un stock d’or de plus de 3 milliards 
8oo millions en 1914, avait le trésor de guerre le plus 
élevé après la Russie dont la Banque d’Etat détenait 
4 milliards et le trésor des Etats-Unis avec près de 
7 milliards. 

Les banques des pays neutres, à la suite des -four¬ 
nitures par leur pays aux belligérants, ont reçu un 
afflux d’or. 

Quelle que soit la réglementation adoptée pour 
l’émission des billets de banque le rôle de l’Etat est 
capital. Même lorsque les banques ont un caractère 
privé (parce que le capital de la banque est souscrit 
par des actionnaires) la haute direction relève de 
l’Etat et la différence entre, les banques privées pri¬ 
vilégiées et les banques d’Etataun caractère plutôt 
théorique. 
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Le système de l’unicité de la banque d’émission 
«st incontestablent préférable à celui de la plura¬ 
lité La pluralité des banques ne résulte pas d’une 
•conception scientifique, mais elle est le produit de 
circonstances, c’est un compromis imposé par des 
intérêts particuliers de banquiers et par des préju¬ 
gés locaux que . les gouvernements n’ont pas osé 
toucher. 

La diversité des billets présente de tels inconvé¬ 
nients qu’aux Etats-Unis l’Etat a imposé à toutes les 
banques le même billet et le fabrique lui-même. 

Tous les pays s’acheminent vers la banque d’émis¬ 
sion unique, qui en réalité, sous son étiquette de 
banque privée, est une banque d’Etat. La Banque de 
France n’est privée que sous un aspect, la présence 
-d’actionnaires : à tous les autres points de vue c’est 
une Banque d’Etat. 

Le monopole d’émission existe en France, en Au¬ 
triche, en Belgique, en Espagne, en Russie, en Suisse, 
dans la plupart des Etats de l’Amérique du Sud. En 
Russie, en Suisse, en Amérique du Sud la banque 
unique est une banque d’Etat mais nous savons com¬ 
bien est fragile la distinction entre la banque dite 
privée unique et la banque d’Etat. 

Le monopole d’émission n’existe pas encore en 
Allemagne et en Angleterre mais il se réalisera 
dans l’avenir : lorsque les banques qui ont conservé 
le droit d’émission viennent à disparaître, elles ne 
•sont pas remplacées et leur droit d’émission est 
recueilli par la Banque d’Allemagne et par la 

Banque d’Angleterre. 

La résistance à l’institution de banques d’Etat se 
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fonde sur ce que la Banque d’Emission n’est pas, 
comme l’Hôtel des monnaies, uniquement un service 
de fabrication de billets de banque. L’émission du 
billet de banque est rattachée aux opérations de 
banque : les billets pénètrent dans la circulation par 
l’escompte des effets de commerce et par le prêt sur 
titres, ils sont plus ou moins gagés sur une encaisse 
métallique provenant des dépôts de fonds. 

On soutient que l’Etat n’est pas capable de rem¬ 
plir ces fonctions bancaires. 

~ Cependant des banques dites privées, comme la 
Banque de France sont en réalité des banques 
d’Etat, placées sous l’autorité étroite du gouverne¬ 
ment qui nomme les hauts fonctionnaires du siège 
social et des succursales, dispose en fait de l’en¬ 
caisse métallique, se fait consentir des avances con¬ 
sidérables quand les circonstances urgentes le 
nécessitent. Tout ce qu’on peut dire, c’est qu’on se 
trouve en face d’un service public jouissant d’une 
certaine autonomie. Le fait que les capitaux sont 
fournis par des actionnaires au lieu d’être des fonds 
provenant de l’emprunt a peu d’importance. Le 
gouverneur de la Banque de France peut toujours 
s’opposer à l’exécution des délibérations de l’assem¬ 
blée des actionnaires : il a un droit de veto. 

L’organisation de la Banque de France a résisté à 
bien des épreuves : on peut la considérer comme 
parfaite et cependant elle n’est pas loin d’être une 
Banque d’Etat. 
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I. — La Banque de France 

La Banque de France a été instituée par la loi du 
a4 germinal an XI. 

Elle est une banque privée privilégiée dont le capi¬ 
tal appartient à des actionnaires. Son fonctionne¬ 
ment comporte des rapports étroits avec l'Etat. 

Le gouverneur et les deux sous-gouverneurs 
(choisis jusqu’en 1920, sauf un sous-gouverneur, 
parmi des fonctionnaires dé l’Etat), les directeurs 
de succursales sont nommés par décret.Le gouver¬ 
neur peut s’opposer à l’exécution des mesures déci¬ 
dées par les administrateurs. 

Les régents et censeurs nommés parles deux cents 
plus forts actionnaires forment le Conseil général. 

La Banque fait des opérations de banque comme 
les autres banques mais elle a la faculté d’émettre 
dans les limites fixées par la loi des billets de banque 
qui ont cours légal, c'est- à-dire qui ne peuvent pas 
être refusés en paiement par ceux qui les reçoivent. 
Jusqu’en 1848 ily avait en France un certain nombre 
d’établissements financiers qui avaient la faculté 
d’émettre des billets de banque mais leur situation 
était assez précaire. Ils furent liquidés en 1848 
et la Banque de France recueillit le privilège exclu¬ 
sif de l’émission des billets. 

Dans les circonstances graves, en 1848, en 1870, en 
1914, le gouvernement a établi le cours forcé du 
billet. La Banque n’est plus tenue de rembourser 
ses billets. 

L’or ayant disparu totalement de la circulation, 
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îe papier monnaie s’est substitué exclusivement à 
lui dans les transactions. L’argent ayant à son tour 
disparu a été remplacé par des billets desChambres 
de commerce. 

Pour faire face à des opérations multiples d’une 
ampleur toujours croissante la Banque a dû aug¬ 
menter la circulation de ses billets dans des pro- 
portions extraordinaires. 

Là circulation était de 6 milliards 912 millions en 
juillet 1914, elle atteignait 3o milliards en 1918 et en 
1919 la limite d’émission a été portée à 40 milliards. 

Malgré l’accroissement sans précédent de cette 
monnaie de papier la confiance du public dans le 
billet de banque a toujours été entière. 

Encaisse métallique. — En comprenant les 
2 milliards d’or prêtés à l’Angleterre, l’encaisse mé¬ 
tallique or s’élevait en juin 1918 a près de 5 mil¬ 
liards 1/2 contre un peu plus de 4 milliards le 3o juil¬ 
let 1914* L’encaisse argent ne figure que pour un 
peu plus de 3i8 millions. 

Cette encaisse est minime vis-à-vis d’une circula - 
tionjdont la limite a été portée à 40 milliards. L’excé¬ 
dent de billets a été émis pour permettre à la Banque 
de faire des avances à l’Etat. En retour de ces 
avances l'Etat lui a donné le moyen financier qui 
seul permettait à la banque de faire des avances 
aussi énormes,l’autorisation d’émettre de nouveaux 
billets de banque. 

Privilège d’émission des billets de banque et 
charges fiscales imposées par l’Etat. — Le pri- 
privilège d’émission de la Banque a été renouvelé 
pour 25 ans à partir du I er janvier 1921. 
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Le renouvellement périodique de ce privilège est 
une occasion pour l’Etat de'stipuler des avantages 
financiers nouveaux et de s’associer aux bénéfices 
que le développement des opérations de la Banque 
permet de réaliser. 

A chaque renouvellement de privilège les rapports 
étroits de la Banque et de l’Etat s’affirment. 

La Banque de France est en compte avec le Tré¬ 
sor, elle fait ïe service des coupons de rente, elle 
place les bons du Trésor et prend part à la souscrip¬ 
tion des emprunts, elle consent des avances à l'Etat 
à des conditions avantageuses, elle partage une par¬ 
tie de ses bénéfices avec lui. 

En dehors de la redevance sur la circulation pro¬ 
ductive, la Banque doit, dans le cas où le dividende 
par action est supérieur à 240 francs, verser une 
somme correspondant à l’excédent réparti. 

Les ressources procurées à l’Etat doivent être 
affectées à des œuvres de crédit. 

Les sommes versées à l'Etat à titre d’impôts géné¬ 
raux ou spéciaux et de redevance sur la circulation 
productive ont dépassé 33 millions en 1918. 

Près de 937-millions 1/2 ont été versés par la 
Banque à titre d’impôt sur les bénéfices de guerre 
par prélèvement sur les intérêts des avances de 
l'Etat. 

Part des opérations de banque dans la circu- 
tion fiduciaire depuis la guerre. — Sur une cir¬ 
culation de près de 4o milliards, l’Etat s’est fait avan¬ 
cer près de 3o milliards en 1920. 

Le surplus de la circulation, soit près de 10 mil¬ 
liards, a été affecté à des opérations de banque : 
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escompte des effets de commerce, effets prorogés 
avances ^ur titres et à l’encaisse or et argent en 
France à concurrence de près de 4 milliards.” 

La marge d’émission de la banque, pour faire 
face aux besoins de l’industrie, du commerce et du 
public, est donc des plus induites. 

La Banque de France ne peut modérer les appels 
des billets qu’en élevant le taux de l’escompte et des 
avances. Dans ce but la Banque d’Angleterre a élevé 
le taux de son escompte en 1920 à 7 0/0. 

Les billets des Chambres de Commerce. — 
1, Etat français n’a pas frappé de monnaie d’or pen¬ 
dant la guerre, mais il a continué à frapper des mon¬ 
naies divisionnaires d’argent (plus de 5oo millions 
•depuis 1914). Le prix del’ai-gentà Londres, qui était 
de 3o pence l’once avant la guerre, a atteint un 
maximum de 80 pence au début de 1920. La hausse 
de 1 argent a donné aux monnaies d’argent une 
valeur commerciale supérieure à leur valeur nomi- 
\nale, aussi ces pièces ont-elles disparu de la circula¬ 
tion au fur et à mesure de leur émission. Elles ont 
été thésaurisées ou exportées à l’étranger ; la loi 
a bien interdit l'exportation des monnaies, leur 
vente à un prix supérieur à leur valeur nominale, 

mais elle n’a pas prévu de pénalités pour les thésau¬ 
riseurs. 

Le seul moyen d’enrayer cette inutile émission de 
monnaie d’argent, très dispendieuse pour i’Etat au 
cours élevé de l’argent, était d’employer de la mon¬ 
naie de papier. 

On a alors émis des coupures de 1 franc et de 
So centimes. L'émission a été faite par l’intermé- 
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diaire des Chambres de Commerce de province 
d’abord. La circulation des billets, autorisée par le 
ministère des Finances, n’est valable que dans la 
limite des départements Les billets seront rembour¬ 
sés en billets de banque. 

L’émission de billets par la Chambre de Com¬ 
merce de Paris n’a été autorisée que tardivement en 
juin 1920, alors que la gêne des transactions journa¬ 
lières subsistait depuis longtemps par disparition 
de la petite monnaie. Ces coupons n'ont de valeur 
libératoire que dans le ressort de la Chambre de 
Commerce de Paris. 

Le cours de l’argent est tombé à 45 penee l’once 
» en j uin 1920. 

La eirculatien totale en monnaie de papier n est 
pas aggravée, car un dépôt préalable correspondant 
de billets de banque est obligatoire, mais cette mon¬ 
naie de papier divisionnaire présente des inconvé¬ 
nients bien connus de tous. Aussi l’Hôtel des Mon¬ 
naies sera amené à préparer un alliage spécial, 
relativement bon marché, qui servira à frapper des 
monnaies divisionnaires de 1 franc et 5o centimes 
destinées à remplacer les billets des Chambres de 
Commerce. 

II. — Les Banques coloniales 

La fondation des banques coloniales remonte à 
1848 ; à cette date l’esclavage avait été supprimé 
dans les colonies françaises et les planteurs de 
canne à sucre se trouvaient dans une situation 
financière difficile. Les banques nouvellement créées 
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devaient leur venir en aide par des avances, en 
escomptant leur papier. 

Les banques furent autorisées à émettre des bil¬ 
lets de banque dont la circulation était limitée aux 
territoires de la colonie. 

On créa ainsi des banques à la Martinique, à la 
Guadeloupe, à la Guyane et à la Réunion. 

La loi du 23 mars 1919 a renouvelé le privilège 
des banques coloniales pour une période de vingt- 
cinq ans à compter du r r avril 1919. 

Les banques devront verser chacune à l’Etat une 
somme de 5oo.ooo francs qui devra être employée 
en faveur de l’agriculture. 

Elles paieront à l’avenir une redevance calculée à 
raison de o fr. 5o 0/0 du chiffre moyen de l’excédent 
de la circulation totale par rapport à l’encaisse or. 
Les redevances seront également employées en 
faveur de l’agriculture. 

De plus, toute répartition par les banques d’un 
dividende supérieur à 125 francs entraîne pour ces 
établissements l’obligation de verser à l’Etat une 
somme égale-à l’excédent net réparti, au profit des 
colonies intéressées. 

Banque de l’Algérie. — La circulation des bil¬ 
lets et le montant des avances à l’Etat, à l'Algérie 
et à la Tunisie ont notablement accru pendant la 
guerre. La circulation des billets de banque atteint 
presque 1 milliard, les avances à l’Etat approchent 
le chiffre d’un demi-milliard. 

Le cours forcé a été naturellement établi en Algé¬ 
rie et en Tunisie. 

La banque de l’Algérie s’est engagée à apporter 
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son concours financier à la création d’une banque 
industrielle de l’Afrique du Nord. 

III. — Les Banques d’émission étrangères 
1. — Banques américaines 

Il y a des banques fédérales et des banques natio¬ 
nales. 

Banques fédérales de réserve.—Les banques 
fédérales de réserve émettent des billets d’Etat 
garantis par du papier commercial et par un stock 
métallique or. 

Les banques fédérales de réserve ont été créées 
au nombre de 12 en tç)ï 3. Elles constituent en réa¬ 
lité les succursales d’un établissement unique. Le 
capital actions a été souscrit obligatoirement par les 
banques nationales* et facultativement par les 
banques d'Etat et les compagnies de Trust. 

Les émissions des billets de banque de réserve 
sont passées de 81 millions de francs à plus de 
7 milliards de francs en 1918. 

Le stock d’or qui était de 1 milliard 3o5 millions de 
francs en 1914 a atteint 9 milliards environ en 1918. 

Banques nationales, — Les banques nationales 
d’émission de New-York, Chicago, Saint-Louis 
étaient avântla guerre tenues de maintenir un rap¬ 
port de 25 0/0 minimum entre leur encaisse métal¬ 
lique et le montant des billets. Le rapport a été 
réduit à i3 0/0, mais ce minimum de i3 0/0 doit être 
déposé à la banque fédérale de réserve. 

Les banques nationales des Etats-Unis doivent 
déposer à la Trésorerie des titres de la dette fédé- 
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raie pour une somme égale au montant des billets 
en circulation. D’aùtres règles compliquées régle¬ 
mentent cette émission. Pour assurer l’unité de la 
circulation c’est un baut fonctionnaire fédéral, le 
contrôleur de la circulation, qui émet les billets pour 
le compte de chaque banque, Ces billets se présen¬ 
tent donc sous la forme de billets d’Etat. 

Circulation fiduciaire dés Etats-Unis. — La 
circulation des billets était d’environ 14 milliards 1/2 
avant la guerre avec un stock métallique d’environ 
10 milliards d’or et 4 milliards d’argent. 

En 1918 la circulation était de 22 milliards avec 
un stock métallique de plus de 20 milliards dont 
16 milliards 1/2 d’or. 

11 y a de plus des certificats d'or, d’argent pour 
près de 10 milliards en 1919 (8 milliards de certifi¬ 
cats d’or). 


2. — Banques anglaises 

Banques privées par actions. — On constate 
un important mouvement de concentration dans les 
banques par actions de l’Angleterre. Le nombre de 
ces banques par actions qui était d’une centaine 
en 1840, est tombé aune trentaine en 1919. Le chiffre 
moyen des émissions a atteint 65 millions de livres 
pendant la guerre avec près de 1.400 millions'de 
livres de dépôt. 

Les 8 banques par actions de 1 Ecosse (Joint 
stock banks) ont augmenté le montant des billets 
en circulation de près de i5o 0/0 depuis la guerre. 
La circulation atteignait près de 20 millions de livres 
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sterlings en 1919 avec près de 200 millions de livres 
de dépôt. 

Les billets des 9 banques par actions de l’Irlande 
ont atteint le chiffre de plus de 22 millions de livres 
en 1917 avec près de 100 millions de dépôt. 

Banques privées individuelles. — Il y a en plus 
en Angleterre des banques privées individuelles qui 
émettent des billets pour un montant assez faible ; 
le chiffre de la circulation n’a pas atteint 100 mil¬ 
lions de livres pendant la guerre avec un chiffre de 
dépôt inférieur à 5o millions. La concentration de 
ces banques est un phénomène remarquable. Le 
nombre des banques qui était d’une quarantaine 
en 1890 est tombé à 7 pendant la période de la 
guerre. 

Le mouvement de fusion des banques a attiré 
l’attention du Gouvernement : un contrôle s’exer¬ 
cera à l’avenir sur ce point. 

La Banque d’Angleterre. — La Banque d’An¬ 
gleterre est une banque privée par actions ; c’est 
la plus importante banque d’émission du pays, mais 
ce n’est pas une banque d’émission unique, puisque 
d’autres banques conservent à côté d'ellè le pou¬ 
voir d’émettre des billets. , 

La Banque présente cette particularité d’être 
divisée en 2 départements : le Département d’émis¬ 
sion et le Département de Banque. Les billets de 
banque émis s’élevaient en 1919 à plus de 2 mil¬ 
liards 1/2 pour une encaisse or monnayé et lingots 
de plus de 2 milliards. La circulation des billets est 
loin d’avoir la même intensité qu’en France. Les 
billets sont gagés sur une encaisse or considérable 
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puisqu’ils dépassent à peine d’un cinquième le total 
de l’encaisse. 

Il est vrai qu’en dehors des billets de banque 
émis par la Banque d’Angleterre, il existe des bil¬ 
lets en circulation appelés les Gurrency Notes dont 
le total a atteint io milliards i/a en 1920. 

On a proposé qne la Banque d’Angleterre réu¬ 
nisse les deux sections d’émission et de banque et 
qu’elle ait la faculté d’émettre des billets contre des 
effets dé commerce! jusqu’à concurrence d’un cer¬ 
tain chiffre. 

L’act de RoberlPeel de 1844 régit encore la Banque. 
Le taux de l’escompte a été élevé à 7 0/0 en 1920. 

Le taux de l’escompte arrêté par la Banque d’An¬ 
gleterre est fréquemment modifié, la Banque élèvfr 
le taux de l’escompte pour défendre son encaisse. 
Le régime d’émission ne lui permet pas d’émettre? 
des billets en proportion dfe ses opérations com¬ 
merciales. 


3. — Banques d’Allemagne 

Le montant des billets de la Banque d’Etat atteint. 
5o milliards environ en 1920. La Caisse des Prêts 
en a émis pour 10 milliards, les municipalités figu¬ 
rent pour 3 milliards. En tenant compte des 4 mil¬ 
liards environ de billets émis dans les régions autre' 
fois occupées et que l’Allemagne sera forcée do 
racheter, on arrive à un total de 67 milliards de bil¬ 
lets environ contre 3 milliards en 1914 La réserve 
d’or est tombée de 5o 0/0 à un chiffre infime. L’en¬ 
caisse or de la Banque d’Allemagne était de 2 mil- 
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îiards de marks en mars 1919 ; l’encaisse s’est con¬ 
servée par les versements de particuliers. Les bil¬ 
lets del’Empire figurent en mars 1919 pour 6.^50 mil¬ 
lions de marks contre 33 millions en 1914. 

On estimait en 1914 le stock d’or de l’Allemagne 
à 5 milliards de francs environ. La moitié de ce 
stock a dû être exporté pour les achats à l’étranger, 
le prêt aux alliés. 

4 . — Banques d’Italie 

La Banque d’Italie est une banque par actions. 

A côté de la Banque d’Italie fonctionnent comme 
banques d’émission la Banque de Naples et la Ban¬ 
que de Sicile. 

La circulation totale comprend les billets émis 
par les 3 banques d’émission pour le compte de 
■l’Etat et les billets émis directement par l’Etat. 

La circulation totale en Italie était de 2 milliards 
.3*54 millions en 1914. Elle a été augmentée considé¬ 
rablement comme dans d’autres pays. 

La circulation totale des billets est arbitrairement 
divisée en circulation pour le compte du commerce 
et circulation pour le compte de l’Etat, mais l'infla¬ 
tion monétaire ne provient pas des besoins du com¬ 
merce : elle a été nécessitée par les dépenses de 
guerre. 

Le taux de l’escompte a été relevé successive¬ 
ment. 
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RÈGLEMENTS PAR COMPENSATION 
ET PAR VIREMENT. 

LES CHAMBRES DE COMPENSATION 

Le chèque 

Le chèque' est un instrument de retrait de- 
sommes déposées dans une banque: il peut être au 
porteur ou à ordre. La pratique des chèques entraîne- 
le dépôt de disponibilités dans les banques. Lorsque 
le chèque est remis en paiement deux cas se pré¬ 
sentent : ou bien le bénéficiaire se rend à la banque 
et reçoit le montant du chèque, ou bien le bénéficiaire 
passe le chèque à l’ordre de son banquier qui cré¬ 
dite son compte de son montant. Tous les chèque^ 
barrés rentrent dans ce dernier cas. Dans le second 
cas le chèque permet de faire des règlements 
rapides, sans transport de monnaie. En effet, tous 
les chèques tirés sur des banques à un moment 
donné sont remis à des banquiers chèz lesquels sc- 
fait la concentration des chèques. Les comptes des 
correspondants sont crédités ou débités. 

Les banques ont des chèques à recevoir et des 
chèques à payer, mais elles ne font pas encaisses 
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chez les unes les autres les chèques qu’elles ont res¬ 
pectivement en portefeuille ; il est plus simple que 
les banques compensent les sommes qu’elles se 
■doivent jusqu’à concurrence de la somme la moins 
•élevée. La compensation est un moyen de règlement 
qui intervient entre des personnes qui ont des 
créances et des dettes respectives ; le montant des 
-créances est éteint jusqu’à due concurrence parle 
montant des dettes, et le solde créditeur ou débiteur 
lait seul l’objet du règlement. 

Les Chambres de compensation. — Les 
■Chambres de compensation (Clearing house) mettent 
-en œuvre le principe de la compensation. Ce sont 
des institutions qui fonctionnent entre les banquiers 
des principales places ; chaque banque adhérente, à 
des dates fixées, établit son compte vis-à-vis de cha¬ 
cune des autres ; en définitive elle a un solde débi¬ 
teur ou créditeur à régler. Ce solde pourrait être 
réglé en monnaie, mais l’économie de temps et de 
monnaie est poussée plus loin. Les banques adhé¬ 
rentes à la Chambre de compensation des banquiers 
de Paris ont un compte à la Banque de France et les 
soldes débiteurs ou créditeurs se règlent par des 
virements à la Banque de France. La Chambre de 
•compensation des banquiers de Londres procède de 
même. Les opérations des Chambres de comperisa- 
tionportent sur des centaines de milliards à Londres,- 
■à New-York. 

Lès opérations des Chambres de compensation 
françaises sont moins importantes, mais la Banque 
de France réalise à côté des Chambres toute une 
série de paiements par le moyen du virement. 
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Compensations opérées par la Banque de 
France. — La Banque de France a développé les 
règlements par écritures, par compensation tant 
entre particuliers qu’entre les administrations 
publiques et leurs créanciers ou redevables. Ces 
mesures ont pour but, en économisant la monnaie, 
d’accéélrer par la réduction de l’émission debillets 
le rétablissement de l’équilibre monétaire. 11 y a inté¬ 
rêt à diminuer l’emploi du billet de banque, à en 
faire économie. 

Le mouvement général des caisses, recettes et 
paiements, a atteint 5gi milliards en 1918. La part 
des virements dans ce mouvement total a atteint 
72 0/0. Les résultats sont dûs aux mesures prises 
pour développer l’emploi des chèques et des vire¬ 
ments. 

Avantages et inconvénients des chèques. — 

11 est donc possible d’économiser l’emploi de la 
monnaie, d’en diminuer les quantités nécessaires 
aux besoins des échanges en pratiquant des vire¬ 
ments et en intensifiant l’usage des chèques qui 
permettent le règlement par compensation entre les 
banques sur lesquelles les chèques ont été tirés. On 
a dit qu il serait bon de régler par chèque, même les 
plus petits paiements, mais on n’a pas vu les compli¬ 
cations d’écritures, la multiplication des services des 
banques qu’entraînerait la généralisation dè ce sys¬ 
tème . L’emploi du chèque doit surtout porter sur 
les sommes assez importantes (au-dessus de 100 fr. 
par exemple) et non sur les petites sommes, sur 
les petits paiements courants. L’économie d’une 
certaine quantité de billets de banque de sto francs 
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dont l’emploi est si pratique et si simple dans les 
règlements journaliers est perdue et au délà par le 
coût supplémentaire d’écritures et de vérifications 
que comporte la circulation d’une multitude de 
petits chèques. Il faut savoir se résoudre à ne pas 
obtenir un drainage complet de toutes les parcelles 
de disponibilités entre les mains des banquiers, et se 
rappeler que rien n’est plus commode pour le paie¬ 
ment que l’emploi de la monnaie. 

En résumé, la compensation facilite les nombreux 
réglements entre banquiers eq leur évitant la mani¬ 
pulation de sommes énormes de monnaie métal¬ 
lique, les dangers de perte ou de vol. Elle évite l’im¬ 
mobilisation de stocks métalliques coûteux. 

En ce qui concerne la monnaie de papier l’immo¬ 
bilisation d’une certaine quantité de billets de 
banque, moins coûteux à fabriquer, ne présente 
pas les mêmes inconvénients. 

Il faut bien qu’il y ait en circulation la quantité 
de coupures nécessaires pour effectuer les petits 
paiements journaliers, qui se font lacilement par 
billets et difficilement par chèques. 
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La Colonisation 


Colonies et pays de protectorat. — Les colo¬ 
nies sont des territoires conquis et organisés par une 
nation (métropole) au delà des mers. Les établisse¬ 
ments d’outre-mer se divisent au point de vue admi¬ 
nistratif en colonies proprement dites et en pays de 
protectorat. Les colonies sont administrées directe¬ 
ment par la métropole ; le gouvernement y nomme 
Je représentant du pouvoir central appelé gouver¬ 
neur de la colonie. Les pays de protectorat sont les 
territoires où les-résistances intérieures ou bien les 
arrangements internationaux n’ont pas permis 
d’établir l’administration coloniale centralisée. 

Le représentant du pouvoir central s’appelle un 
résident ou un haut commissaire ; il administre avec 
le concours des autorités locales, mais ce concours 
15eut être réduit à peu de choses. Le Maroc, la 
Tunisie, l’Annam-Tonkin, la Syrie-Cilicie, sont des 
pays de protectorat. 

Des liens étroits ont fini par s’établir entre la 
France et certaines de ses colonies comme l’Algérie 
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qu’on peut vraiment considérer comme un prolon¬ 
gement de la métropole. 

Importance des colonies françaises. - Les 

colonies françaises-représentent une surface égale a 
dix fois celle de la métropole : elles forment 1 em¬ 
pire colonial le plus considérable apres celui de la 
Grande-Bretagne. 

On estime à 5 o millions débitants la population 
de nos colonies. 

Le commerce extérieur total (importation et 
exportation) des colonies françaises avec tous les 
pays dépassait 3 paillards en i 9 i3 (dont plus d’un 
milliard pour l’Algérie) : sur ce chiffre la part du 
commerce métropolitain est de plus de la moitié. 

En 1910, la France importait pour près de 6 mil¬ 
liards de marchandises étrangères, et 922 millions 
de marchandises en provenance de ses colonies. On 
estime qu’une moitié du chiffre d’importation étran¬ 
gère pourrait être demandée aux colonies dans un 
temps assez rapproché. On parle beaucoup du déve¬ 
loppement de l’exportation à destination du marche 
colonial. Le chiffre de nos exportations à destina¬ 
tion de nos colonies était en 1910 de p 4 1 millions. 

La France, bien qu’elle soit la seconde puissance 
coloniale du monde a peu d’émigrants. On sait au 
contraire que l’Italie qui a peu de colonies présente 
une forte émigration. Emigration et colonisation 
sont deux phénomènes distincts. 






V COLONISATION 


SECTION I 

Charges et avantages «le la colonisation 


La colonisation comporte de lourdes charges pour 
la métropole, mais elle a chance de réserver aux 
nationaux les concessions de terres, de chemins de 
fer.de mines;, des avantages commerciaux ; militaires 
et fonctionnaires y trouvent de nombreux emplois. 

Le domaine colonial delà France est singuliè¬ 
rement développé ; il est permis d’estimer que la 
limite d’expansion est atteinte. 

La conquête et l’administration des colonies 
grèvent le budget métropolitain. Les crédits ins¬ 
crits dans le budget de 1920 pour les dépenses 
militaires du Maroc s’élèvent après de 5 oo mil¬ 
lions, les crédits pour l’entretien de l’armée 
d’Orient et de l’armée du Levant dépasent 5 oo mil¬ 
lions. 

Sur un effectif de 700.000 hommes de troupe pour 
1920, il y a près de 200.000 hommes répartis entre 
le Maroc, les armées d’Orient et du Levant. 

Le seul effectif du Maroc au i er mars 1920 est de 
plus de 18.000 troupes européennes, plus de 
5 i .000 troupes indigènes, soit un total de près de 
70.000 hommes. 

Le protectorat de Mésopotamie coûte à l’Angle¬ 
terre un milliard et exige en 1920 l’entretien d’une 
-armée anglo-indienne de 80.000 hommes. 

Il n’apparaît pas, d’après le chiffre de nos impor- 









PHÉCIS D’ÉCONOMIE 


::q-JE 


276 


tâtions et exportations avec nos colonies, que nous 
retirions des compensations suffisantes a nos 
charges par un large mouvement d’échanges. Les 
industries attendent toùjours les débouchés colo¬ 
niaux et la France est loin d'acheter à ses colonies 
tout ce qu elles pourraient lui fournir. 

La colonisation coûte cher en capitaux et en 
hommes et les avantages économiques que peuvent 
en retirer les nationaux de la métropole ne sont pas 
toujours supérieurs à ceux d’un pays quelconque qui 
entre en rapport avec une colonie aux charges de 
laquelle il ne contribue pas. En ce qui concerne le 
Maroc par exemple, l’Acte d’Algésiras a établi le 
régime de la porte ouverte, 

Un grand commerce avec les pays d’outre-mer a 
pu s’établir autrefois sans annexion ni conquête 
coloniale ; des armateurs hardis avaient su se créer 
des relations personnelles dans le Levant ou sur la 
Côte d’ivoire. 11 y avait là l'ébauche d’une pénétra¬ 
tion pacifique par les nations civilisées et qui ne 
comportait, sauf exception, ni emploi de force 
armée, ni substitution forcée de mœurs et d’admi¬ 
nistration étrangères. 

Des emprunts dépassant deux milliards à la veille 
de la guerre ont été émis pour l’exécution des pro¬ 
grammes de travaux publics, aménagement des 
ports, construction des routes, réseau de voies 
ferrées. 

On estimait à 2 milliards le chiffre des actions^ 
et obligations des sociétés coloniales. 

On évaluait à 855.000 le nombre des Français" 
- résidant à l’étranger, mais ce chiffre comprend les 
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éléments administratifs et militaires pour la plus 
grosse part. Ce chiffre a son importance dans un 
pays où la population est stationnaire. 

Ces éléments métropolitains sont inégalement 
répartis dans nos colonies suivant, les conditions 
climatériques. 

Les colonies françaises ont rendu de grand ser¬ 
vices à la métropole pendant la guerre. Leur con¬ 
cours a été militaire, économique, financier. 

Les colonies ont donné plus d’un million d’hommes 
(militaires et travailleurs) à la défense nationale. 

Les marchandises entrées en France, sous le con¬ 
trôle du ministère des Colonies, comprenaient sur¬ 
tout du sucre, des produits oléagineux, du riz et ont 
complété utilemenl le ravitaillement national. 

Les colonies et surtout l’Algérie ont souscrit aux 
emprunts de guerre pour près d'un milliard. 

Les colonies françaises ont fourni à la métropole 
environ 55 o.ooo indigènes com.battants dont une 
grosse part a été utilisée comme troupe de choc : 
20 0/0 de ces effectifs a été tué. 

11 est certain qu’un pareil concours militaire peut 
justifier une politique coloniale et compenser les 
charges qu’elle impose à la métropole. 

L’Angleterre a tiré de ses possessions d’outre-mer 
environ 2 millions 1/2 de soldats. 

Notre armée permanente comprend environ 
Soo.ooo indigènes coloniaux en France et dans les 
provinces rhénanes. 

Les autorités militaires estiment, qu’en cas de con¬ 
flit mondial, nous pouvons avec une réorganisation 
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du recensement aux colonies, disposer de plusieurs 
millions de combattants. 

La construction d’un chemin de fer transsaharien 
permettra d’effectuer le transport rapide des contin¬ 
gents africains (Général Mangin, Revue des Deux- 
Mondes, 15 juin 1920), 

La colonisation procure des avantages politiques : 
-c’est un moyen pour un Etat derépandresa langue, 
sa culture, son régime administratif; la colonisation 
satisfait aux besoins d’émigration ou d'aventure de 
certains éléments lie la population. Enfin certains 

voient dans le développement des empires coloniaux 

une mission civilisatrice à laquelle les grands Etats 
nedoiventpas.se soustraire. A ce point de vue la 
France n’a pas ménagé sa part. 

Mais les conquêtes coloniales ont soulevé bien des 
conflits et elles ont pris une part importante dans 
l’origine des guerres européennes. La stabilité des 
empires coloniaux n’est rien moins qu’assurée: les 
nations colonisées s’émanciperont à un certain degré 
de leur développement (professeur Richet, Abrégé 
d’Histoire générale, p. 491)-Les charges de la con¬ 
quête et de l’administration des colonies retombent 
lourdement sur la production de la métropole. Les 
hommes et les capitaux détournés vers l’eftort colo¬ 
nial pèsent dans une certaine mesure sur la force 
productrice de la métropole. Dans l’avenir ces 
efiorts pourront avoir leurs résultats, mais il n’est 
pas bon de trop charger les générations présentes 
en vue de lointains profits. 
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SECTION II 

Régime douanier des colonies 

On désigne sons le nom de pacte colonial l’ensem¬ 
ble des mesures qui étaient imposées autrefois par 
une métropole à ses colonies dans l’intérêt de l’in¬ 
dustrie et du commerce métropolitains. Les traits 
essentiels du régime consistaient en ce que la navi¬ 
gation était réservée aux entreprises de transport 
maritime de la métropole, la colonie ne pouvait 
exporter ses produits ou importer ceux dont elle 
avait besoin qu’en se mettant en rapport avec la 
métropole. 

Le pacte colonial dut être abandonné vers le mi¬ 
lieu du xix e siècle devant les résistances des coio^ 
nies. Il fut aboli en France en i86r. 

La France après l’abandon du pacte colonial, a 
d abord appliqué en 1866 le régime de l'autonomie 
douanière à ses vieilles colonies comme la Réunion, 
la Guadeloupe, la Martinique. Les autorités locales 
avaient obtenu l’établissement d’un régime de droits 
égaux pour nos produits et pour ceux de l’étranger. 

Mais en 189a on a substitué à l’autonomie douanière 
le principe de l’assimilation douanière: nous avons 
constitué une union douanière avec nos principales 
colonies,Les coloniesetlamétropole forment un terri¬ 
toire douanier unique. Les marchandises étrangères 
acquittent aux colonies les mêmes droits qu’en 
France. On a voulu, réserver le marché colonial aux 
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industriels et commerçants français Le régime com¬ 
porte cependant des atténuations ; des décrets peu¬ 
vent diminuer les droits sur certains produits étran¬ 
gers. Les produits spéciaux dès colonies : le café, le 
cacao, le poivre... paient des droits fiscaux à l’entrée 
en France. Le tarif de ces droits est en général de la 
moitié du tarif de douane imposé aux produits simi¬ 
laires des pays étrangers. 

Les droits sur les produits sont élevés puisque 
pour le café le tarif général est de 156 francs par 
quintal, égal à certains moments à la valeur du 
produit. Pour le poivre le tarif minimum est de 
3i2 francs soit à certains moments le double de la 
valeur du produit. 

Octroi de mer. — Les colonies perçoivent à l’en¬ 
trée au profit du budget colonial ou des budgets 
municipaux de la colonie des droits de consomma, 
tion connus sous le nom de droits d’octroi de mer- 
Certaines colonies perçoivent des droits de sortie au 
profit des budgets locaux. 

Régimes douaniers spéciaux — Les colonies 
africaines de l’ouest, d’autres colonies peu dévelop¬ 
pées sont soumises à un régime douanier spécial 
établi par décrets. 

Au Congo des compagnies françaises sont inves¬ 
ties de privilèges commerciaux sur les territoires, 
souvent considérables qui leur ont été concédés. 

Les vins, les huiles, les blés de Tunisie sont sus¬ 
ceptibles de faire concurrence à ceux de la métro¬ 
pole : aussi les quantités qui peuvent être importées 
librement en franchise chaque, année sont détermi¬ 
nées par décrets. 
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On a proposé d’appliquer une mesure analogue 
aux vins d’Algérie importés en France. Les produits 
de la Tunisie, bénéficient en France du tarif mini¬ 
mum avec réciprocité. Le transport maritime entre 
l’Algérie et la métropole est en principe réservé 
aux compagnies de navigation françaises. 

Au point de vue douanier l’Algérie est assimilée 
au territoire français. 

Le commerce avec le Maroc est ouvert aux impor¬ 
tations de tous les pays en vertu de conventions 
internationales. La part de la France dans le com¬ 
merce local était environ de moitié en igi3. 


SECTION 111 
Colonies étrangères 

Colonies anglaises. — Les colonies anglaises ont 
organisé chez elles un régime douanier qui leur est 
propre. Les colonies australiennes ont adopté un 
régime nettement protectionniste. 

Le Canada malgré son régime protectionniste 
accorde des réduction assez notables sur son tarif 
général aux produits de la métropole. 

Un parti a tenté d’établir dans ces dernières 
années une union douanière entre la métropole et les 
colonies se rapprochant plus ou moins du régime 
colonial français. 

Il y a une catégorie spéciale de colonies ce sont 
les Colonies de la Couronne dont le type est l’Inde 
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opposé aux Dominions dont le type est le Canada. 
Dans ces colonies le gouvernement anglais peut se 
réserver directement ou indirectement des avan¬ 
ces spéciaux. ... 

Colonies allemandes. — Le traité de pa s im¬ 
pose à l’Allemagne de renoncer à tous ses droits sur 
Æ es possessions d’outre-mer. Pour justifier cette 
mesure on a décrit les méthodes de l’administration 
coloniale allemande consistant en répressions cruel¬ 
les, en réquisitions arbitraires et termes variées de 
-travail forcé qui ont dépeuplé de vastes étendues du 
territoire dans l’est africain et le Cameroun, dans le 
sud- ouest africain. 

« La faillite de l’Allemagne dans le domaine de la 
civilisation coloniale est apparue trop complète 
pour que les puissances alliées ou associées se prê¬ 
tent à une seconde expérience et prennent la res¬ 
ponsabilité d’abandonner de nouveau i3 à i4 mê¬ 
lions d'indigènes à un sort dont ils ont été libérés 
par la guerre. » 

Les Puissances alliées et associées ont jugé que la 
• perte de ses colonies n’empêcherait pas l’Allemagne 
fie poursuivre un développement économique nor¬ 
mal. 

« Le commerce des colonies allemandes n’a jamais 
représenté qu’une part minime du commerce total 
fie l’Allemagne : en 1913 1/2 0/9 aux importations, 

1 /20/0 aux exportations. Sur l’ensemble des produits 
qu’importait l’Allemagne, tels que coton, cacao, 
caoutchouc, noix de palme, tabac, jute et coprah, 
A 0/0 seulement provenaient de ses colonies. Il est 
«vident que le relèvement financier, commercial et 
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industriel de l’Allemagne dépend d’autres facteurs. » 

Les coloniés allemandes, en raison du climat et 
des autres conditions naturelles, « ne sont suscep¬ 
tibles d’accuèillir qu’une part minime de l’excédent 
de l’émigration allemande. Le petit nombre des 
colons qui y résidaient avant la guerre est concluant 
à cet égard ». 

' Les colonies ne supporteront pas une partie quel¬ 
conque de la dette allemande, elles ne resteront pas 
débitrices envers l’Allemagne des dépenses faites 
par l’Administration impériale du protectorat. 

Les conditions d’établissement des Allemands sur 
le territoire des anciennes colonies allemandes se¬ 
ront réglées par les Puissances alliées. 

L’Allemagne doit renoncer également à Kiao- 
Tchéou, « injustement arraché à la Chine et qui a 
servi à l’Allemagne de base militaire pour une 
politique dont les diverses manifestations ont tou¬ 
jours constitué une menace pour la paix en Extrême- 
Orient». 

Toutes ces considérations sur la colonisation alle¬ 
mande ont été développées loys de la discussion du 
Traité de Versailles. 
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Le Commerce Extérieur 


CHAPITRE PREMIER 
LE RÉGIME DOUANIER 


Les opérations de commerce extérieur sont évi¬ 
demment de même nature que les opérations de 
commerce intérieur, elles comportent la mise en 
ceuvre des mêmes procédés, très souvent ce sont 
les mêmes établissements industriels, les mêmes 
maisons de commerce qui ont à la fois une clientèle 
intérieure et une clientèle extérieure. 

La différence des systèmes monétaires des divers 
pays, la nécessité d’avoir recours dans les affaires 
d’exportation à des moyens de transport divers tels 
que chemins de fer, navigation maritime peuvent 
modifier le calcul, des prix de revient mais ne modi¬ 
fie en rien l’essence de l’opération. 

Cependant le commerce extérieur comporte une 
réglementation particulière. 
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Commerce extérieur des principaux pays en 1910 
(Commerce spécial) 

PA YS IMPORTATION EXPORTATION 

Angleterre .... 14 milliards i3 milliards i 2 

Allemagne . . . . n — 9 — 

Etats-Unis .... 8 — 9 — 

France. 6 ■ — 5 — i/a 

Pays-Bas. 6 — 5 — 

Belgique. 4 — 3 — î/a 

Italie. . 3 — 2 — 

Autriche-Hongrie. 3 — 2 — 

Russie .. 2 — 1/2 3 — 


Commerce de la France avec les principaux pays 

DE PROVENANCE ET DE DESTINATION EN I9IO 

1. — Importation 

Angleterre.. 93o millions 

Allemagne. .. 860 — 

Etats-Unis. 614 — 

Belgique.. 469 — 

Russie.337 — 

2. — Exportation 

Angleterre. 1 milliard 275 millions 

Belgique. 1 — 

Allemagne. 804 — 

Etats-Unis. . . . . . 456 

Suisse. 385 — 

Italie. 344 — 
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Statistiques douanières. — On possède sur le 
mouvement international des marchandises des indi¬ 
cations assez précises grâce aux statistiques. Les 
statistiques douanières sont arrêtées par les admi¬ 
nistrations des principaux pays. Les marchandises 
sont généralement réparties en deux grandes caté- 
gories. Il y aies chiffres qui concernent le commerce 
général et ceux qui concernent le commerce spécial. 
On range dans le commerce général tant à l’impor¬ 
tation qu’à l’exportation, toutes les marchandises 
qui entrent ou qui sortent du pays considéré sans se 
préoccuper si elles ne font que transiter ou si elles 
sont importées pour être réexportées. Dans le com¬ 
merce spécial au contraire, on.ne fait pas figurer le 
transit. On ne fait figurer à l’importation que les 
marchandises destinées à être importées définitive¬ 
ment et à l’exportation uniquement les marchan¬ 
dises provenant du pays considéré. Le commerce 
spécial donne donc par ses chiffres des renseigne¬ 
ments plus précis sur l’activité propre de chaque 
pays. 

Ces statistiques sont sujettes à un certain nom¬ 
bre d’erreurs : les chiffres ne doivent être pris qu’à 
titre d’indication générale. Il y aurait avantage à 
simplifier bien des calculs. 

Lorsqu’on consulte lès statistiques douanières on 
constate qu’en principe les importations dépassent 
les exportations, sauf aux Etats-Unis. On remarque 
de plus dans presque tous les pays fine progression 
du chiffre des affames d’importation et d’exporta- 
tiop. Mais, pour apprécier cette augmentation, il faut 
tenir 1 compte d’un élément important qui est la 
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hausse générale des marchandises plus ou moins 
sensible sui v ant les années. Les chiffres du commerce 
extérieur delà France augmentent d’une façon moins 
Mè ceux d’un certain nombre d autres 
Ss. ^ expliquer ce faible développement on 

a invoqué notamment l’arrêt du développement de 
}a population qui a une répercussion sur ses forces 
de production. On a donné comme autre raison 
Pavènement à la production industrielle des peuples 
nouveaux comme les Etats-Unis, les républiques 
Sud-Américaines, le Japon. Ces nations se sont 
mises à produire directement les marchandises 
cru’elle s achetaient à l’Europe et ont cessé d’être ses 
Clients On comprend que cette raison s applique 
non seulement à la France mais quelle interesse 
v salement les autres nations telles que l’Angleterre, 
l’ Allemagne, etc. A l’avantage du commerce exté¬ 
rieur français, on peut dire qu’il est souvent dune 
qualité supérieure, en ce sens qu’il porte non pas sur 
des matières premières comme le charbon, mais sur 
des objets fabriqués où le fini du travail, l’art de la 
fabrication entre pour la plus grosse part. Très sou¬ 
vent, ce sont des spécialités comme les articles dits 
de Paris, les articles de mode, les objets de luxe, les 
tissus pour ameublement, les automobiles... mar¬ 
chandises dont la vente comporte un bénéfice plus 
élevé que celle des marchandises comme la houille, 
le fer... en sorte que, sUla quantité manque, nous 
trouvons une compensation dans la qualité de nos 
exportations. Il y a lieu de tenir compte, comme 
causes générales de limitation des affaires exté¬ 
rieures, de l’établissement et du fonctionnement 
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dans presque tous les pays de tarits douaniers frap¬ 
pant les marchandises de droits variant de ao à 5oo/o 
et plus, souvent si élevés qu’ils arrêtent toute entrée 
de marchandises. 

Les interprétations des mouvements de marchan¬ 
dises sont assez délicates ; si l’on s’en rapporte 
uniquement aux valeurs, on risque de faire des 
erreurs du fait de la hausse ou de la baisse des prix 
qui augmentent ou abaissent en apparence le volume 
des échanges. Les évaluations en poids sont préfé¬ 
rables à ce point de vue,mais pour un certain nombre 
de marchandises, comme les objets d'art, les den¬ 
telles... on comprend que la seule évaluation intéres¬ 
sante est une évaluation en valeur. 

Il convient de remarquer que plus un Etat est 
étendu moins son commerce extérieur total est 
important. En 1910, le commerce total de l’Angle¬ 
terre était de 23 milliards, celui des Pays-Bas de 
11 milliards, alors que celui des Etats-Unis était de 
17 milliards, celui de la Russie de 5 milliards. 


SECTION I 

La réglementation douanière 

La question de la réglementation douanière ne se 
pose pas de la même façon au point de vue des 
établissements agricoles, industriels et commerciaux 
et au point de vue des consommateurs. Ces intérêts, 
tantôt se concilient, tantôt sont divergents. Les 

19 
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industriels et .agriculteurs réclament la protection 
des droits de douane calculés de façon à les garantir 
contre une concurrence possible des étrangers, 
contre un excès de production à l’extérieur. 

Les négociants sont volontiers partisans d’un 
régime de libre échange qui leur permet de s’appro¬ 
visionner là où la marchandise est le meilleur mar¬ 
ché et de la revendre soit à l’intérieur soit sur les 
marchés mondiaux. Ils repoussent les mesures qu’ils 
considèrent comme une gêne à leur activité commer¬ 
ciale. 

L’intérêt apparent des consommateurs paraît être 
aussi dans un régime de libre-échange ; les droits 
de douane sont des impôts indirects qui ont leur 
incidence finale sur lui, ils élèvent le prix des 
des viandes,des céréales, des tissus... 

Comment régler ces intérêts contraires? L’intérêt 
des établissements agricoles et industriels est pri¬ 
mordial : ils représentent un capital en machines et 
en procédés, ils emploient et procurent des rémuné¬ 
rations à des travailleurs plus ou moins spécialisés. 
Ces fermes, ces usines répondent aux besoins de 
la consommation nationale. Une concurrence étran¬ 
gère fait redouter que les conditions de vie normale 
des établissements industriels soient troublés : on 
propose un remède simple et efficace pour éviter 
l'arrêt des commandes au profit de l’industrie étran¬ 
gère, c’est l’application d’un droit de douane. Si la 
crainte de la concurrence étrangère est chimérique 
le droit de douane ne jouera pas puisqu’il n’y aura 
pas d’importations; la concurrence intérieure empê¬ 
chera la hausse exagérée des prix. Dans l’hypothèse 
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contraire le droit de douane jouera et donnera la 
protection attendue. 

Toute les nations ont un système de droits de 
douane. Il faut bien savoir que lorsqu’on examine la 
situation des industries suffisamment développées, 
fonctionnant à un même moment dans différents 
pays, on trouve que les conditions d’outillage, l’acti¬ 
vité et l’habileté de la main-d’œuvre ne sont pas très 
différentes. Par conséquent le coût de production de 
ces industries est sensiblement égal. 

En ce qui concerne les matières premières, la 
bouille par exemple, nous savons qu’il y a des pays 
où ces richesses se trouvent en plus grand nombre. 
Cependant, la richesse des gisements anglais n’im¬ 
plique pas que, en temps normal, les entreprises 
minières vendront leur houille meilleur marché aux 
filatures anglaises qu’aux filatures françaises. Les 
filatures françaises auront à payer en plus le fret 
mais ce n'est pas là un élément qui à lui seul est 
capable de bouleverser les éléments du prix de 
revient. 

Comment imaginer que telle industrie étrangère 
pourra anéantir telle industrie nationale : il faudrait 
le concours de circonstances très particulières. 
L’industrie étrangère a par exemple devancé l’indus- 
frie nationale dans un perfectionnement industriel 
ou des achats heureux, une baisse des salaires l"ont 
placée momentanément en meilleur posture. 

Il n’y a aucun avantage à ce que les usines d’un 
pays se trouvent dépossédées et privées de com¬ 
mandes au profit des voisins plus favorisés momen¬ 
tanément. 
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Le droit de douane interviendra ici utilement et 
permettra au besoin aux établissements industriels 
de se rapprocher des conditions de production des 
concurrents. 

Si l’importation a lieu malgré le droit de douane, 
elle aura un caractère complémentaire, elle comblera 
les insuffisance de la production nationale et le mon¬ 
tant des droits de douane, impôts indirects, perçus 
par l’Administration complétera les ressources du 
budget. L’administration n’agit pas seulement en 
tant que fisc, elle joue un rôle de protection écono¬ 
mique. L’organisation douanière est coûteuse mais 
elle ne pourrait être suppi'imée que par une entente 
économique internationale. 

La protection-xiouanière est justifiée par ce fait 
qu’elle se propose pour but essentiel de conserver 
un régime de vie normale aux établissements indus¬ 
triels et agricoles d’un pays. A la production anar¬ 
chique de diverses nations'elle oppose en somme 
une réglementation qui harmonise leurs intérêts, en 
l’absence d’un contingentement de la production 
internationale. Mais un régime douanier est chose 
complexe, les groupements industriels sont souvent 
antagonistes sur le marché na tional et international. 
Nous verrons comment la loi douanière a essayé de 
concilier ces différents intérêts. 

D’un autre côté il ne faut pas exagérer la crainte 
d’importations illimitées, d’inondation d’un pays 
par les produits des autres : la hausse du change ne 
manquerait pas de mettre un frein à ces importations 
désordonnées. La hausse du change qui a suivi 
1 armistice a limité les importations, stimulé la pro- 
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duction nationale et va lui permettre de se ressaisir. 
Il faut supposer des circonstances extraordinaires 
comme celles de la guerre de 1914-1918, pour expli¬ 
quer que les importations de marchandises aient 
pris un impérieux caractère de nécessité. Un pays 
ne peut pas faire une grande guerre et produire 

Nous savons que le change constitue en temps 
normal un frein à l’accroissement démesuré des 
importations, mais le change augmente le prix de 
toutes les importations sans apporter une protection 
plus spéciale aux industries les plus mal partagées. 
De plus l’elfet du change ne se fait sentir qu’au bout 
d’un certain temps et pendant toute cette période le 
chômage pourra frapper des industries qui sont dans 
l’impossibilité de se transformer en vue d’autres 
fabrications. Des arrêts de production auront 
entraîné des ruines, une diminution de la puissance 
économique du pays : il serait dangereux d’attendre 
que les événements aient pris un tel caractère de 
gravité pour intervenir. 

Certaines importations de marchandises ont un 
caractère de nécessité. Les industries textiles ne 
peuvent produire sans importer du coton, les pays 
de l'Europe centrale doivent souvent compléter par 
l’importation la production de leur pays en blé, en 
viande. 

L’importation permet dans les autres cas de faire 
des économies à la production en achetant à l’étran¬ 
ger des produits dont le prix de revient y est notoi¬ 
rement moins élevé. 

Droits spécifiques et droits à la valeur. — 
Le mode de calcul des droits de douane n’est pas 
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le même suivant les pays et suivant les époques. 

Le système dudroità la valeur, du droit évaluatif, 
paraît de prime abord plus simple. Il suffit d’établir 
quelques grandes classifications de produits et pour 
chacune de faire une échelle de droits proportionnels 
à la valeur. De plus, le droit ainsi calculé jouera 
mieux puisqu’il suivra les variations de valeur de 
l’article. Dans le système des droits spécifiques une 
pièce de tissu de coton de ioo mètres pesant 1 5 kilos 
et valant 4o francs paiera par exemple après appli¬ 
cation du calcul du droit 4 francs, soit 10 o/o, mais 
en période de hausse des prix la même, pièce peut 
atteindre 1G0 francs par exemple, de sorte que le 
paiement d’une somme de 4 francs ne représentera 
plus que 21/2 0/0. Ce droit deviendra insignifiant. 

Mais la perception des droits ad valorem com¬ 
porte le contrôle de la valeur attribuée aux mar¬ 
chandises importées. Si la douane exige la produc¬ 
tion de factures simples ou consulaires il y aura 
toujours lieu de craindre que les exportateurs peu 
scrupuleux en fassent établir de fausses. On peut 
faire expertiser mais cela entraîne des retards et des 
frais. 

L’administration se réserve, il est vrai, le droit de 
préemption, c’est-à-dire le droit d’acheter la mar¬ 
chandise au prix déclaré quand il est nettement 
inférieur au prix courant. Il y a là une menace qui 
peut être efficace dans une certaine mesure pour 
écarter les factures arbitrairement calculées. 

Le système des droits spécifiques comporte une 
nomenclature compliquée. La nomenclature fran¬ 
çaise contient des centaines de numéros avec des 
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subdivisions multiples. Les filés de coton, les tissus 
de coton comportent ainsi des catégories nom¬ 
breuses avec taxes différentes. 

Les fraudes se produisent aussi dans ce système, 
car les dénominations commerciales d’un même 
article sont variables. Le système de dénomination 
n’est pas toujours rationnel et la pratique confond 
plus ou moins volontairement les dénominations. 
Un article faussement dénommé peut ainsi échapper 
au droit qui lui incombe. 

Les "droits suivant les catégories sont établis par 
quintal métrique ou 100 kilogrammes ou hectolitres, 
par tonnes, par kilogramme ou par tête. 


SECTION II 
Les exportations 


On attache une grande importance au dévelop¬ 
pement des exportations, pour cette raison d'abord 
qu’elles sont l’élément de créances le plus impor¬ 
tant de tous ceux qu’on fait figurer dans la balance 
économique : l’exportation permet pour la plus 
grosse part de payer les importations. 

Mais l’exportationélargit les débouchés des indus¬ 
tries, elle leur assure une clientèle extérieure à côté 
de la clientèle intérieure. Elle incite au développe¬ 
ment en nombre et en importance des établisse¬ 
ments industriels. Les négociants et commission- 






PRÉCIS 


^ÉCONOMIE POLITIQU] 


naires augmentent le chiffre de leurs affaires et par 
suite leurs profits. 

Il y a des richesses naturelles en excédent dans 
certains pays et qui doivent être nécessairement 
exportées. Tel est le cas de l’Angleterre pour le char¬ 
bon, des Etats-Unis pour le coton. 

L’industrie cotonnière anglaise exporte normale¬ 
ment plus de 80 o/o des produits de ses manufac¬ 
tures :^ces exportations [représentaient avant la 
guerre un tiers de la valeur totale des exportations 
de l’Angleterre. 

Le désir d’exporter des industriels et des com¬ 
merçants d’un pays ne peut se satisfaire indéfini¬ 
ment, il faut tenir compte des intérêts de la produc¬ 
tion des autres nations. Certains statisticiens de 
1 exportation se maintiennent à cet égard dans un 
état d exaltation permanent ; ils voudraient voir 
progresser les exportations à chaque statistique 
annuelle^, ils ressemblent aux dénombreurs de la 
population qui ont pour unique satisfaction de 
constater des excédents de naissance. Il faut savoir 
se préserver de tels excès parce que l’augmen¬ 
tation indéfinie de l’exportation n’est ni désirable 
ni réalisable. 

Aux yeux de certains le commerce extérieur est 
une forme de la guerre : le but qu’ils se proposent 
est d’envalnr, de se rendre maître des marchés 
étrangers et d’empêcher l’étranger d’avoir les mêmes 
ambitions. 

E> un autre côté, le système protectionniste s’est 
développé dans tous les pays, chaque pays a voulu 
se rendre indépendant des autres en gênant les 





RÉGIME DOUANIER 


2 97 

importations : il y a là une manifestation de l’esprit 
nationaliste. Les idées protectionnistes se sont 
encore développées par contagion : l’exemple de 
pays corome les btats-Unis ou l’Allemagne qui ont 
renforcé leur système protecteur a eu une influence. 
On a d’autant plus volontiers imité la politique de 
ces pays que leur protectionnisme n’avait en rien 
gêné leur développement commercial. 

L exportation apparaît souvent comme un moyen 
de parer les eflets de la surproduction, moyen illu¬ 
soire puisque tous les pays subissent à certaines 
périodes les mêmes effets de la surproduction dans 
certaines branches. 

Les progrès de l’industrie, dit-on, dépassent par¬ 
fois la mesure des besoins à satisfaire, les difficultés 
qui se produisent ne sont que les effets de la période 
d’accommodation pendant laquelle la consommation 
toujours grandissante rétablit l’équilibre. Le seul 
remède à ces crises de surproduction, qu’on consi¬ 
dère comme des poussées de vie industrielle, c’est 
l'élargissement des marchés par le développement 
de l’exportation. 

Nous reproduisons les conclusions d’un rapport 
qui a été lait le 3o mai 1920 au Congrès du syndicat 
national du commerce en gros des vins, boissons et 
liqueurs ; on y voit comment se manifeste le désir de 
l’exportation en grand des vins, un peu à l’exclu¬ 
sion de toute autre considération : 

« i° Régime douanier spécial pour les vins desti¬ 
nés à la réexportation ; 

. 2 0 Révision du nouveau tarif des transports qui 
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est exagéré et prohibitif, en particulier pour l’expor¬ 
tation ; 

■3° Facilités de transport pour amener les mar¬ 
chandises dans nos entrepôts où elles doivent être 
transformées, et principalement, possibilité de réex¬ 
pédition par fer, de préférence (la voie d’eau étant 
insuffisamment organisée) pour qu’une liaison soit 
rigoureusement établie dans tous nos ports d’em¬ 
barquement avec le départ des paquebots ; 

4° Classement hors série et chargement d’offiee» 
sans aucune formalité, de toutes les marchandises 
destinées à l’étranger, Suisse, Belgique et Allemagne 
comprises ; 

5° Action énergique du gouvernement appuyée 
par toutes les chambres de commerce et d’agricul¬ 
ture intéressées à la viticulture, pour la levée des 
prohibitions vinicoles en Amérique ou dans tout 
•autre pays nous menaçant de mesures semblables ; 

6° Réduction au minimum extrême des droits de 
circulation pour les vins destinés au commerce 
extérieur ; 

7° Organisation d’une banque à succursales mul¬ 
tiples destinées à favoriser l’exportation de concert 

avec les compagnies de navigation. » 

Exportation industrielle. — Une industrie étran¬ 
gère peut souvent échapper aux droits de douane 
en transportant ses machines et procédés dans le 
pays convoité. 

Les exemples en sont nombreux. On peut citer. 
1 industrie des soieries de Zurich qui, voyant son 
exportation réduite par les droits élevés mis en 
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viguenr dans le pays de consommation, a émigré, a 
exporté Ses métiers et ses méthodes de travail dans, 
les pays étrangers qui étaient ses principaux ache¬ 
teurs. 

Les Dumpings. — Lorsque certains produits 
menacent de s’accumuler dans un pays ou dans une 
région, on a vu souvent les industriels intervenir de 
la façon la plus énergique en décidant l’évacuation, 
du trop plein sur les marchés étrangers à des prix, 
inférieurs. Ces exportations à pertes ont pour effet 
de déblayer les stocks dans un pays et de permettre 
la vente du produit à des cours rénumérateurs. 

La loi du 29 mars 1910, modifiant le régime doua¬ 
nier français, permet au Gouvernement de prendre 
des décrets établissant des droits compensateurs à 
l’encontre des marchandises importées sous le 
régime des dumpings. 


SECTION III 

Régime douanier français 


La France a toujours pratiqué comme, les autres 
nations, un système de droit protecteurs, avec atté¬ 
nuation sous le régime intermédiaire de 1860-1890. 

En 1846, un] économiste Bastiat fonde une Ligue 
libre-échangiste mais son action n’aboutit pas. En 
1860, Napoléon III qui tient de la Constitution le 
pouvoir de signer seul les conventions commerciales 
conclut avec l’Angleterre les traités de commerce de 
1860, puis d’autres traités sont rédigés sur dos. 
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bases analogues avec les principaux Etats, à l’excep¬ 
tion des Etats-Unis. 

Ces traités n’instauraient pas un régime libre- 
échangiste absolu, l’importation en franchise de 
•droits n’était admise que pour les matières premières 
-et les produits agricoles. Les objets fabriqués res¬ 
taient soumis à un droit protecteur qu’on peut éva¬ 
luer à i5.0/0 en moyenne du prix du produit. Les 
prohibitions d'entrée qui portaient sur les produits 
de l’industrie textile étaient suppiûmées. 

Le, l'égime de protection modérée, inaugurée par 
les traités de commerce de 1860, reste en vigueur 
jusqu’en 1892. 

En 1881 on fait bien subir un remaniement du tarif 
général mais c’est pour l’augmenter de 20 à 0/0 
par rapport aux droits du tarif conventionnel. Ce 
tarif conventionnel est accordé aux principaux pays 
par des traités de commerce qu’on proroge jusqu’en 
1892. 

Cependant un mouvement en faveur de la protec¬ 
tion se dessinait dans toute l’Europe. La concurrence 
des pays neufs comme les Etats-Unis et les Répu¬ 
bliques sud-américaines se taisait sentir sur les 
produits agricoles et le bétail ; le développement 
des voies de communications favorisait cette impor¬ 
tation nouvelle. 

L Allemagne élabore des tarifs nouveaux en 1879 
et les autres Etats suivent le mouvement successi¬ 
vement . 

En France les industriels mal favorisés au point 
e vue de la houille, et les agriculteurs menacés par 
la concurrence desproduits agricoles des pays neufs' 
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obtiennent le vote de la loi du 11 janvier 1892 qui 
institue un nouveau tarif général avec des taxes- 
notablement relevées. 

La loi comporte un double tarif, un tarif général 
maximum et un tarif minimum. 

Le tarif minimum remplace l’ancien tarif conven¬ 
tionnel : il contient le tableau des droits les plus- 
réduits que le gouvernement pourra accorder par 
traité de commerce. 

L’ancien tarif conventionnel ne comportait pas; 
de limites de droits à ce point de vue et laissait toute 
latitude pour réduire les taxes par convention com¬ 
merciale . 

Des lois spéciales sont intervenues depuis 1892: 
pour relever les droits sur plusieurs catégories de 
marchandises. 

La loi de. 1894 a modifié le régime des blés, puis 
ont été promulguées les lois de 1099 sur les vins et 
igo3 sur la viande. 

Les traités de commerce, passés après 1892, ont 
étendu le bénéfice du tarif minimum à presque tous 
les pays d’Europe. Hors d’Europe le tarif minimum, 
est appliqué^ la République Argentine. 

Mais les Etats-Unis, le Canada et Je Brésil qui 
soumettent les importations de France à des droits, 
élevés, ne bénéficient du tarif minimum que sur un 
nombre limité d’articles. 

Le tarif minimum était assuré à l’Allemagne pai¬ 
le traité de Francfort de 1871. Le tarif général est. 
appliqué aux autres pays. 

La loi du i3 avril 1897, dite loi du cadenas, auto¬ 
rise le gouvernement à rendre immédiatement appli- 
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■cables des relèvements dé droits, avant tout vote des 
Chambres ; une loi régularisera la situation plus tard. 
Cette loi a pour objet d’éviter les importations pré¬ 
cipitées qui ne manquent pas de se produire à l’an¬ 
nonce d’un projet de loi relevant les droits : ees 
importations échappent aux droits de douanes, 
et dépriment les prix qu’on se propose de soutenir. 

Les traités de commerce. — On entend par 
traités de commerce des conventions internationales 
relatives aux intérêts commerciaux et aux droits de 
douane. C’est au moyen de traités de commerce que 
les nations accordent des réductions de droits et 
qu’en France notamment on fait bénéficier les autres 
nations de l’application du tarif minimum. Les trai¬ 
tés de commerce contiennent une clause qu’on 
appelle clause de la nation la plus favorisée. Elle 
signifie que, lorsqu’un pays a passé une convention 
commerciale accordant un certain nombre d’avan¬ 
tages douaniers ou autres à un autre pays, il ne peut 
pas enlever indirectement ces avantages à ce pays 
en accordant à un nouvel Etat contractant des avan¬ 
tages plus considérables qu'au premier. Si les avan¬ 
tages sont accordés, le premier pays pourra en 
revendiquer le bénéfice en vertu de la clause de la 
nation la plus favorisée, qui est de règle dans les 
traités de commerce. 

La loi douanière du 11 janvier 1892. — La loi 
-de 1892 contient les bases de notre régime douanier. 

La loi douanière de 1910 a remanié les tarifs de 
1892 en haussant des droits de douane qu’on trouvait 
insuffisants. 
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Nous allons examiner comment la loi de 1892 a con¬ 
cilié les intérêts en ce qui concerne les produits agri¬ 
coles, les matières premières et les objets fabriqués. 

X. Produits agricoles 

La plupart des produits agricoles sont frappés de 
droits à l’exeeption de ceux qui servent de matières 
premières destinées à être transforméès par les 
industries. 

Blé. — Le blé a été taxé d’une façon spéciale. 
Sous la Restauration on avait imaginé une combi¬ 
naison connue sous le nom d’échelle mobile. Les 
droits variaient suivant les cours constatés sur les 
principaux marchés de chaque région : c’étaient les 
marchés régulateurs. Le droit d’entrée était très 
élevé quand les eours étaient bas, ce qui supposait 
une abondante récolte intérieure ; ils étaient abais¬ 
sés quand les cours étaient hauts. Quand les prix 
étaient très élevés les exportations pouvaient être 
interdites. Ce régime fut aboli après les traités de 
commerce de .1860 et remplacé par un droit minime 
de o fr. 60 par quintal. 

Mais à partir de 1880 les importations de l’Amé¬ 
rique font baisser les prix. En i885 on établit un 
droit de 3 francs par hectolitre, on l’élève à 5 fr. 
en 1887 et à 7 francs en 1894. 

Le tarif des blés et des grains en général ne com¬ 
porte pas de tarif minimum : les traités de commerce 
ne peuvent apporter aucune atténuation aux droits. 

Dans les années de mauvaise récolte générale, 
des lois spéciales sont intervenues : elles ont réduit 
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le droit à 3 francs en 1891 et l’ont suspendu momen¬ 
tanément en 18^8. Le gouvernement peut abaisser 
les droits en l’absence des Chambres, si la récolte 
déficitaire du blé en France nécessite un complé¬ 
ment d’importation. 

Vins. — En ce qui concerne les vins il y a un 
double tarif : le droit est de 25 francs par hectolitre 
au tarif général et de 12 francs au tarif minimum. 

Viandes. — Pour les viandes fraîches le droit est 
de ao francs par quintal au tarif général et de 35 fr. 
au tarif minimum. 

2. Matières premières 

11 s’agit de produits agricoles comme le coton que 
notre sol ne peut pas produire ou des produits 
comme la soie, la laine, les peaux que nous impor¬ 
tons en complément. 

Tous ces produits bruts qui servent de matière 
première aux grandes industries sont exempts de 
droils. Si on avait frappé ces produits de droits on 
aurait risqué de gêner dans leur développement 
toute une série d’industries qui transforment les 
matières premières : elles se seraient trouvées eu 
état d'infériorité vis-à-vis des industriels étran¬ 
gers. 

11 est cependant une matière première indispen¬ 
sable à toute industrie, la houille, qui dans l’intérêt 
des industries minières, supporte un droit d’impor¬ 
tation de 1 fr. 20 par tonne, soit près de 10 0/0 du 
prix de vente. 
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3. Objets fabriqués 

Les objets fabriqués sont frappés de droits plus 
élevés. 11 a fallu tenir compte de ce que dans les 
transformations successives que subit un produit il 
prend le caractère de matière première et de pro¬ 
duit fini suivant l’industrie considérée. Ainsi le filé 
de coton est un produit fini pour la filature et une 
matière première pour le tissage : de même le tissu 
de coton est un produit fini pour le tissage et une 
matière première pour les industries de confection. 
Or les filés de coton, les tissus de coton, les vête¬ 
ments comportent chacun leurs droits protecteurs, 
mais le droit d’entrée qui frappe les vêtements 
tient compte du droit sur les tissus qui en élève le 
prix et influe par conséquent sur le prix de revient 
du vêtement. Le droit ainsi calculé est un droit 
compensateur où l’on fait entrer en ligne le prix 
plus élevé de la matière première, qui supporte un 
droit protecteur aux différents stades de sa fabri¬ 
cation ; il réserve une protection spéciale au pro¬ 
duit arrivé à la phase terminale de sa fabrica¬ 
tion. 

En d’autres termes le calcul du droit protecteur 
de chaque objet fabriqué tient compte du prix de 
revient de la matière première transformée par 
l’industrie protégée : le prix de revient est en 
. effet souvent augmenté par le droit de douane qui 
protège la matière première. Il convient de remar¬ 
quer que plus une marchandise a subi de transfor¬ 
mations, plus le prix de la matière première initiale 
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se perd dans le prix total. Le prix du coton en 
balle tend ■ à perdre de son importance dans le 
prix d’un article de lingerie où se trouvent incor¬ 
porés les prix de revient de toutes les industries de 
transformation : ces prix de revient comprennent 
l'amortissement des machines, le combustible, le 
loyer des bâtiments, les salaires... 

Le prix de l’objet fabriqué relève donc d’une façon 
prépondérante du coût des machines, de leur produc¬ 
tivité, du coût du salaire et de la productivité de la 
main-d’œuvre. A ce point de vue les principales 
nations se trouvent sensiblement sur la même ligne. 
On a prétendu que l’ouvrier anglais avait des supé¬ 
riorités sur l’ouvrier français: la guerre de 1914 
qui a revêtu la forme d’une gigantesque lutte des 
industries transformées en industries de guerre a 
permis de se rendre compte des qualités de pro¬ 
ductivité, d’endurance et de perfection de l’ouvrier 
français. 


4. Régimes spéciaux en faveur 
de la réexportation 

On a pris des dispositions particulières pour favo¬ 
riser les industries de transport, les industries d’ex¬ 
portation, les maisons de commerce toutes les fois 
qu’il n’en résultait pas d’inconvénients pour les in¬ 
dustries nationales. Ces dispositions ont surtout 
pour effet de permettre à certaines industries, à cer¬ 
taines maisons de commerce d’acheter leurs produits 
à l’étranger toutes les fois qu’elles y trouvent inté¬ 
rêt, mais l’importation en franchise n’est autorisée 
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qu’à la condition de justifier de la réexportation du 
produit importé. 

Plusieurs combinaisohs ont été imaginées : 

i° Entrepôt. — Lorsque les marchandises après 
avoir ëtë importées «sont destinées à être réexpor¬ 
tées, les importateurs, obtiennent la franchise des 
droits dè douane en faisant placer ces marchandises 
dans les magasins de la douane (entrepôts réels) ou 
dans des magasins soumis à sa surveillance (entre¬ 
pôts fictifs) Si les marchandises quittent les entre¬ 
pôts pour être consommées en France, elle payeront 
les droits dont elles avaient été primitivement exo¬ 
nérées. 

L’entrepôt peut être pratiqué par ceux qui font 
subir des manipulations ou des triages aux marchan¬ 
dises importées. C’est dans ces conditions que les 
cafés sont importés au Havre sous le régime de l’en¬ 
trepôt 

2° Admission temporaire. — Lorsque les pro¬ 
duits étrangers sont importés en France par des 
industries de transformation, ces produits peuvent 
être admis temporairement en franchise, mais il 
faut justifier dans certains délais de la réexportation 
d’une quantités de produits équivalente à celle qui 
est entrée en franchise. 

Les industries qui peuvent bénéficier de l’admis¬ 
sion temporaire sont limitativement déterminées. 
Ce sont certaines industries métallurgiques, des mi¬ 
noteries, des fabriques de pâtes alimentaire, des tissa¬ 
ges de soie, certaines industries employant des tissus 
de coton pour la fabrication des pneumatiques, des 
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tissus pour la confection de vêtements et d’articles 
de lingerie... 

Les industriels sont autorisés à introduire en fran¬ 
chise les matières premières qu’ils doivent transfor¬ 
mer, l’Administration delà douane delivre un acquit 
à caution qui permet l'introduction en franchise, 
mais les droits doivent être payés s’il n’est pas justi¬ 
fié de l’exportation dans un délai déterminé. Les 
soumissions souscrites de payer les droits, en 
échange desquelles ont été remis les acquits à cau¬ 
tion, doivent être apurées au moyen d’exportations 
de quantité de matières équivalentes : il n’est pas 
nécessaire que ce soient les matières mêmes qui ont 
été importées et transformées,le contrôle d’une réex¬ 
portation de matière identique comporterait une 
organisation trop compliquée. Certaines précautions 
sont prises pour éviter les fraudes ; l’exportation du 
produit fabriqué doit avoir lieu dans la même zone 
que celle d’importation, il faut justifier du trans¬ 
port à l’usine des matières premières importées. La 
loi du 4 février 1902 sur l’admission temporaire du 
blé a encore ajouté d’autres formalités. 

3° Drawback. — Dans le système du drawback 
les industriels payent les droits à l’importation, 
mais on leur rembourse lorsqu’ils justifient de la 
réexportation. Le drawback est peu appliqué et ne 
fonctionne guère qu’au profit des industries de tein¬ 
ture qui importent des filés de coton pour les réex¬ 
porter à l’état de filés teints. 

4° Transit. — On entend par transit l’ensemble 
des mesures destinées, au moyen de franchises,de 
droits et de tarifs de faveur, à détourner les courants 
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de marchandises pour leur faire utiliser les indus¬ 
tries de transport d’un pays : voies ferrées, canaux, 
lignes de 'navigation. Les marchandises voyagent 
sous plomb de la douane, avec un acquit à caution. 

Le Transit international par chemin de fer a un 
régime spécial : la douane plombe les wagons à l’en¬ 
trée et contrôle à la sortie. 

On peut se faire une idée de l’importance respec¬ 
tive des marchandises introduites sous ces différents 
régimes en comparant les chiffres donnés par les 
administrations publiques. 

En moyenne avant la guerre on trouvait: 

Transit 800.000 tonnes valant 800 millions. 

Entrepôt 3.5oo.ooo tonnés valant 800 millions. 

Admission temporaire i5o millions. 

Drawback 800.000 francs. 

Les blés admis temporairement figurent dans le 
chiffre pour près de la moitié, puis viennent les 
soies, les fers, les fontes etles aciers. 


SECTION IV 

Les Primes 


1. — Les Primes à la production 

Des primes à la production ont été instituées en 
1892 pour compenser l’exemption de droits d’entrée 
dont ont bénéficié certaines matières premières. Il 
s’agit en réalité d’une forme particulière de protec- 
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tidn douanière qui ne se manifeste plus par l’éta¬ 
blissement d’un droit de douane à l’importation 
mais par des avantages directs destinés à placer 
-dans la mesure du possible l^es industries nationales 
sur un pied jugé égal à celui des industries étran¬ 
gères . 

Soies. — Les soies bénéficient de la franchise à 
1 entrée pour les cocons et pour les fils simplement 
dévidés ou soies grèges. Les primes à la séricicul¬ 
ture sont calculées d’après le poids des cocons, les 
primes à la filature de la soie sont calculées d’après 
le nombre de becs des bassines. Le montant de ces 
primes atteint une dizaine de millions. 

Lin et chanvre. — La production du lin et du 
chanvre reçoit sous forme de primes une somme 
fixe de 2.5oo. ooo francs qui est répartie chaque 
année entre les cultivateurs proportionnellement 
aux surfaces cultivées. * 

Cheval. L élevage du cheval est primé d’une 
iaçon particulière. L’Etat verse 2.5oo.ooo francs 
d’encouragements directs à l'élevage du cheval. De 
plus, on sait que le service des haras, qui figure au 
budget pour 8 millions environ, est largement défi¬ 
citaire, les recettes d’exploitation atteignent environ 
i .Soo.ooo francs. 

Laines et peaux. — Les laines et peaux dont la 
production est solidaire de la viande de boucherie 
sont protégées indirectement par le droit d’entrée 
sur cette dernière. 
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2. — Les Primes à l'exportation 

Pêche maritime. — La pêche de la morue béné¬ 
ficie de primes directes à l’exportation. La grande 
pêche reçoit des subventions s’élevant à environ 
5 millions par an. Le nombre de bateaux employés 
à la grande pêche est d’environ 5oo, jaugeant 
48.000 tonneaux. Le nombre des marins pêcheurs 
est de 10 000. Sur les subventions, 600.000 francs 
sont payés à l’armement, le surplus des 5 millions 
est versé à raison des quantités de poisson exporté. 

Un projet de loi de juin 1920 autorise le gouver¬ 
nement à dépenser 200 millions pour le développe¬ 
ment de la flotte de pêche, l’organisation de la pêche 
maritime et l’écoulement des produits de cette pèche 
(ports de pêches, usines et outillages divers). Les 
produits de la pêche peuvent remédier, jusqu’à un 
certain point, à la pénurie de la viande, ce qui jus¬ 
tifie les encouragements à l’industrie de là pèche 
maritime. 

Sucres. — L’industrie sucrière a lait l’objet d’un 
système de primes assez compliqué. 

La culture de la betterave bénéficiant en France 
d’un régime fiscal de faveur s’était très développée : 
le sucré de betterave ou sucre indigène dépassait de 
loin en importance le sucre de cannes, ou sucre 
colonial. L’exportation du sucre de betterave prit 
un grand développement. D'un autre côté, des pays 
producteurs comme l’Allemagne, l’Autriche, prb 
maientdireetementrexportationdusucre. La France, 
en 1897, institua à son tour des primes directes à 
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l’exportation à côté des primes indirectes : en 1900, 
les primes directes payées par le budget dépassaient 
i5 millions. Le sucre fabriqué en excès dans les 
pays continentaux sous le régime des primes était 
vendu surtout en Angleterre et à bas prix, au-des¬ 
sous du prix de revient. Les colonies sucrières 
anglaises étaient atteintes par ces exportations anor¬ 
males. 

A la suite de conférences tenues à Bruxelles, toutes 
les primes directes et indirectes à l’exportation du 
sucre furent supprimées. Les Etats signataires limi¬ 
tèrent à 6 francs par quintal le droit de douane que 
chacun pourrait établir : on voulait ainsi éviter la 
constitution de cartels qui, protégés par le droit dô 
douane, auraient eu à leur merci le marché inté¬ 
rieur et à l’aide de primes auraient vendu à l’exté¬ 
rieur, en temps de crise tout au moins, une produc¬ 
tion anormalement développée : ces primes auraient 
été indirectement payées par le consommateur du 
pays exportateur sous forme du prix élevé du sucre. 
De plus, les Etats signataires ont décidé de frapper 
de surtaxes douanières les produits qui bénéficie¬ 
raient de primes dans le pays exportateur. 

La France, l’Allemagne et l’Autriche produisant 
des quantités de sucre dépassant largement le double 
de leur consommation intérieure, l’industrie sucrière 
de ces pays s’est trouvée gênée. En France, on a 
abaissé l’impôt intérieur à 25 francs par quintal 
pour développer la consommation. 

La destruction ou l’arrêt des raffineries françaises 
situées pour la plupart en terrain envahi, le déficit 
de la récolte des betteraves ont singulièrement 
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modifié la production de l’industrie sucrière fran¬ 
çaise depuis la guerre. Il a fallu longtemps res¬ 
treindre la consommation du sucre, notamment par- 
l’institution des cartes individuelles de sucre. 


SECTION Y 

Régimes étrangers 


Régime douanier anglais 

Les propriétaires foncièrs avait longtemps empê¬ 
ché, dans l'intérêt des revenus agricoles, la con¬ 
currence des blés étrangers. Cobden commença en 
i838 une campagne contre les droits protecteurs des 
blés, il fonda la ligue de Manchester dont la propa¬ 
gande prépara l’abolition en 1846 du système pro¬ 
tecteur limité que pratiquait l'Angleterre. 

L’Act de navigation de Cromwell qui avait favo¬ 
risé le développement de l’industrie des transports 
maritimes n’avait plus de raison d’être en présence 
de la suprématie maritime incontestée, il fut sup- , 
primé à la même époque. 

L’Angleterre a.donc longuement pratiqué un sys¬ 
tème très protecteur: cette nation a de grandes 
richesses houillères et métallurgiques,son commerce 
maritime est depuis longtemps prospère : le déve¬ 
loppement des chantiers de construction, des indus¬ 
tries de transport maritime, la prépondérance 
industrielle dans les industries textiles au six" siècle 
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lui créent une situation incomparable. Les indus¬ 
triels anglais, fort bien placés au point de vue de 
leur coût de production, ont peu à redouter d'une 
■concurrence d’industriels étrangers. 

Aussi les Anglais se rallient à une politique doua-" 
Tiière spéciale. Beaucoup de marchandises entrent 
•en franchise ou avec des droits modérés. 

Les droits de douane en Angleterre frappent 
■surtout les produits exotiques (thé, café, sucre,-ÿ 
vins, eaux-de-vie.ces'droits protègent d’une 
façon efficace les fabricants de bicre et de whisky. 

Ils produisaient en 1913 environ 900 millions de 
francs alors qu’en France, la perception des droits 
-de douane ne donnait que 74° millions environ. 

Régime douanier américain 

Le tarif douanier américain du 3 octobre igi3 qui 
aggrave les tai ifs de 1890 (Mac Kinley) et de 1897 
(Üingley) contient des droits ad valorem qui varient 
de 5 0/0 à 5o 0/0 de la valeur de la marchandise 
importée. Les droits les plus généralement appli¬ 
qués sont élevés, ils atteignent a5 à 3o 0/0. 

Les droits sur les tissus de coton sont en moyenne 
-de 20 0/0, mais ils atteignent 3o à 35 o/o dès qu’il 
s’agit d’articles confectionnés comme des chemises, 
des bretelles, des rideaux. 

Les droits sur les velours de laine sont de 40 0/0, 
ceux sur les vêtements.confectionnés de 35 0/0. 

Le nombreuses dispositions .sont prévues par la 
loi relativement à la perception des impôts doua- 
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Les factures concernant des marchandises impor¬ 
tées aux Etats-Unis doivent contenir une descrip¬ 
tion détaillée de ces marchandises. Avant l’embar¬ 
quement des marchandises les factures doivent être 
produites aux fonctionnaires consulaires des Etats 
Unis du district consulaire où la marchandise a été 
achetée. Aucune importation de marchandise n’est 
admise sans la production de cette facture consu¬ 
laire . 

Les experts en douane des Etats-Unis ont tous 
pouvoirs pour déterminer la valeur de la marchan¬ 
dise importée : les droits sont en effet perçus à la 
valeur. 

Les experts peuvent interroger sous serment tout 
importateur ou la personne qui le représente pour 
fixer la valeur imposable ou la classification de la 
marchandise. Des pénalités frappent les fraudeurs 
ou dissimulateurs. 

Une détaxe de 5 ô/o sur les droits prévus par le 
tarif est accordée aux marchandises importées sur 
les navires américains. 


Régime douanier avec l’Allemagne 

Le traité de Francfort disparaît avec le traité de 
Versailles : l’article 2 par lequel l’Allemagne et la 
France s’accordaient le traitement de la nation la 
plus favorisée devient caduque. L’Allemagne accorde 
le traitement de la nation la plus favorisée pendant 
cinq ans à toutes les Puissances alliées et associées 
et sans réciprocité de leur part. Tous les traités 
conclus par l’Allemagne depuis le i' r août 1914 avec 
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ses alliés : Autriche-Hongrie,Bulgarie,Turquie sont 
abrogés. 

Le bassin de la Sarre est soumis au régime doua¬ 
nier français et .aucun droit d’exportation ne peut 
être mis par l’Allemagne sur les exportations alle¬ 
mandes à destination des industries du territoire 
du bassin de la Sarre ni par la France sur les pro¬ 
duits métallurgique ou le charbon de la Sarre à 
destination de l’Allemagne. 

Le Luxembourg ne fait plus partie du Zollverein 
allemand et il a adhéré au régime douanier français. 

Des clauses relatives à la concurrence déloyale 
doivent protéger les producteurs français. 

Des dispositions douanières spéciales ont été 
prises pour assurer la période de transition. 

L’Allemagne peut, sous certainesVëserves,établir 
des tarifs douaniers. 


SECTION VI 

Régime douanier depuis la guerre 

Le blocus. — La guerre a singulièrement modi¬ 
fié les échanges internationaux. Sous l’influence du 
blocus ou sous l’empire de nécessités économiques, 
les pays qui faisaientappel à l’industrie étrangère ou 
qui vendaient largement à l’étranger ont dù s’enfer¬ 
mer dans leurs frontières,vivre sur leur propre subs¬ 
tance et modifier leur activité dans des proportions 
qu’il était difficile d'imaginer. 
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Les nations ont dû faire une dure expérience, elles 
ont donné en fait une idée de la mesure dans 
laquelle elles pouvaient momentanément tout au 
moins renoncer au bénéfice des échanges interna¬ 
tionaux. Les échanges ont diminué dans des pro¬ 
portions énormes si l’on songe que le prix des mar¬ 
chandises a plus que quintuplé et décuplé suivant 
les branches d’activité. 

Les statistiques commerciales concernant l’im¬ 
portation des produits alimentaires en 1913 don¬ 
naient environ 6 milliards 5oo millions de francs 
pour l’Angleterre et environ 4 milliards pour l’Alle¬ 
magne. Ce dernier chiffre représente par habitant 
environ 60 francs. On a remarqué avec raison que 
ce chiffre était trop bas pour espérer raisonna¬ 
blement que le blocus put affamer l’Allemagne : ce 
pays a en lait su s’organiser de façon à faire face 
beaucoup mieux qu’on ne l’a cru à ses besoins ali¬ 
mentaires (Gide, Cours d’Economie Politique, 1.11, 

p. 4§>- 

Dès le début de la guerre la plupart des Etats ont 
admis l’entrge en franchise des céréales et d’autres 
denrées pour se constituer des approvisionnements 
et limiter la hausse dans une certaine mesure. 

Avant la guerrela France exportait environ 1 mil¬ 
liard de marchandises dans chacun des pays sui¬ 
vants : Allemagne, Angleterre, Belgique. 

La hausse des prix a masqué la baisse du chiffre 
du commerce extérieur tel qu’il ressort des statis¬ 
tiques. 

En France les importations ont d’abord été auto¬ 
risées pour compléter les approvisionnements du 
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marché national, puis elles ont été prohibées ou limi¬ 
tées : le fret devenait de plus en plus rare à, cause 
de la guerre sous-marine, il fallait le réserver aux 
besoins nécessaires ; on désirait ralentir dans la 
mesure du possible la hausse croissante du change. 
Mais les prix ayant sans cesse haussé, le chiffre des 
importations est élevé pour une quantité minime 
importée. 

Les éléments de la balance du commerce en France 
sesonltrouvésbouleversés à notre désavantage. 

Pour empêcher les exportations en Allemagne par 
l’intermédiaire des pays neutres, on a contingenté 
les pays neutres, on n’a permis à ces pays d’impor¬ 
ter que dans la limite de leur importation d’avant- 
guerre. 

Les pays neutres ont vu un énorme accroissement 
de leur exportation. Les exportations des Etats-Unis 
ont triplé de 1913 à 1918, dépassant 3o milliards de 
francs;ils ont drainé plus de i 5 milliards d’or, plus 
du 1/4 du stock d’or du monde. 

Des dispositions ont été prises pour arrêter le 
trafic avec l’ennemi. 

Des listes noires où figuraient les noms des mai¬ 
sons allemandes dans les pays neutres, puis des 
listes de suspects étaient entre les mains des com¬ 
missions spéciales des douanes, organisées dans 
chaque port, puis on a créé d’autres catégories de 
listes de suspects entre les mains de l’Administration 
de la Marine. 

Il fallait obtenir un permis d’exporter à Paris, 
puis un permis d’embarquement délivré par la 
Douane au port d’embarquement. Le destinataire 



LE RÉGIME DOUANIER 3 IC). 

agréé par la Douane n’était pas toujours agréé pai-~ 
la Marine. 

Dénonciation des traités de commerce. — En 
avril 1917 le gouvernement français a décidé de 
dénoncer tous les accords commerciaux sans distinc¬ 
tion concernant la clause de la nation la plus favori¬ 
sée. 

La clause de la nation la plus favorisée ne s’étend 
qu’aux produits identiques, mais on peut préciser le 
produit favorisé par une définition étroite de façon 
à ce que des produits similaires ne peuvent bénéfi¬ 
cier de la même faveur : c’est la spécialisation. Dans 
le traité germano-suisse d’avant-guerre l’Allemagne 
accordait au bétail suisse un régime de faveur avec 
tarifs réduits : pour ne pas permettre à la France 
d’invoquer la clause du traité de Francfort, il était 
stipulé que seuls bénéficieraient des tarifs réduits 
« les taureaux élevés à une altitude de plus de 
3oo mètres et faisant un estivage à une altitude au- 
dessus de 800 mètres ». 

De nouveaux traités devront être conclus. La loi 
du 29 juillet 1919 donne au gouvernement le droit 
d’inscrire dans le traité qu’il conclura des droits 
intermédiaires entre le tarif maximum et le tarif 
minimum. 

Les surtaxes « ad valorem ». — Le décret dm 
14 juin 19x9 poi’te que en plus des droits d’entrée 
établis par la loi du 11 janvier 1892 et autres lois 
douanières; « les marchandises étrangères sont pas¬ 
sibles des surtaxes ad valorem indiquées au tableau 
annexé au décret et d’après les spécifications de ce. 
tableau ». 
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La valeur à déclarer est celle que les marchan¬ 
dises ont dans le lieu et au moment où elles sont 
présentées à la douane, non compris les droits d’en¬ 
trée. 

Le décret s’est proposé de protéger la production 
nationale. Le tarif actuel ne suffisait plus à assurer 
la protection de notre industrie parce que du fait de 
la hausse considérable des prix le droit de douane 
ne représentait plus qu’un pourcentage infime par 
rapport à la valeur du produit. Le droit compensa¬ 
teur ne jouait plus. 

11 ne s’agit pas dans l’intention des auteurs du 
■décret de relever le taux des droits, mais seulement 
de restituer à l’industrie française le minimum de 
protection dont elle jouissait avant la guerre. 

Les droits spécifiques actuellement en vigueur 
avaient été calculés de manière à représenter un 
pourcentage déterminé de la valeur des marchan¬ 
dises importées, c’est ce pourcentage qu’il y avait 
lieu de rétablir. Pour opérer ce redressement on 
superpose provisoirement aux droits au poids 
-(droits spécifiques) inscrits au tarif une surtaxe à la 
valeur qui doit réaliser la protection d’avant-guerre. 

On a exempté de la surtaxe les denrées alimen¬ 
taires indispensables à la vie ainsi que les matières 
premières et produits demi-ouvrés essentiels à l’in- 
austrie nationale. 

On a tenu compte dans la surtaxe du fait que le 
change nous est défavorable, grève d’autant les 
importations et joue ainsi un rôle protecteur. 

On a adopté le chiffre de 20 o/o comme limite 
nxtreme du taux des surtaxes au tarif minimum. Les 
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surtaxes sont établies temporairement ; elles seront 
réduites en cas de fléchissement des prix. 

Dans l’intérêt du commerce d’exportation on a 
envisagél’applieation d’un large régime d’admission 
temporaire qui affranchirait de la surtaxe les mar¬ 
chandises destinées à être réexportées après trans¬ 
formation. 

Les coefficients de majorations. — Les surtaxes 
ad valorem édictées par le décret du i/Jjuin 1919 ont 
été ensuite remplacées par des coefficients de majo¬ 
ration des droits spécifiques suivant un tableau 
annexé au nouveau décret. 

Pour toute marchandise désignée au tableau la 
liquidation des droits s’effectue en multipliant le 
montant de la taxe spécifique due d’après le tarif des 
douanes par le coefficient propre à cette marchan¬ 
dise et le produit ainsi obtenu représente la somme 
à acquitter. 

Mais les marchandises destinées à retourner à 
l’étranger après transformation, manipulation ou 
reconditionnement sont admissibles aux conditions 
ordinaires du tarif. 

Le taux des coefficients de majoration est sujet à 
des révisions périodiques. 

Régime des importations. — Le décret du 14 juin 
1919 a levé la plupart des prohibitions d’entrée sur 
toutes les marchandises. 

Néanmoins les marchandises provenant des pays 
d’Europe soumis au tarif général 11e peuvent être 
importées sans une autorisation spéciale. 

En 1920 un décret a rétabli la liberté des échan- 
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ges avec les pays de l'Europe centrale (Allemagne, 
Autriche, Pologne, etc.). 

Les prohibitions d'importations. — En pré¬ 
sence de la situation tendue du change, un décret du 
29 avril 1920 s’est proposé pour objet de restreindre 
les importations. Il frappe d’interdiction d’entrée 
une série d’articles de luxe ou de fantaisie et de pro¬ 
duits non indispensables. 

Les marchandises importées en vue de la réex¬ 
portation sous le régime de l’admission temporaire 
sont exceptées de la prohibition. 

Droits de douane sur les céréales. —Les droits 
de douane sur les céréales suspendus par les décrets 
des 2 et 4 août 1914 sont rétablis en totalité par le 
décret du 18 juin 1919 en ce qui concerne l’avoine, 
l’orge et le maïs. 

Régime des exportations. — Les prohibitions 
d exportation étaient des mesures assez rares dans 
les législations douanières. On trouvait surtout, à ’ 
certaines époques, des prohibitions de sortie des 
métaux précieux. 

Les interdictions d’exportations se sont multi¬ 
pliées pendant la guerre : elles visaient les mar¬ 
chandises indispensables à la vie économique de la 
nation : prohibitions de sorties d’or, d’exporta¬ 
tions d’animaux, de denrées alimentaires. 

D autres prohibitions ont paru s’imposer. Les 
nationaux des pays dont le change est favorable 
viennent en France acheter nos objets d’art, meu- 
f es ' statues > livres précieux. Le pouvoir d’achat 
de leur monnaie est double ou triple du nôtre: ils 
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sont donc en mesure d’acquérir à des prix qui sont 
prohibitifs pour nous. 

Déjà l'Italie a dû interdire par une loi l’exporta¬ 
tion de son patrimoine artistique. 

Dans cet ordre d’idées un décret du i4 juillet 
1919 est intervenu pour dresser une liste de mar¬ 
chandises dont la sortie ou la réexportation sont 
subordonnées à l’obtention d’une autorisation spé¬ 
ciale : ces marchandises comprennent les viandes, 
les farineux alimentaires, les pierres, combustibles 
minéraux... Un autre décret a interdit la sortie des 
chevaux de trait : l’exportation des autres chevaux 
est soumise à des droits d’exportation élevés (800 fiv 
par cheval). 

En ce qui concerne les objets anciens un décret 
du 3 mai 1920 a prohibé l’exportation des objets 
d’art et d’ameublement anciens ainsi que des œuvres 
de peintres, sculpteurs, dessinateurs et graveurs 
décédés depuis plus de vingt ans à la date de l’ex¬ 
portation. 

Pour conserver à Paris le marché des antiquités 
la prohibition ne s’applique pas aux objets anciens 
qui importés de l’étranger, ont été placés à leur 
arrivée en France sous le régime de l’entrepôt ou 
du transit. 

Les objets pour lesquels des dérogations ont été 
apportés sont frappées de droits de sortie. 

Les besoins de la consommation nationale, la 
hausse des cours dans les pays producteurs, la diffi¬ 
culté des transports maritimes, les variations du 
change ont rendu précieux les stocks de marchan¬ 
dises dont nous disposons pour notre propre con- 
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sommation. 11 n’y a aucune indication de laisser 
sortir ces marchandises par la voie de l’exportation 
ou même de la réexportation en suite d’entrepôt, dé 
dépôt ou de transit. D'ailleurs des pays comme la 
République Argentine, pour remédier à la cherté 
du pain, ont lrappé l’exportation du blé de surtaxes 
et se sont réservés dans certains cas des droits de 
réquisition. 

Le Commerce Extérieur en 1919 . — La 

valeur calculée d’après les taux de 1918 des mar¬ 
chandises importées en 1919 a été de près de 3 o mil¬ 
liards de francs et les marchandises exportées ont 
atteint le chiffre de près de 9 milliards de francs. 
L’excédent des achats sur les ventes s’est donc élevé 
à 21 milliards environ. 

Si les marchandises avaient été évaluées au cours 
de 1919, comme il conviendrait, il faudrait majorer 
considérablement tous les chiffres précédents. 

Les estimations en valeur doivent être rappro¬ 
chées des estimations en poids pour se faire une 
idée de l’importance des mouvements de marchan¬ 
dises. 11 a été introduit en France en 1919, 38 mil¬ 
lions 334.000 tonnes de marchandises et il en a été 
exporté 5 millions 53 o.ooo tonnes. 

Le mouvement des échanges avec les principaux 
pays a été le suivant en 1919 : 


IMPORTATION 


EXPORTATION 


Angleterre. 7 niil ds 201 millions 1 mil d 406 millions 


Etats-Unis. 8 
Espagne... 1 
Argentine.. 1 
Allemagne. 



i 33 

087 


ia 5 
mil d 283 


Coo 


276 






LE RÉGIME DOUANIER 3‘i5 

Les 3 o milliards d’importation se décomposent 
ainsi : 

Objets d’alimentation 8 milliards 1/2. 

Matières nécessaires à l'industrie i3 milliards 1/4. 

Objets fabriqués 8 milliards. 

A l’exportation sur près de 8 milliards 3/4 les 
objets fabriqués figurent pour 5 milliards 1/4. 

Commerce Extérieur de la France pendant 
le 1 er semestre 1920 . — La plus-value des expor¬ 
tations par rapport à la période correspondante de 
1919 dépasse 5 milliards mais les importations ont 
encore progressé de près de 2 milliards : la balance 
commerciale s’est quand même améliorée, l’excé¬ 
dent des entrées sur les sorties étant de près de 
8 milliards pour le i er semestre 1920 au lieu de plus 
de 12 milliards pour le 1" semestre 1919. Le chiffre 
du déficit de I er semestre 1920 est malgré tout encore 
élevé. 

Les marchandises ont été calculées d’après les 
taux d’évaluation de la Commission des valeurs en 
douane pour 1918. Les chiffres se décomposent 
ainsi par grandes catégories de marchandises : 

IMPORTATION EXPORTATION 


Objets d’alimen- \ 

lation. 3 mil ds 846 millions 794 mil. 

Matières néces rcs 

à l’industrie.. 7 — 696 — 2 mil ds 008 — 

Objets fabriqués 4—086 — 4 — 688 — 

Colis postaux... 288 — 


i5 mil''’ 628 millions 7 mil ds 778 mil. 
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SECTION VII 

L’Etat importateur 

Les consortiums. — Pendant la guerre les 
administrations publiques ont participé à la vie 
commerciale d’une façon très extensive. Les opéra¬ 
tions d'importations de marchandises se sont faites 
sous leur direction: ila été créé des organismes appe¬ 
lés consortiums qui groupaient certaines industries 
et n’autorisaient l’importation et la répartition de 
matières premières nécessaires à ces industries que 
dans des conditions déterminées. 

La liberté des initiatives commerciales a subi bien 
des restrictions. Le gouvernement a estimé que 
pendant la guerre les initiatives particulières étaient 
incapables aux moments de crises d’assurer le ravi¬ 
taillement. 

Les consortiums ont fonctionné pendant la guerre 
pour la plupart des marchandises importées : 
cotons, laines, café, viandes, métaux, pétroles, 
charbons... 


Pétroles et essences 

Le consortium a fonctionné de 1918 au début de 
l’année 1920. Avec ce consortium l’Etat achetait les 
pétroles aux pays d’origine et les importait en France. 
Le rôlede l’Etat se bornait à l’achat du pétrole aulieu 
de production, à son transport dans un port français 
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et à l’emmagasinage dans des réservoirs placés à l’en¬ 
trepôt des douanes. 

Comme l’Etat ne possédait pas l’outillage et le 
matériel nécessaire pour livrer le pétrole à la con¬ 
sommation,il avait reeoursauxraffineurs de pétrole. 
Ici comme pour les autres consortiums l’Etat avait 
demandé aux principaux industriels du pétrole de 
se grouper en une société anonyme au capital de 
3 o millions. 

Ce consortium d’importation prenait livraison de 
la marchandise, remboursait à l’Etat, à la sortie de 
l’entrepôt de douane, le prix d’achat, le fret, les 
assurances, les surestaries.puis revendait le pétrole 
à ses adhérents à des prix déterminés. 

Les raffinéurs vendaient aux négociants à des 
prix contrôlés et ceux-ci vendaient aux détaillants 
ou autres acheteurs. 

Le pétrole était vendu à l’Etat par les deux trusts 
du pétrole : la Standard Oil américaine et la Royal 
Dutch néerlando-anglaise. 

Projet deMonopole des Pétroles et Essences.— 
Le ministre des Finances en 1919 a prévu un mono¬ 
pole qui permettrait à l’Etat de réaliser un bénéfice 
de 35 millions (Projet de M. Klotz, T919). Le projetde 
loi de 1919 a pour but de consacrer définitivement 
l’intervention de l’Etat en réservant à un office, rat¬ 
taché au ministère des Finances, l’achat et l’impor¬ 
tation des huiles raffinées et des essences de pétrole. 

On lit dans le projet les considérations suivantes : 
« Conformément aux vues manifestées à plusieurs 
reprises déjà par le Parlement, la collectivité béné¬ 
ficierait ainsi de gains considérables réalisés sur les 
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opérations d’importation par un petit nombre de 
particuliers. » 

Il est intéressant de remarquer la conception des 
profits qui se manifeste dans le projet. Les profits 
y apparaissent comme uri détournement au détri¬ 
ment de la collectivité. L’Etat peut exercer des 
reprises contre ces profits exagérés.La concentration 
des industries est appelée à multiplier les occasions 
où 1 Etat se réservera d’exploiter pour faire siens 
des profits qu’il estimera trop considérable. 

Le projet de monopole soumis aux Chambres par 
le ministre des Finances relate qu’on a tenu à « écar¬ 
ter toute préoccupation purement doctrinale et à 
s inspirer surtout de l’expérience poursuivie pendant 
les hostilités ». 

Il est certain que la guerre a porté un grand coup 
au principe delà liberté des initiatives individuelles. 

Convention franco-ang-laise sur le pétrole. — 

La convention franco-anglaise sur le pétrole du 
24 avril 1920 règle la coopération et la réciprocité 
dans tous les pays où les intérêts pétroliers des deux 
nations peuvent se combiner: Elle concerne notam¬ 
ment les Etats suivants : Roumanie, Asie-mineure, 
territoires de l’ancien Empire russe, Galicie, colo¬ 
nies françaises,, colonies anglaises de la couronne. 

En ce qui concerne les colonies françaises le gou¬ 
vernement français accordera des facilités à tout 
groupe franco britannique présentant les garanties 
nécessaires pour l’acquisition de concessions pétro¬ 
lifères dans les colonies françaises et protectorats, 
y compris l’Algérie, la Tunisie et le Maroc. 
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Charbons étrangers 

Le prix du charbon qui était en 1917 de 20 francs 
la tonne a dépassé en 1920 le chiffre de 200 francs 
la tonne. Avant la guerre le déficit de la production 
houillère était de 24 millions de tonnes environ. En 
igi 3 notre production atteignait à peine 41 millions 
de tonnes alors que les besoins de la consommation 
étaient de 65 tonnes. 

La dévastation systématique de nos mines par 
l’ennemi a fait tomber la production à 22 millions 
détonnes. La production en charbon du bassin du 
la Sarre sera absorbée par la consommation des pro¬ 
vinces rattachées à la France. 

Aussi estime-t-on que nos besoins d'importation, 
en houille seront le double de ceux d’avant-guerre* 

L’Angleterre à elle seule nous expédiait en igi 3 - 
12 millions de tonnes environ.Or les Anglais livrent 
difficilement les quantités mensuelles qui ont été 
promises à la France en 1919, l’Angleterre a dû res¬ 
treindre ses exportations de charbon. 

Le' traité de paix impose bien à l’Allemagne la 
livraison de 27 millions de tonnes par an, mais les 
livraisons se font mal. 

L’Etat a taxé le prix de vente du charbon. Un 
bureau national des charbons règle la répartition et 
l’importation des charbons étrangers. 

Malgré tout lahausse du charbon importé d’Angle¬ 
terre reste considérable à cause de sa rareté, de la 
tension du change et de l’élévation des frets. 

La taxation des charbons indigènes et des charbons 
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•étrangers a nécessité une péréquation. Le charbon:: 
indigène, par suite de son prix de revient moins 
élevé, est taxé moins cher que certains charbons 
importés. La péréquation est obtenue au moyen; 
de surtaxes appliquées aux charbons français et de 
ristournes consenties sur ceux de provenance an¬ 
glaise et américaine. On atténue ainsi les différences 
de prix qu’entraîne pour les consommateurs le 
•régime des taxations. 

Le prix moyen de péréquation va diminuer en 
1920 par le fait de l’importation des charbons alle¬ 
mands : il atteindra peut-être 200 francs la tonne. 
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LES OPÉRATIONS DE CHANGE 


Les établissements industriels, maisons de com¬ 
merce opérant dans les différentes nations, prati¬ 
quent entre eux des opérations de même nature que 
celles qui interviennent entre ceux qui gèrent leurs 
entreprises sur le territoire d’une même nation. 

Le règlement de ces différentes opérations et des 
opérations financières en général donne lieu au 
change international. 

Chaque pays a son système de monnaie métal¬ 
lique : la monnaie de papier s’exprime en unités de 
cette monnaie métallique. 

Les quantités de métal fin contenues dans les pièces 
de monnaie des différents pays sont connues. Il est 
facile de déterminer à quelle valeur correspond au 
pair la valeur d’une monnaie par rapport à la valeur 
des autres monnaies. 

Le change est le prix variable auquel un débiteur 
se procure de la monnaie, des bons d’achats d’un 
pays étranger. 

Le change ou prix de la monnaie étrangère dépend 
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de la balance economique d’un pays vis-à-vis de 
chacun des autres. 

S’il apparaît que les dettes extérieures d’un pays 
sont couvertes par ses créances, le change tendra 
au pair : si les opérateurs constatent que l’équilibre 
des dettes et des créances est incomplet, le prix du 
change de la monnaie étrangère sera variable sui¬ 
vant l’intensité des demandes de change et les possi¬ 
bilités de règlement cle ce change. 


SECTION I 

La Balance Economique ou Commerciale 

On entend par balance économique d’un pays le 
bilan de ses dettes et de ses créances vis-à-vis des 
autres pays. 

Les ventes et achats de marchandises effectuées 
parles fabricants, les négociants et en général les 
maisons de commerce constituent l’élément prépon¬ 
dérant de la balance économique. 

Les chiffres publiés par l’Administration des 
douanes donnent une idée de l’importance de ces 
mouvements de marchandises à l’entrée et à la sor¬ 
tie, à destination ou en provenance des principaux 
pays. Mais les tableaux des douanes n’indiquent pas 
tout ; elles laissent notamment de côté les marchan¬ 
dises emportées par les étrangers dans leurs malles 
lorsqu’ils regagnent leur pays. 

Un deuxième élément de la balance commerciale 
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comprend les frets, c’est-à-dire les sommes que les 
exportateurs ou lés importateurs d’un pays ont à 
payer aux entreprises de transport maritime étran¬ 
gères. 

Les individus d’une nation achètent à ceux d’une 
autre des propriétés bâties, des terres, des usines ; 
ils souscrivent aux emprunts publics des autres 
pays, ils acquièrent des valeurs mobilières : il y a 
un premier mouvement de capitaux pour régler les 
achats puis inversement les nationaux auront à rece¬ 
voir chaque année le montant des revenus, intérêts 
et des dividendes que ces différentes catégories de 
placements pourront produire. On sait que la 
France a envoyé du chef de ses placements des 
capitaux importants en Russie, en Turquie, en Bul¬ 
garie, au Mexique, en République Argentine. 

Il faut encore tenir compte des dépenses faites 
par les étrangers en résidence ou en voyage et qui 
dépensent leur revenu en tout ou en partie dans le 
pays où ils résident. 

Les profits, les traitements, les salaires des natio¬ 
naux à l’étranger sont souvent rapatriés et doivent 
figurer dans lés éléments créditeurs de la balance. 

Ce sont là les principaux éléments de la balance. 

Pour se rendre compte de la situation d’un pays 
au point de vue du change international il faut bien 
entendu examiner ses relations non pas seulement 
avec tel pays mais avec tous les pays. La balance 
économique peut comporter des excédents de créan¬ 
ces, être favorable vis-à-vis de tel pays et défavora¬ 
ble vis-à-vis de tel autre. Des compensations pour¬ 
ront s’établir sous forme d’arbitrages. 
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Balance économique de la France avant la 
guerre. — La différence entre le montant des im¬ 
portations et des exportations de la France est de 
plus d’un milliard au compte des importations dans 
les cinq années qui ont précédé la guerre. 

Cet excédent d’importation n’a pas été payé en 
or, la circulation monétaire du pays s’en serait vive¬ 
ment réssentie. Si déplus on consulte les chiffres de 
l’Administration des douanes relatifs aux importa¬ 
tions et aux exportations d’or dans les cinq années 
qui ont précédé la guerre, on constate que les impor¬ 
tations d'or s’élevaient en moyenne à près d’un 
demi-milliard, sauf en 1913 où l’importation de l’or 
a dépassé 1 milliard et les exportations à près de 
4oo millions, de sorte que le stock monétaire fdu 
pays s’est accru pendant cette période d’environ 
1 milliard. 

Si [l’on compare les chiffres du commerce exté¬ 
rieur de la France à différentes dates correspondant 
cependant à des régimes douaniers différents, on voit 
que la progression des importations est continue et 
que le chiffre des importations dépasse toujours les 
exportations : 

IMPORTATION EXPORTATION 

l83 ° 489 millions 453 millions 

1860 1.89, _ a . a77 _ 

1892 4-i88 _ 3.461 - 

I9i3 8.421 _ 6.880 - 

En Angleterre l’excédent moyen des importations 
des dernières années atteint près de 4 milliards et le 
stock d’or est d’environ 3 milliards; non seulement 
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le stock n’est pas atteint mais les importations de 
numéraire dépassent les exportations. 

La possibilité pour un pays d’importer plus de 
marchandises qu’il n’en exporte et de les payer sans 
raréfier son stock monétaire s’explique par ce fait 
qu’il y a des créances recouvrables sur l’étranger à 
des titres divers et qui permettent de régler l’excé¬ 
dent des importations de marchandises. 

Ce sont ces créances diverses qui constituent les 
éléments de la balance économique. 

Les nationaux qui ont prêté aux Etats étrangers,, 
aux entreprises industrielles, qui ont acheté des 
immeubles ou des terres à l’étranger, qui tirent des 
ressources quelconques de ces pays reçoivent chaque 
année par l’intermédiaire des banques, en général^ 
des intérêts, des dividendes, des loyers, des fer¬ 
mages. On évaluait le montant des créances de la 
France de ce chef à 4 » milliards de francs donnant 
un revenu de 2 milliards. On sait d’ailleurs qu’une 
grande partie de ces revenus qui provenaient d’em¬ 
prunts d’Etat souscrits en Russie, en Turquie, en 
Bulgarie, en République Argentine a disparu depuis 
la guerre. 

Il faut bien savoir toutefois qu’avant de recevoir 
des intérêts et des dividendes les particuliers ont 
dû envoyer des capitaux par l’intermédiaire des 
banques pour souscrire aux emprunts d’Etat, aux 
actions et obligations industrielles. 

On doit ranger dans les éléments de la balance 
économique à côté de profits divers tirés de l’étran¬ 
ger par nos nationaux (traitements, commissions) 
les dépenses faites par les étrangers résidant dans la 
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pays. Paris seul reçoit chaque année plus de 5 oo.ooo 
étrangers. Les dépenses faites dans toute la France 
se chiffrent par centaines de millions. 

Le fret constitue pour les Anglais une importante 
source de créances. 


SECTION II 

Rôle des banques en matière de change 


Les industriels et les commerçants qui ont vendu 
•à des acheteurs à l’étranger, tirent des traites sur 
■ces acheteurs en couverture de leurs ventes ou 
reçoivent des chèques de leurs acheteurs. Les indus¬ 
triels et commerçants qui ont acheté, qui ont importe, 
•acceptent des traites tirées sur eux par leurs ven¬ 
deurs ou bien envoient en règlement de leurs achats 
des chèques tirés sur leurs banquiers. Les traites et 
■les chèques sont négociés à leurs banquiers par les 
vendeurs. 

En définitive les traites et les chèques se trouvent 
concentrés pour la plus grosse part entre les mains 
des banquiers. Les maisons de banque qui ont ainsi 
•des traites ou des chèques sur l'étranger à encaisser 
•ou à payer se trouvent débitrices et créditrices de 
sommes les unes vis-à-vis des autres. Les règle¬ 
ments ne se font pas par envois d’espèces. Il est 
plus simple de porter ces opérations au débit et au 
crédit des comptes que chaque banque ouvre aux 
banques avec lesquelles elle est en relation. Quand 
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les banques arrêtent leurs comptes à des époques 
déterminées elles ne sont plus créditrices ou débi¬ 
trices que d’un solde qu’il suffit seul de régler 
pour liquider les multiples opérations d'une pé¬ 
riode. 

Les choses se passent comme s’il y avait une 
Chambre de compensation internationale. Si les 
banques de Paris se trouvent eh définitive débi¬ 
trices vis-à-vis des banques de Londres, elles de¬ 
vront pour régler le solde faire un envoi d'or et sup¬ 
porter les frais ! de transport, d’intérêt et d’assu¬ 
rance de celte monnaie. C’est l’éventualité d’avoir 
à effectuer cet envoi de monnaie et d'en supporter 
les frais qui détermine les variations du cours du 
change en temps normal. Cette variation est appré¬ 
ciée par les banquiers suivant les indications tirées 
du mouvement des affaires. Les banquiers tirent 
un profit des opérations de change en retenant 
sur le montant des traites ou des chèques qu’on leur 
présente à l’escompte ou à l’encaissement une com¬ 
mission de change, sous forme d’un tant pour o/o, 
C’èst le prix du change. Le tant pour o/o de la com¬ 
mission du change est calculé pour couvrir les frais 
et laisser un profit. Le tant pour o/o est variable 
avec le cours du change qui est établi et publié sous 
le nom de cote des changes. 

Les banquiers de Paris qui ont des envois de fonds 
à faire à des banquiers de Londres par exemple, 
recherchent de traites sur l’Angleterre auprès de 
leiirsconfrères.ilsles achètent sous forme d’escompte. 

Si le papier payable à Londres équivaut en quan¬ 
tité et qualité au papier payable à Paris il n’y a pas 
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<le raison pour que le banquier qui achète le papier 
donne plus ou moins d’or que la .créance n’en repré¬ 
sente et le change serait toujours au pair. La livre 
sterling anglaise contenant autant d’or que 2 5 fr. 22 
en monnaie française,le papier sur Londres s’achète¬ 
rait toujours sur le taux de 25 fr. 22 à Paris, plus une 
commission de change qui est le profit du banquier. ; 

Mais le papier sur Londres peut être insuffisant 
s’il y a beaucoup d’importations, les banquiers offrit 
ront une prime aux exportateurs pour se procurer 
leur papier : des sorties d’or sont probables. On dit- 
que le change de Paris sur Londres est défavorable. 
Si la situation inverse se présente et que le papier 
payable à Londres soit plus offert que demandé, les 
banquiers ne se feront pas concurrence pour escomp¬ 
ter le papier en excédant, ils ne le prendront qu’en 
retenant une prime aux exportateurs : des remises 
d’or sont probables. On dit que le change est favo¬ 
rable à Paris. 

D’ailleurs les banquiers désireux de se procurer 
du papier sur Londres ne sont pas tenus pour régler 
leurs comptes de le rechercher exclusivement sur 
Paris. Si les banquiers d’Anvers sont détenteurs de 
nombreuses traites sur Londres, les banquiers de 
Paris pourront se les procurer pour leur règlement 
si le change de Paris sur Anvers est favorable. Les 
opérations qui consistent à rechercher le papier sur 
les places étrangères et là où on peut l’acquérir au 
moindre prix s’appellent des arbitrages : elles éta¬ 
blissent une certaine solidarité entre les cours cotés 
sur les diverses places pour les traites payables sur 
une place déterminée. 
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.Remarquons que les banquiers concentrent non 
seulement le papier de commerce et les chèques, 
mais les titres, coupons de rente et d’une façon gé¬ 
nérale tous les éléments de crédit et de débit. 

Ainsi grâce aux opérations de change, les ban¬ 
quiers peuvent régler en temps normal par voie de 
compensation la presque totalité des dettes pu des 
créances avec l’étranger : les sorties ou les entrées 
d’or sont limitées aux soldes débiteurs ou créditeurs 
que font ressortir à certains moments les soldes des 
comptes des banquiers entre eux. Les sorties d’or 
d’un pays ne pourraient pas se développer sans 
atteindre son stock ' monétaire : en tait les princi¬ 
paux pays ont, malgré certaines fluctuations, corn 
servé leur approvisionnement d’or : c’est qu’en 
temps normal leur balance économique s’équilibre. 


SECTION III 
Cours du change 

Le cours du change c’est le prix qu’il faut payer 
pour avoir de la monnaie étrangère par le canal des 
traites et chèques sur l’étranger. Lorsque les élé¬ 
ments de créance font défaut, la monnaie étrangère 
ne peut être achetée qu’à crédit. 

En temps normal il y a à peu près compensation 
entre les crédits et les débits des pays qui sont en 
relation. S’il y a déficience légère on y pare au moyen 
du stock d’or qui joue le rôle de régulateur des prix 
du change. 
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Si les éléments de la balance sont bouleversés au 
détriment d’un pays qui a beaucoup à payer a 
l’étranger, le stock d’or est vite absorbé, il ne joue 
plus son rôle régulateur. Les banquiers n'ont plus 
de moyens pour payer les créances de 1 étranger : ils 
ne peuvent remettre ni papier de commerce,ni or,ni 
titres. Les achats pourront bien être payés en billets 
de banque, mais ces bons d’achat sont inutiles entre 
les mains de l’étranger qui importe pas. Ces billets 
de banque deviennent en réalité des reconnaissances 
de dettes, des titres de crédances entre les mains des 
vendeurs et créanciers étrangers. Les cours du 
change comportent alors les appréciations les plus 
arbitraires, ils s’élèvent, le prix du billet de ban¬ 
que déprécié peut tomber à des taüx très bas. 

Les prix du change sont donc différents suivant 
l’état des relations économiques et financières qui 
existent entre deux pays. 

I. — Lorsqu’il s’agit de relations entre des pays 
dont le chiffre des importations est équilibré par 
celui des exportations ou par des créances quelcon¬ 
ques sur l’étranger,les cours du change ne subissent 
pas de fluctuations sensibles. Ils ont une tendance à 
prendre une position d’équilibre autour du pair. Le 
stock d’or intervient pour limiter les écarts. 

Si des prix trop élevés sont faits à une banque 
qui recherche du papier sur une place, elle a tou¬ 
jours la possibilité de faire un envoi de monnaie 
métallique : quand l’écart entre le pair de a 5 fr. 22 
sur Londres et le cours du change atteint le prix 
correspondant aux frais de transport et d’assurance 
de l’or, la banque fera une expédition d’or, la hausse 
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du change ne pourra pas dépasser le montant des 
frais d’expédition de l’or. Si les frais d’envois d’or 
de Paris à Londres coûtent 20 centimes par livre 
sterling, le cours du change ne descendra jamais 
au-dessous de a 5 fr. 02, car au-dessous de ce taux 
les exportateurs ont intérêt à recouvrer directement 
leur papier, et ne montera pas au-dessus de 25 fr. 42, 
car au-dessus de ce taux les banquiers préféreront 
envoyer de l’or et n’escompteront pas. Ce chiffre 
de 25 fr. 4? est ce qu’on appelle le j>oint de sortie de 
l'or (gold point). 11 y a un point de sortie de l’or 
variable suivant l’éloignement des places. 

Les cours du change ne concernent bien entendu 
que du papier tiré sur des débiteurs solvables. 

IL — Si nous considérons maintenant des pays 
où par suite de circonstances diverses les importa¬ 
tions se sont intensifiées, alors que les exportations, 
à la suite de mauvaises récoltes, de troubles d’ordre 
intérieur, de guerre se sont raréfiées, nous constatons 
que les prix du change subissent des oscillations 
considérables pour peu que les causes perturbatrices 
de leur balance économique aient une certaine 
durée. 

Ces pays à change défavorable auront vite épuisé 
leur stock d’or, leurs titres internationaux disponi¬ 
bles. A partir de ce moment, le rôle régulateur du 
stock d’or aura disparu. La limite du point de sortie 
de l’or ne jouera plus. Les changes atteindront des 
cours élevés. Les achats de change ne peuvent plus 
se faire qu’à crédit, les cours du change traduisent 
le plus ou moins de confiance dans la solvabilité du 
pays débiteur. 





3'4a précis d’économie politique 

Non seulement les importateurs des pays à change 
défavorable sont gênés pour payer leurs importations 
mais il y a toute une catégorie de débiteurs : Etats, 
compagnies de chemin de fer, sociétés industrielles 
qui ont des versements à faire à l’étranger sous 
forme de coupons d’intérêt ou de dividende et pour 
lesquels le change aggravera la charge de leur dette. 

Il existait avant la guerre des pays, comme les 
républiques sud-américaines dont on disait que le 
change était avarié. Les déficits dans les récoltes 
qui supprimaient leur possibilité d’exportation ren¬ 
daient leur situation assez difficile parce quils 
n’avaient pas des réserves d’or suffisantes pour pai er 
à ces ruptures de leur balance économique,. 

Mais les .cours du change concernant ces Etats se 
sont améliorés avec leur développement éeonos 
mique. 

Ils avaient d’ailleurs pris des dispositions pour 
parer aux inconvénients des déficits de leur balance 
en instituant des Caisses de conversion Ces institu¬ 
tions avaient pour but de constituer des réserves en 
or suffisantes pour effectuer les paiements à 1 étran¬ 
ger dans les années de récoltes déficitaires. Elles ont 
fonctionné notamment en République Argentine avec 
le concours de l’Etat. 

Les banques d’émission qui ont un stock métal¬ 
lique or en contre-partie des billets émis jouent natu¬ 
rellement le rôle de réservoir d’or où peuvent pui¬ 
ser les Caisses de conversion. 

Les effets du change défavorable. — Le change 
défavorable augmente le prix des importations, il j 
agit comme un tarif protecteur invisible. 
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On dit que le change défavorable constitue pour 
les exportateurs du pays une sorte de prime à l’ex¬ 
portation : cela est vrai sous réserves. Le gain réa¬ 
lisé sur le change si la facture a été stipulée payable 
en bonne monnaie, permet à l’exportateur d’abais¬ 
ser son prix de vente et de concurrencer le produc¬ 
teur étranger ; dans le cas où l’exportation est 
stipulée payable en monnaie dépréciée le gain au 
change pour l’importateur peut être tel qu’il Pin- 
eitera à faire des achats dans le pays à change dé¬ 
précié. Lorsque le change sur l’Espagne a coté 
260 francs, 100 pesetas étant payées 25 o francs, l’im¬ 
portateur espagnol réglait ses factures au moyen 
d’un chèque en francs acheté à une banque espa¬ 
gnole, il achetait un chèque de 25 o francs moyen¬ 
nant 100 pesetas, alors qu’avec un change au pair il 
eût du payer 25 o pesetas. 

Mais il faut tenir compte que le pays qui a un 
change très défavorable a une production générale¬ 
ment déficitaire, les marchandises y sont rares et 
d’un prix élevé, de sorte que le gain pour 1 importa¬ 
teur ne doit pas s’entendre de la totalité de la diffé¬ 
rence de change. 

Le change défavorable traduit en réalité un défi¬ 
cit de production d’un pays, l’accumulation de ses 
dettes vis-à-vis de l'étranger qui, sursaturé de la 
monnaie de ce pays, est amené à restreindre ses 
ventes à découvert puisque les importations ne peu¬ 
vent plus être payées qu’au moyen des crédits con¬ 
sentis : le change défavorable tend à stimuler la pro¬ 
duction du pays et l’exportation de ses produits, 
c’est un mode de réaction économique, mais c’est 
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aussi la marque d’un état pathologique : le change 
élevé est un signe de maladie en même temps qu’un 
moyen de défense vis-à-vis des importations et un 
certain stimulant vis-à-vis des exportations. 

Cours des changés depuis la guerre. — Les 
causes essentielles de la dépréciation du franc après 
la guerre s’expliquent par les destructions qui ont 
porté sur tous les moyens de production, terres 
cultivables, usines, mines... Tous les stoks de mar¬ 
chandises et de matières premières accumulés nor¬ 
malement à l’état de paix ont disparu. Ces réserves 
qui permettent de parer à des défaillances momen¬ 
tanées de la production n’ont plus pu exercer leur 
influence régulatrice. Enfin pendant ces cinq ans 
des millions d’hommes ont été soustraits des organes 
de la production économique, employés à des be¬ 
sognes de destruction ou de fabrication d’engins de 
guerre. 

La guerre a amené un appauvrissement de l’hu¬ 
manité en hommes et en richesses : le produit de 
l’épargne de toutes les nations a été partiellement 
anéanti. 

Le cours de tous les prix a gagné des hauteurs 
vertigineuses : le cours des changes des pays les 
plus frappés s’en est vivement ressenti. 

Le cours des changes a atteint en France des taux 
inusités, surtout à partir de 1919, malgré toutes les 
mesures prises Tous les éléments de la balance 
économique ont été bouleversés pendant la guerre à 
notre désavantage. La principale cause agissante est 
due à l’excédent des importations de marchandises 
sur les exportations : en 1919 nous avons importé 
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pour près de 3o milliards et nous avons exporté à 
peine 9 milliards : le déficit était de 21 milliards. 

La hausse des prix a aggravé le phénomène. Nos 
exportations ont baissé et de plus les créances que 
nous avions du chef de coupons d’intérêts et de 
dividendes sur la Russie, les Etats Balkaniques ont 
fait défaut. D’autres éléments de change ont dis¬ 
paru. 

La spéculation sur le change a encore aggravé la 
situation. 

Amélioration du cours des changes. — Le 
prix du change sur l’Angleterre a atteint en avril 
1920 68francs la livre sterling(prix au pair 25 francs) 
et le dollar a été coté 17 (prix au pair 5 francs). En 
mai 1919 la livre ne cotait encore que 3o francs et le 
dollar 6 fr. 65. 

Un mouvement de détente très marqué s’est des¬ 
siné sur le change vers juin 1920 : le cours de la 
livre sterling est tombé à 5o francs, celui du dol¬ 
lar à i3 francs. 

La baisse des devises étrangères a plusieurs rai- 

Tout d’abord la récolte en céréales en France se 
présente dans de bonnes conditions en 1920, il y 
aura peu de grains à importer pour complémenter la 
récolte : or en 1919 nous avons dû importer pour 
a milliards 1/2 de céréales. 

La venue des touristes étrangers qui déjà débar¬ 
quent en France laissera dans le pays des sommes 
importantes. Us feront des achats, c est ce qu on 
appelle l’exportation sur place. 

Les chiffres de nos importations du i' r semestre 
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1920 sont moins élevés et les exportations pour la 
même période sont en augmentation. 

La production du pays se réorganise, les régions 
dévastées se reconstituent d’où diminution de nos 
achats à l’étranger et rétablissement de notre puis¬ 
sance de production. 

La politique du pays inspire confiance au dehors, 
le budget de 1920 a été équilibré. 

Les conférences de Hythe, de Spa et de Bruxelles 
relatives aux réparations dues par l’Allemagne ont 
aussi favorablement influencé le marché du change. 

L’Allemagne doit verser 5 milliards en 1920. Les 
livraisons de charbon qu’elle doit nous faire vont 
être plus régulières. 

Il convient de remarquer que la baisse du change 
s’est effectuée malgré l’inflation monétaire qui s’est 
maintenue. 

Le change français se rétablira progressivement 
à des taux normaux avec la reconstitution écono¬ 
mique du pays. 

Mais de larges crédits d’importation ne sont pas 
encore liquidés et pèseront sur le prix des chan¬ 
ges. 

Tout de même il faut espérer que le mouvement 
de baisse du change est bien amorcé : l’étranger 
témoin de l’activité du pays, escomptera ses effets 
et ferapayer moins cher lecrédit sur lequel laguerre 
nous a condamné à vivre pendant les dures années. 

Change et crédit public d’un pays sont des choses 
solidaires quand Un pays ne peut plus payer ses 
importations par ses exportations, qu’il est tenu de 
demander des délais de règlement. 
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Le change colonial. — La question de change se 
pose toutes les fois que des pays ont des systèmes, 
monétaires différents, parconséquentelles’est posée 
vis-à-vis de certaines de nos colonies. 

L’Indo-Çhine est au régime de la piastre. Avant, 
la guerre le cours oscillait autour de 2 fr. 5o, or il 
atteint en 1920 le chiffre de i5 francs. 

La monnaie indigène a subi forcément des varia' 
tions conditionnées par la balance économique de là 
colonie vis-à-vis de la métropole et par le prix de 
l’argent. 

L’argent a atteint en 1920 le prix de 80 pence 
l’once et l’Indo-Chine a exporté beaucoup de riz en 
Chine, au Japon, ces pays sont ainsi amenés à ache' 
ter cher la piastre nécessaire au paiement de leurs, 
importations. 

Mais ce change élevé gêne évidemment les impor¬ 
tations dans la métropole qui elles aussi doivent être 
réglées en piastres. 

On a <lu décréter le cours forcé de la piastre dont 
la valeur a été fixée à i5 francs an maximum. 

On a proposé le rattachement de l’indo-Chine an 
système monétaire français, qui est celui des autres 
colonies. 

Le cours forcé du billet de banque a été décrété en 
Indo-Chine. 

La piastre métallique, considérée comme un sim' 
pie lingot d’argent, serait démonétisée et remplacée 
par une piastre représentant un nombre déterminé 
de francs français étayant le même régime que lé 
billet de banque français. 

Le change manuel. — On désigne sous ce nom 
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les opérations de change matériel des monnaies d’un 
pays contre des monnaies d’un autre pays. 

Les voyageurs à l’étranger se procurent des mon¬ 
naies à l’étranger au moyen de titres de crédit sur 
l’étranger ou en demandant aux banques de leur 
vendre directement de la monnaie du pays où ils se 
rendent. 

Le change de la monnaie métallique contre une 
■autre monnaie métallique se fait sur le pied de la 
■quantité de métal fin incorporé dans les pièces d’or 
ou d’argent que l'on change contre d'autres. Le béné¬ 
fice du banquier changeur consiste en une commis¬ 
sion de change retenue par lui. L’échange du billet 
fie banque contre de la monnaie métallique étran¬ 
gère se fait dans les mêmes conditions si le pays 
émetteur de billets possède une réserve d’or ou d’ar¬ 
gent suffisante. Dans le cas contraire il n’y a plus 
change manuel, la situation du demandeur de mon¬ 
naie étrangère est la même que celle d’un importa¬ 
teur de marchandises. L’échange de billetsde banque 
contre d’autres billets se fait au cours du change. 
Des opérations ont fait l’objet de restrictions pen¬ 
dant la guerre. 


SECTION IV 
L’.Etat changeur 

Pendant la guerre les opérations de change ont 
été centralisées entre les mains du ministère des 
-Finances. Les exportations d’or,de billets de banque, 
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de tilres étaient interdites et les importations de 
marchandises ne pouvaient se faire que dans des 
conditions limitées et par le canal des consortiums 
organisés par l’Administration. L’Administration a 
fait tenir par les banques un répertoire des changes. 
Les importations de marchandises autorisées ne 
pouvaient être réglées qu’à l’aide de chèques sur- 
l’étranger ou des moyens de change mis à la dispo¬ 
sition par les banques tenant le répertoire des 
changes et après justification de la régularité de 
l’importation. 

Les exportations des billets de banque de France 
et pays alliés ont été également prohibées. Les 
moyens de change que s’est procurés l’Etat français 
ont consisté dans des envois d’or à l’étranger, dans 
des crédits consentis par les gouvernements alliés, 
dans des envois de titres de pays neutres. 

Tout chèque ou effet supérieur à mille francs et 
créé de France sur France ne pouvait être négocié 
au profit de l’étranger que s’il était tiré sur une 
banque tenant le répertoire des changes et si le- 
tireur ou l’endosseur justifiait auprès de la banque 
tirée le but de cette mise de francs à la disposi¬ 
tion de l’étranger. 

De même toute personne ou société résidant ou 
fonctionnant en France ne pouvait autorisé une 
personne ou société résidant ou fonctionnant hors 
de France à disposer sur elle par chèque ou effet 
pour une somme excédant 1.000 francs que si le 
paiement du dit chèque ou effet était domicilié 
auprès d’une banque tenantle répertoire des changes 
et à laquelle avant domiciliation toutes justifications 
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utiles devaient être fournies. Des sanctions fiscales 
nllant jusqu’à la confiscation partielle furent édictées» 
Les détenteurs de titres de pays neutres qui les 
remettaient à l’Etat recevaient en échange un certi¬ 
ficat négociable et portant intérêt. 

La rente Extérieure Espagnole 4 o/o a été notam¬ 
ment utilisée pour ces opérations de change, es 
titres recherchés sur le marché français ont fini par 
atteindre des cours élevés, a3o francs. Toutes les 
-valeurs mobilières dites à change ont monté en 1920. 

La Banque de France a prêté un large concours 
aux opérations de change. En août 1918 le trésor 
lui a transféré un crédit de aoo millions qu elle a 
employé à des règlements de marchandises achetées 
aux Etats Unis. , 

Les crédits d’importation. — Les emprunts de 
la France à l'étranger. — Les Etats-Unis et 1 An¬ 
gleterre nous ont accordé de larges crédits d’impor¬ 
tation jusqu’en 1919. , 

La France a prêté à -ses divers alliés pendant la 
guerre une somme de plus de 7 milliards 1/2.Mais 
elle a dû faire par suite des nécessités de la guerre 
de larges emprunts aux Etats-Unis et en Angleterre 
Les Etats-Unis ont prêté à la France près de i5 mil¬ 
liards 1 /2 de francs et qui au change de juin 1920 
représentent plus de 35 milliards. 

L’Angleterre a prêté près de i3 milliards de francs 
au moins ce qui au change de juin 1920 représente 
plus de 24 milliards. 

La France doit donc à New-York et à Londres 
une somme totale qui au cours du change de juin 
1920 correspond à 60 milliards environ. 
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Les Etats-Unis, dont les exportations à destination 
de l’Europe ont été si considérables, ont été amenés 
à envisager tous les moyens de venir en aide à leurs 
acheteurs d’Europe. 

L’Edge bill autorise la formation de syndicats 
spéciaux dont le rôle est de financer les achats 
étrangers de marchandises américaines en émettant, 
en contre-valeur, leurs propres obligations sur le 
marché des Etats-Unis. 

Change italien. — Le déficit de la balance com¬ 
merciale italienne a entraîné une baisse de la lire. 
En 1918 le solde déficitaire des exportations com¬ 
paré à celui des importations se rapprochait de 
10 milliards de lire. 

En présence de cette situation le gouvernement 
italien a décrété un monopole des changes en cons¬ 
tituant un Institut national des changes sur l’étran¬ 
ger. 

La gestion de ce monopole a été confiée à un 
syndicat financier composé des 3 banques d’émission, 
des 4 principaux établissements de crédit et d’un 
certain nombre de banques. 

L’Institut a seul le droit d’acquérir les devises ou 
effets sur l’étranger, de négocier à l’extérieur les 
valeurs étrangères et de faire les cessions de change 
nécessaires au règlement des importations autori¬ 


sées. 















SIXIÈME PARTIE 

Les Services Publics et l’Action 
Administrative 
Les Impôts et le Budget 


CHAPITRE PRElMIER 

LES SERVICES PUBLICS 


Nous avons indiqué quelles étaient les entre¬ 
prises économiques gérées par l’Etat en parlant de 
l’Etat industriel, commerçant, transporteur, ban¬ 
quier, monnayeur... , 

En dehors de cette participation directe à la ges¬ 
tion d’entreprises industrielles ou commerciales, 
l’Etat intervient comme organe de contrôle, de con¬ 
servation et de progrès : c’est ainsi qu’il édicte et 
fait respecter des règlements en matière industrielle 
(lois et règlements concernant le travail industriel), 
il renforce, en matière commerciale, l’action de l’ac¬ 
tivité privée (création des chambres de commerce, 
23 
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consuls, offices du commerce ou de l’industrie). Il 
fixe l'heure légale (décalage de l’heure pour econo- * 
miser la lumière)... 

L’Etat organise l’instruction publique a tous les 
degrés (enseignement primaire, secondaire, supé¬ 
rieur), il constitue les differents services et etablis¬ 
sements d’assistance publique (assistance des 
malades, des vieillards, des incurables et des 
infirmes, assistance de la misère, assistance des alié¬ 
nés, des enfants abandonnés...) 

11 encourage la prévoyance en favorisant le déve¬ 
loppement des sociétés de secours mutuels, des 
caisses d’épargne, des comités d’habitations a bon 
marché, en créant des caisses de. retraites pour la 
vieillesse, des caisses d’assurances . en cas d’acci¬ 
dents... , 

Il protège la santé publique par des lois et regle¬ 
ments sur l’hygiène. 

Enfin l’Etal entretient des armées de. terre et de 
mer, lourdes charges pour les nations. 

Cette énumération permet de se rendre compte de 
l’importance des fonctions de l’Etat. Une multipli¬ 
cité de fonctionnaires est occupée par tous les ser¬ 
vice?. 

L’étude détaillée de chacun de ces services soulevé 
des questions nombreuses. 11 faut bien savoir que 
la besogne est considérable et que les difficultés 
sont diverses. C’est par une lente évolution que 
se sont constitués et développés ces différents ser¬ 
vices et qu’ils ont réussi à s’adapter tant bien que 
mal aux charges qui leur incombent. 

L’action bien entendue des services publics con- 
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siste dans une fonction générale de contrôle, de 
protection et de défense qui permet aux différents 
organes de l’activité économique de s’exerser le plus 
favorablement. L’Etat est l’organe régulateur de 
. l’activité économique. 

Les dépenses que nécessitent les services publics 
sont des dépenses de solidarité, des dépenses pu¬ 
bliques : bieirqu’elles ne soient pas directement af¬ 
fectées à des services de production économique 
elles ont un caractère de nécessité sur lequel on 
doit insister dans l’étude de l’activité économique. 

Les agents et conseils administratifs._L'ad¬ 

ministration est l’ensemble des agents et conseils 
qui composent la hiérarchie administrative et qui 
sont préposés au soin des intérêts de l’Etat et à la 
gestion des intérêts locaux dans les circonscriptions 
administratives (départements et communes). Les 
conseils délibèrent, donnent des avis : les agents 
réglementent, donnent'des ordres, délivrent des 
autorisations, passent des marchés. 

L’administration centrale relève des ministères et 
sous-secrétariats d’Etat. 

Le Sénat et la Chambre des députés votent les 
lois, orientent l’action politique de l’Etat. 

En France les préfets règlent les affaires admi¬ 
nistratives d’intérêt général qui ne sont pas réser¬ 
vées à l’autorité centrale, lis exercent le pouvoir 
réglementaire dans le département, c’est-à-dire 
font des règlements en matière de pêche, chasse, 
chemins vicinaux, navigation, conservation du do¬ 
maine public... ; ils contrôlent les actes importants 
des communes et des établissements publics : ils 
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sont représentants de l'Etat pour l’accomplissement 
des actes delà vie civile (marchés, ventes actions 
judiciaires) ; ils sont chargés du maintien de l ordre 
trablic : ils interviennent dans le fonctionnemen 
d’un grand nombre de services publics (travaux 
publics,- assistance,, enregistrement, recrutemen , 
recouvrement des impôts). 

Cette énumération rapide donne une idee d en¬ 
semble des fonctions préfectorales et de la multipli¬ 
cité des affaires administratives. 

Dans les circonscriptions administratives appe ees 
communes les maires, élus par le Conseil mumcipa , 
remplissent les fonctions d’officier de'police judi¬ 
ciaire et d’officier de l’état civil (tenue des registres 
de naissance, décès, mariage...) ils accomplissent 
les actes de gestion concernant la commune admi¬ 
nistrent les propriétés communales, surveillent les 
établissements communaux d’assistance, de bien¬ 
faisance, dirigent les travaux communaux, sont 
chargés sous la surveillance de l’administration 
supérieure de la police municipale et rurale (nettoie¬ 
ment, éclairage des rues, police des foires et mar¬ 
chés tenus sur les places publiques, police des cime¬ 
tières, inspection des denrées, hygiène...), hes 
préfets et les maires nomuient de nombreux agents 
attachés aux services départementaux ou commu- 


naux. 










CHAPITRE II 


LES IMPOTS 


L’impôt est le prix d'un service d’intérêt général. 
Il y a des services rendus à toute la collectivité 
comme les services de'justice, d’hygiène, d’assis¬ 
tance, de police : il y a solidarité pour payer les 
impôts qui y l'ont face. L’impôt, dans un sens strict, 
doit donc s’entendre des contributions prélevées par 
l’Etat pour couvrir les frais généraux de l’action 

administrative et des services publics. 

Les taxes postales, le produit des droits de chasse 
et de pêche, le revenu du monopole des tabacs, les 
profits industriels ne sont pas des impôts, mais ils 
représentent le prix de services commerciaux ou de 
vente, de marchandises. Il est important de dégager 
cette notion de l’impôt car elle permet en retranchant 
du budget les revenus des exploitations indus¬ 
trielles, agricoles ou commerciale, de se rendre 
compte du coût total des services publics. 

De même il faut dégager des budgets départe¬ 
mentaux et municipaux tout ce qui a trait à 1 indus¬ 
trialisme municipal, distributions d eaux, services 
d’éclairage, services de transport en commun, bou- 
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langeries et boucheries municipales, lavoirs, bains 
municipaux. 

L’impôt est un prélèvement opéré par l’Etat sur 
le revenu des contribuables. 

Mais l’impôt n'est pas nécessairement établi, assis 
sur le revenu. L’assiette de l’impôt peut donc porter 
sur le revenu global, ou les revenus ou le capital 
(droits de mutation par décès). 

Le système fiscal combine généralement ces 
divers modes d’imposition. 

L’impôt peut être proportionnel ou progressif. 
L’impôt progressif se propose de faire contribuer 
les particuliers en proportion de l’importance de 
leurs revenus. 


SECTION I 

Classifications des impôts 


1- — Impôt réel et impôt personnel 

L’impôt est réel lorsqu’il frappe un revenu déter¬ 
miné d’une même taxe quel que soit le bénéficiaire 
du revenu. Exemple : l’impôt foncier, l’impôt sur 
le revenu des valeurs mobilières. 

L’impôt est personnel lorsqu’il frappe le revenu 
au-dessus d’un certain chiffre et à un taux progres¬ 
sif avec le chiffre du revenu. Exemple : l’impôt sur 
le revenu global. On sait qu’en France, avant la 
Révolution, l’impôt avait un caractère personnel. 
8qus le nom de taille notamment il ne frappait que 
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certaines classes sociales â l'exclusion des,autres. 
L’impôt personnel 'd’autrefois reposait sur un pri¬ 
vilège, il se justifie aujourd’hui par une notion 
d’équité. 

2. — Impôt de répartition et impôt de quotité 

L’impôt est de répartition lorsque la loi ne fixe 
pas son taux par rapport au revenu du contribuable 
mais détermine seulement son montant total. Le 
taux de la taxation est déterminé indirectement. 
L’ancienne contribution mobilière était un impôt 
de répartition. L’impôt est de quotité lorsque la loi 
fixe simplement le taux de la taxation. La contribu¬ 
tion foncière des propriétés bâties et non bâties est 
un impôt de quotité. 

L’impôt de répartition présente l’avantage de 
faire.connaître à l’avance le produit total de l’impôt : 
le rendement ne inénage pas de surprise ; l’impôt de 
quotité est le mêmé pour tous les contribuables, il 
ne dépend pas des hasards delà répartition, il a 
l’avantage, puisqu’il n’est pas déterminé à l’avance, 
de suivre les progrès de la fortune générale, le 
développement de la matière imposable. 

3. — Impôts directs et impôts indirects 

On peut dire que l’impôt direct est celui qui est 
supporté définitivement par le contribuable, l’impôt 
indirect n’est pas supporté par le contribuable 
apparent, il a des incidences plus ou moins loin- 
taines.pour retomber en definitive et dans la plu- 
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part des cas sur le consommateur sous la forpae 
d’une augmentation du prix de vente. Le droit 
administratif définit l'impôt direct celui qui est 
perçu directement à l’aide de rôles nominatifs par 
des versements chez le percepteur. 

L’impôt indirect est perçu à l’occasion d’actes ou 
de faits divers touchant le contribuable, en dehors 
de tout état nominatif (impôt sur les successions, 
sur les consommations...). 

Les impôts indirects sont des impôts de quotité. 
Ils atteignaient en 1914 un chiffre double de celui 
des impôts directs. 

L’impôt indirect frappe de la même manière tous 
les contribuables, riches ou pauvres : établi sur les 
objets de consommation il,frappe relativement plus 
fort les budgets modestes. 

L’impôt direct est plus simple, moins coûteux à 
percevoir : il peut s’inspirer de l’équité. Le contri¬ 
buable se rend compte des charges qui le frappent 
alors que l’impôt indirect passe souvent inaperçu, 
l’opération fiscale est laite sous anesthésie. 

Impôt direct sur le capital. — En principe les 
impôts frappent les revenus et n’atteignent pas le 
capital: l’impôt est pour chaque particulier une 
dépense obligatoire qu’il prélève sur son revenu et 
non sur une réalisation de son capital. Il y a dans 
notre législation fiscale des impôts assis sur le capi¬ 
tal, ou plus exactement des impôts sur les mutations 
de capital. Ce sont les impôts qui frappent les acqui¬ 
sitions à titre gratuit, c’est-à-dire les successions,-les 
donations et les acquisitions à titre onéreux, les 
achats, échanges. 
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L’impôt sur le capital, un prélèvement important 
sur la fortune.de chaque citoyen est apparu comme 
un moyen rapide de liquider la dette publique après 
la guerre. 

Mais les évaluations en capital des biens meubles 
et immeubles sont des chiffres qui actuellement sont 
pleins d’incertitude etn’ontaucuncaractèredurable. 

Tout est surestimé. La plupart des valeurs attri¬ 
buées aux biens, même aux biens immobiliers 
comme la terre ont un caractère de spéculation ; on 
escompte des possibilités de revenus plus ou moins 
imaginaires. 

Il est déjà difficile d’asseoir un impôt sur les capi¬ 
taux dont la valeur est aussi aléatoire. 

On a parlé de prélever par exemple le quart du' 
capital mobilier ou immobilier. Or vers 1917 le mou¬ 
vement de hausse s’est dessiné qui a doublé ou tri¬ 
plé la valeur des marchandises, multiplié la valeur 
des actions. Que deviendront ces évaluations de 
capitaux dans quelques années? 

Un impôt sur le capital devrait être perçu en une 
seule fois ou môdiûé chaque année suivant la valeur 
du capital. Pour percevoir en une seule fois il fau¬ 
drait confisquer en nature car on n’imagine pas 
toutes les valeurs immobilières et mobilières ven¬ 
dues sur le marché dans un court espace de temps, 
leur valeur tomberait à rien. Et cependant le pro¬ 
priétaire devrait vendre pour payer l’impôt qui 
prendrait le quart ou telle autre proportion de sa for¬ 
tune. 

Ces considérations expliquent l’échec des projets 
d'impôts sur le capital dans tous les pays-, L’Italie a 
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bien imaginé un système d’impôts sur le capital, 
mais ces impôts doivent être perçus en trente ans, 
il s’agit en réalité d’impôts sur le revenu. (M. Charles 
Dumont, Rapport général budget 1920). 

Tout système d’impôts sur le capital aboutit donc 
à des prélèvements annuels sur le revenu des biens 
parce qu’il se refuse à appliquer ses conséquences 
logiques, la confiscation en nature, à défaut de dis¬ 
ponibilités, de la part frappée de l’impôt, l’Etat fai¬ 
sant ensuite son affaire des parts de propriétés mo¬ 
bilières ou immobilières ainsi confisquées. 


SECTION II 

Les Conséquences fiscales de la guerre 

La mobilisation a incorporé près de 8 millions 
d’hommes compris entre les classes 1919 et 1887 
âgés de 18 à 5o ans. 

Au i 5 août 1914 la mobilisation avait déjà touché 
plus de 2 millions d’hommes : une incalculable des. 
truction de richesses a été faite pendant la guerre 
mondiale de 1914-1918. 

L’action de l’Etat s’est amplifiée au cours de la 
guerre, des dettes considérables ont été accumulées, 
les dépenses publiques ont augmenté dans la pro¬ 
portion de la hausse des prix et des services. Les an¬ 
ciens procédés financiers ne pouvaient plus suffire 
pour équilibrer 1 énormité des charges des nouveaux 
budgets. 
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Les anciens impôts étaient modérés, ils étaient 
surtout des impôts indirëcts, c'est-à-dire que le con¬ 
tribuable ne payait pas en proportion de ses reve¬ 
nus connus ou déclarés à l’Administration, mais à 
l’occasion des consommations, des achats divers, 
des actes juridiques les plus variés qu’il accomplis¬ 
sait. Les impôts directs atteignaient le contribuable 
d’après les signes intérieurs de sa fortune supposée 
et ne comportaient aucune enquête, aucune investi, 
gation sur ses différentes catégories dé revenus. La 
contribution mobilière par exemple était principa¬ 
lement calculée sur le loyer du contribuable, signe 
extérieur facile à relever. Cet impôt était modéré, 
il était en moyenne à Paris du dixième du loyer 
(3oo francs d'impôts pour un loyer de 3.ooo francs). 

Les impôts de l’avenir seront très lourds, la part 
de l’impôt direct sous la forme d’impôt général sur 
le revenu et d’impôts eédulaires sur les différentes 
catégories de revenus : profits industriels et com¬ 
merciaux, dividendes,'intérêts, loyers, traitements, 
sera très importante. Les impôts indirects multi¬ 
pliés et d’un taux plus élevé renforceront lesystème 
fiscal. Les impôts sur les successions à tarifs pro¬ 
gressifs décapiteront véritablement les fortunes 
transmises au delà du 4“ degré et les fortunes dépas¬ 
sant i million lorsqu’il n’y aura point d’enfant 
vivant ou représenté. 

En réalité l’Etat reprendra indirectement par 
l’impôt une partie des arrérages et du capital de sa 
dette. Un débiteur ordinaire serait tenu de proposer 
un arrangement à ses créanciers. L’Etat leur en 
imposera un, il paiera ses dettes en apparence, mais 
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en réalité reprendra par l’impôt une partie des 
dettes dont les prêteurs auraient pu faire la remise 
en connaissance de cause dans un concordat patrio- 

tlCI La guerre a donc laissé tous les belligérants dans 
une situation financière précaire. La dette publique 
a prodigieusement augmenté partout, de lourdes 
charges grèvent tous les budgets. Il a fallu trouver 
des ressources ; l’imagination des financiers, qu ils 
appartiennent au monde parlementaire, au minis¬ 
tère des Finances ou qu’ils soient des particuliers 
s’est donnée libre cours, chacun a battu le rappel de 
ses connaissances fiscales. Mais après avoir envi¬ 
sagé des combinaisons variées, il est remarquable 
de constater que dans tous les pays on est arrivé a 
proposer ou à mettre sur pied des systèmes 
fiscaux présentant bien des analogies. 

On a prétendu que pour faire face aux dépenses 
de la guerre de 1914, l'Ftat aurait pu moins emprun¬ 
ter et imposer davantage. 

Ce recours plus important à l’impôt paraissait 
. s’imposer d’autant plus que les capitalistes français 
ont pendant la guerre souscrit plus de 100 milliards 
de valeurs sous forme de Bons de la Défense natio¬ 
nale, d’obligations de la Défense nationale, d’em¬ 
prunt 5 0/0,4 0/0, 3 0/0, d’emprunts contractés par la 
Ville de Paris, le Crédit Foncier, les Compagnies des 
Chemins de fer, les sociétés industrielles. Ce chiffre 
représente pendant les cinq ans de guerre une 
moyenne de 20 - milliards de francs auxquels a 
répondu le Crédit Public alors qu’en moyenne avant 
la guerre on estimait que le portefeuille français 
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n’absorbait guère plus de 2 milliards par an de 
valeurs françaises et étrangères. 

Et cependant le montant total des dépôts a vue 
dans les grandes sociétés de crédits s est maintenu 
pendant la guerre à un chiffre de plus de 5 mil¬ 
liards. Mais les contribuables étaient mobilisés, dix 
départements étaient envahis : limpôt risquait de 
donner des rendements faibles. L’emprunt s’adresse 
à des capitaux disponibles en quête d’emploi; il 
permet de répartir les charges sur l’avenir. 

Pour couvrir des dépenses considérables (plus 
de 200 milliards) l’Etat a puisé à plusieurs ressources. 

11 a eu recours à l’impôt, moyen simple et qui 
libère l’Etat des charges des emprunts, à l’emprunt 
à long terme, à l’emprunt à court terme ; il a deman¬ 
dé du crédit aux Etats Etrangers, il a emprunté à la 
Banque de France en l’autorisant à émettre des bil¬ 
lets pour lui permettre de lui faire ces avances. 

Les proportions par rapport aux dépenses des 
différentes catégories de ressources réalisées du 
i e r août 1914 au 1" janvier 1920 donnent environ 
i5 0/0 pour l’impôt, 25 0/0 pour l'emprunt à long 
terme, 25 0/0 pour l’emprunt à court terme, i5 0/0 
pour les avances de la Banque de France, i5 0/0 
pour les avances de l’étranger. 

SECTION III 

Le nouveau régime fiscal français 

Dans le budget de 1920 plus de 2 milliards sont 
consacrés aux « frais de régies, de perception et 
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d’exploitation des impôts et revenus publics», alors 
que ces frais de perception n’atteignent pas 700 mil¬ 
lions dans le budget de 1-914. 

I. — IMPOTS DIRECTS 

Impôt général sur le revenu et impôts cédu- 
laires. — La loi du i5 juillet 1914 « établi en 
France l’impôt général sur le revenu. Le taux pri¬ 
mitif était très modéré mais l’augmentation crois¬ 
sante des dépenses publiques a amené à élever le 
taux de plus en plus. 

A côté de l’impôt général sur le revenu et au-des¬ 
sous de lui il y a des impôts cédulaires sur les reve¬ 
nus : bénéfices industriels, commerciaux, agricoles, 
revenus fonciers, revenus des valeurs mobilières, 
intérêts des capitaux, salaires et traitements, pro¬ 
fessions libérales.... 

L’impôt sur les bénéfices agricoles a été jusqu’ici 
des plus modiques. 

L’impôt sur les salaires n’a pas donné le résultat 
qu’on en attendait. 

L’impôt général sur le revenu est un impôt global 
portant sur la personne et non sur les ckoses. 11 
remplace l’impôt réel représenté autrefois par les 
quatre constributions directes (mobilière, patentes, 
propriété bâtie, propriété non bâtie). Le minimum 
d’imposition a été porté à 5 000 francs de revenu 
pour les communes de plus de ôo.ooo habitants. 

L'impôt sur le revenu paraît facile à percevoir, il 
comporte le minimum d’écritures et de personnel 
dans un pays où le contribuable s'y est acclimaté. 
Ge dernier peut se faire une idée nette des charges 
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publiques dont il supporte une quote-part et eette 
notion n’est pas sans intérêt. 

Il semble bien que les impôts cédulaires sur les 
revenus et l’impôt global sur le revenu occuperont 
à l’avenir une place de plus en plus importante dans 
notre système fiscal. 

Les caractéristiques de l’impôt global et person¬ 
nel sur le revenu et des impôts cédulaires sur les 
différentes catégories de revenus sont la taxation à 
des taux différents des revenus du capital,du travail 
et des revenus mixtes du capital et du travail (dis¬ 
crimination),l’exonération d’un minimum de revenu 
(S.oôo francs), les déductions pour charges de 
famille, la progression de l’impôt par paliers sui¬ 
vant l'importance des revenus. 

L’impôt cédulairë sur les bénéfices agricoles est 
établi d’après des calculs forfaitaires; il repose sur 
la valeur locative des terres exploitées (l’évaluation 
cadastrale) et des coefficients variables suivant les 
régions. 

La perception de l’impôt sur les bénéfices agri¬ 
coles ne comporte aucune déclaration au fisc, ni 
investigation des agents de l’administration. 

Le taux de la contribution foncière des proprié¬ 
tés bâties et des. propriétés non bâties est fixé en 
principal à 10 0/0. 

Les bénéfices de l’exploitation minière restent 
soumis à la redevance proportionnelle des mines 
qui est portée de 12 à 20 0/0 dont i5 0/0 au profit 
de l’Etat et 5 0/0 au profit des communes. 

Le montant de l’impôt général sur le revenu est 
majoré de 25 0/0 pour les contribuables célibataires 
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et de 10 o/o pour les contribuables mariés qui n’ont 

pas d’enfant. 

Contribution sur les bénéfices de guerre. 
Cette contribution a été instituée par la oi u 
I er juillet 1916 : elle cessera d’être applicable aux 
bénéfices réalisés après le 3 o juin 1920. 

Les exploitations agricoles ne sont pas soumises a 
cette contribution : il en est de même des entre¬ 
prises coloniales. En fait cette contribution d apres 
le mode de calcul fixé par la loi et les interpréta¬ 
tions de l’Administration des Finances donnait a 
l’Etat une part d’associé d’environ le tiers et même 
la moitié dans les bénéfices réalisés par les entre¬ 
prises industrielles, commerciales et autres pendant 
la guerre. Les industriels et commerçants devaient 
faire la déclaration de leurs bénéfices qui étaient con¬ 
trôlés par les agents de l’administration avec tous 
pouvoirs pour appréhender, vérifier et apprécier 
les éléments de la comptabilité. 

L’Etat est devenu en lait pendant la guerre un 
associé pour tiers ou pour moitié des bénéfices des 
usines et maisons de commerce, associé privi egie 

puisqu’il n’était pas appelé à contribuer aux pertes. 

L’Etat associé privilégié des entreprises indus¬ 
trielles et commerciales tend à se réserver une paît 
léonine dans les bénéfices du dernier exercice arrêté 
au 3o juin 1920, date a laquelle doit cesser 1 app 1 
cation de la loi sur les profits excessifs. 

La part de l’Etat sera d’autant plus forte que les 
marchandises en stocks à cette date seront évaluées 
à un prix élevé. Le projet delà Chambre des dépu¬ 
tés du mois de juillet 1920 semble vouloir évaluer 
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dans une situation critique, car en évaluant le stock 
aux taux les plus hauts, on fait ressortir des béné¬ 
fices appai-ents, mais non réalisés sur lesquels l’Etat 
percevra de 5 o à 89 0/0, épuisant ainsi une bonne 
part des disponibilités de l’entreprise. 

Les événements montreront si l’amputation m’a 
pas été trop généreuse. 


2. — IMPOTS INDIRECTS 

Tout système fiscal est complexe : il multiplie les 
occasions de perception, saisit la matière imposable 
là où elle se présente, procède par des prises 
diverses. Mais il est bon d’éviter la multiplication 
indéfinie des taxes et d’éliminer de parti pris celles 
qui comportent des frais de perception indûment 
élevés. 

Les impôts indirects frappent dans la plupart des 
cas le consommateur : à quelques exceptions près 
c’est sur lui que se fait l’incidence de l’impôt en 
partie tout au moins, les industriels et commerçants 
comprenant les taxes indirectes dans rétablissement 
de leur prix de revient et de leur prix de vente. 

Il y a un certain nombre d’impôts indirects dont 
le rendement est insignifiant et qui compliquent le 
système fiscal inutilement : les particuliers ne 
peuvent plus accomplir un acte juridique, procéder 
à une opération quelconque sans être exposés, sou. 
vent par ignorance, à commettre une contravention 
fiscale. 11 faudrait s’attacher à les éliminer. 

Il y a des impôts indirects dont le' coût de percep¬ 
tion est relativement peu eoilteux, ce sont les impôts 
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du timbre : le contribuable oblitère un timbre ou 
emploie un papier timbré qu’il , achète dans les 
bureaux de l’administration. 

Certains actes sont obligatoirement rédigés sur 
papier timbré. . . 

Les impôts d’enregistrement atteignent les acquisi¬ 
tions d’immeubles à titre gratuit ou à titre onéreux, 
les acquisitions par succession, les constitutions 
d’hypothèques... : il suffit défaire une déclaration 
aux administrations de l’enregistrement. Tous ces 
impôts ont été considérablement relevés. L’impôt 
sur les successions comporte des tarifs progressifs 
et réserve à l’Etat une véritable part d’héritier ; dans 
certains cas sa part est du quart, du tiers ou de plus 
delà moitié. L’hérédité légale est supprimée au delà 
du quatrième degré. 

Certains actes sont obligatoirement soumis à 1 en¬ 
registrement . 

Les droits de douane sont des impôts indirects 
qui jouent un rôle au point de vue de la protection 
de l’industrie nationale. 

Les impôts de consommation appelés droits d oc¬ 
troi, ces derniers perçus au profit du budget des 
communes comportent des critiques : ils renchéris¬ 
sent le prix des marchandises indispensables à la vie 
et frappent indistinctement les revenus faibles et les 
revenus élevés ; les frais de perception sont assez 
éj.evés. 














IMPÔTS 




I. — DROITS D’ENREGISTREMEiNTS 
(Loi du 25 juin 1920) 

1) Mutation et baux de biens 
meubles et immeubles 

. Le droit d’enregistrement fixé à 2 0/0 en prin¬ 
cipal par la loi fondamentale du 22 frimaire an 
VII pour les mutations à titre onéreux de biens meu¬ 
bles, lés baux de biens meubles, les partages de 
biens meubles et les cessions de fonds de commerce 
est porté à 5 0/0. Les exploitations agricoles sont 
exemptées de ces droits. 

Le droit d’enregistrement des ventes de biens im¬ 
meubles est élevé à 10 0/0. 

Le droit d’enregistrement des baux d’immeubles 
fixé à o frJ 20 0/0 en principal par la loi du 16 juin 
1824 est porté à o lr. 600/0. 

Le principal des divers droits fixes d’enregistre 
ment et des droits auxquels sont assujettis les actes 
civils, administratifs, judiciaires et extra-judiciaires 
est porté au double. 

2) Droits de mutation par décès de biens 
meubles ou immeubles (impôts sur les successions) 

La loi pose un principe nouveau. Dans toute suc¬ 
cession où le défunt ne laisse pas au moins quatre 
enfants vivants il est perçu indépendamment des 
droits de mutation par décès, une taxe progressive 
et par tranches, sur le capital de la succession. 

a) La taxe progressive présente des taux modérés 
quand il y a trois ou deux enfants vivants : elle ne 
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dépasse pas io o/o sur la fraction comprise entr- 
ioo millions et 5oo millions : les taux les plus fré¬ 
quents sont de 1,2,4,6 0/0. Lorsqu’il n’y a pas d’en- 
fantou un seul enfant la taxe devient élevée ; 12 0/0 
sur la fraction entre 1 million et 2 millions;elle pro¬ 
gresse par degré jusqu’à 20 0/0 sur la fraction com¬ 
prise entre ioo millions et 600 millions. Les taux 
sont doublés lorsqu’il n’y a pas d’enfant. Dans ce 
dernier cas la taxe est même de 12 0/0 sur la fraction 
comprise entre 5o.ooo et 100.000 francs et au-dessus 
de 25o.ooo l’Etat prélève suivant le capital recueilli 
plus du cinquième, plus du quart, plus du tiers de la 
fortune sans toutefois que le tarif dépasse 3q 0/0. 

b) Les droits de mutation varient suivant le degré 
de parenté. 

En ligne directe descendante ou ascendante les 
taux sont relativement modérés ; ils ne dépassent 
pas 10 0/0 sur la fraction comprise entré 5oo.ooo fr. 
et 1 million. 

En ligne collatérale entre frères et sœurs, oncles 
ou tantes, parents au delà du quatrième degré et 
entre personnes non parentes dès que la fraction 
dépasse xoo.ooo et suivant l’importance du capital 
l’Etat prend le cinquième, le quart,le tiers,la moitié, 
sans toutefois que le tarif dépasse 5g 0/0. 

L’Etat apparaît comme un héritier nouveau. 


3) Droits d’enregistrement des donations entre 
vifs de biens meubles ou immeubles 

Ils varient suivant ledégré de parenté, et suivant 
le capital par tranches : les taux sont de 5,10, i5 0/0. 
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Dès que la donation intervient entre parents au 
delà du quatrième degré et entre personnes non 
parentes, sur les donations les plus minimes (1 à 
i.000 fr.)l’Etat prélève le quart, mais les taux attei¬ 
gnent vite le tiers, la moitié avec un maximum 
de 59 0/0. 

Les legs et les dons faits aux établissements pu¬ 
blics et d’utilité publique restent soumis aux tarifs 
édictés par les lois antérieures à la loi du a5 juin 
1920. 

La loi prévoit des versements semestriels et éche - 
lonnés pour le paiement des droits. 

Dans beaucoup de cas les ayants droit devront 
réaliser une part de l’actif pour payer. Tout impôt 
sur le capital aboutit à des consfiscations et met le 
contribuable dans l’obligation de vendre. Un impôt 
généralisé sur le capital de tous les citoyens est 
précisément impraticable sauf confiscation en na¬ 
ture par l’Etat, parce qu’il nécessiterait des ventes 
en masse des portions de ce capital, ce qui le rédui¬ 
rait à néant. 

L’impôt .sur le capital est au contraire praticable 
lorsque son application est restreinte aux mutations 
à titre onéreux et surtout aux mutations à titre gra¬ 
tuit. Ils ne s’agit plus de ventes en masses mais de 
ventes dispersées dans le temps et dans l’espace. 

II. — DROITS DE TIMBRE 
(Loi du a5 juin 1920) 

. Les droits de timbre (loi du i3 brumaire an VII) 
ont été aussi augmentés. 
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Les droits varient en raison de la dimension du 
papier employé pour la rédaction des différents 
actes. 

Il y a des taxes annuelles d’abonnement au timbre 
à laquelle sont assujetties certaines entreprises : (as¬ 
surances contre l’incendie, risques agricoles, sur la 
vie, contre les accidents). 

La taxe sur le revenu des valeurs mobilières est 
portée à 10 0/0. 

L’impôt frappe les intérêts des créances et dépôts 
en compte. L’impôt est acquitté par l’apposition de 
timbres mobiles sur la quittance. Il est de 5 0/0. 

Le droit sur les quittances de sommes est de 25, 
5o centimes et 1 franc suivant leur importance. 

III.— AUTRES DROITS 


Des impôts indirects frappent de multiples con¬ 
sommations (boissons, sucres, cafés, thés, bou¬ 
gies...) 

Les droits sur les boissons ont cté particulièrement 
relevés. Les droits de circulation ou de fabrication 
au profit de l’Etat sont fixés à 14 francs par hecto¬ 
litre sur les vins. 

Le droit de fabrication des bières comporte pour 
sa perception un contrôle rigoureux de la régie sur 
les brasseries. 

Le droit de consommation qui frappe l’alcool est 
porté à 1.000 francs l’hectolitre d’alcool pur dont 
^5o francs pour le Trésor et a5o francs pour le fonds 
commun établi au profit des communes. 
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La législation fiscale doit tendre à restreindre la 
consommation de l’alcool. 

La consommation de l’alcool de table était évaluée 
avant la guerre à plus d’un million 1/2 d’hectolitres 
cette consommation n’est plus que de 800.000 hec¬ 
tolitres en 1920. 

Le droit de consommation sur l’alcool est perçu 
d’après le degré alcoolique, mais les spiritueux sont 
frappés en plus d’un droit à la valeur qu’on pro¬ 
pose d’élever à a5 0/0. Le droit à la, valeur sur les 
vins de luxe est de 10 0/0. 

D’une façon générale tous les impôts indirects ont 
été notablement relevés. 

IV. - IMPOT SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES 

L’impôt sur le chiffre d’affaires est principalement 
uni mpôt sur les ventes.Il est de : 1 0/0 (plus r dixième 
pour les départements et les communes). Il augmen¬ 
tera d’autant le prix de revient et sera dans la 
grande majorité des cas supporté parle consom¬ 
mateur. 

Les ventes faites par le producteur agricole sont 
exemptes de cet impôt. 

La perception, de cette taxe est facile : elle est 
faite d’après des déclarations souscrites par les 
redevables. 

Le fisc a les moyens de s’assurer que les contri¬ 
buables tiennent des livres de vente, élément de 
toute comptabilité rudimentaire. 

On compte que la taxe sur le chiffre d’affaires 
(1 0/0 pour les ventes ordinaires, 10 0/0 pour les 
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ventes deluxe, 3o/o pour certaines catégories d’opé¬ 
rations) procurera 5 milliards. 

En dehors des ventes toute une série de rémuné¬ 
rations sous les noms de commissions et courtages 
de fournitures de services, sont soumises à la taxe 
de i o/o ; ce sont d’une façon générale des actes 
relevant des professions assujetties à l’impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux institué 
par la loi 'du 3i juillet 1917. 

La taxe de luxe de 10 0/0 frappe les ventes d'objets 
de luxe intervenues même entre non-commerçants. 
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LES EMPRUNTS 


On peut considérer que dans un budget il y à dés 
dépenses normales et permanentes. D’autres ont au 
contraire un caractère extraordinaire comme des 
dépenses de liquidation d’une grande guerre ou la 
reconstruction de l’outillage national, routes, voies 
ferrées : l’emprunt est indiqué pour couvrir ces 
dépenses. Lorsqu’il s’agit notamment de l’amélio¬ 
ration de l’outillage public les avantages écono¬ 
miques procurésserviront dégagé à l’intérêt et à 
l’amortissement de l'emprunt contracté. 

En ce qui concerne les dépenses de guerre l’em¬ 
prunt laisse aux générations futures une part des 
dépenses de la guerre qui ne retombent plus exclue 
sivement sur la génération présente. L’emprunt est 
un impôt différé si on procède régulièrement à son 
amortissement. Il s'adresse aux capitaux d’épargne 
en quête d’emploi, alors que l’impôt frappe tous les 
capitaux disponibles, indistinctement, il les détourne 
d’emplois plus productifs, son action est moins judi¬ 
cieuse. 

Mais l’emprunt comporte de lourdes charges 
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d’intérêt, il est un mauvais procédé pour combler le 
déficit d’un budget car alors il alourdit la situation 
et recule l’échéance des difficultés. L’impôt pro¬ 
cède souvent d’une politique plus ferme et plus 
prévoyante. 

11 est grave pour un Etat de faire un appel con¬ 
tinu à l’emprunt. Seuls les impôts payés chaque 
année sur les richesses produites donnent la me¬ 
sure des charges qu’on peut prudemment imposer 
à une nation. 


SECTION I 

L’Emprunt, à long terme 

Lorsqu’il s’agit de faire face aux dépenses exigées 
par de grands travaux d’intérêt public, par des 
entreprises coloniales, par des guerres ou même 
dans les circonstances où l’Etat a dû combler un 
déficit permanent du budget, il a fallu faire appel 
à des ressources autres que l’impôt, l’Etat a em¬ 
prunté à long Terme. 

L Etat peut emprunter en s’engageant à rem¬ 
bourser les prêteurs à des périodes déterminées : 
c’e'St l’emprunt amortissable. 

Dans la grande majorité des cas il emprunte 
sans prendre d’engagement de délais de rembour¬ 
sement : c’est l’emprunt en perpétuel. 

Lorsque l’Etat a emprunté à un taux élevé et que 
survient un abaissement du prix de l’argent, il peut 
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alléger ses charges d’intérêts par le procédé de la 
conversion. 

L’Etat offre à ses créanciers de les rembourser 
ou d’accepter une réduction du taux de l’intérêt. 

Des types d’emprunt 5 o/o ont ainsi été ramenés 
à des taux inférieurs. La combinaison ne peut réus¬ 
sir qu’à la condition que les créanciers de l’Etat y 
trouvent avantage : c’est le cas si l’intérêt de l’ar¬ 
gent est bas et si aucune chance de mieux placer le 
capital remboursé ne s’offre aux prêteurs. Dans ces 
conditions ils ne demandent pas le remboursement 
et acceptent la conversion de leur titre de rente à 
un taux inférieur, 4 o/o par exemple. 

Notre histoire financière fournit des exemples de 
conversions qui ont réussi. 

L’amortissement de la dette a été encore réalisé 
pour une faible part à l’aide de la Caisse d’amor¬ 
tissement instituée par la loi du 28 avril 1816. 


SECTION II 

L’Emprunt à court terme 


La Trésorerie des Etats, c’est-à-dire les services 
de caisse, doivent faire face à tous moments à des 
paiements, ce sont les traitements des fonction¬ 
naires,les paiements des factures des fournisseurs,le 

service des arrérages des emprunts. Or les 

rentrées d’impôt peuvent être insuffisantes à cer¬ 
taines périodes : le ministre des Finances se pro- 
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cure momentanément des ressources en émettant 
des obligations à court terme, payables à trois mois 
par exemple : ce sont les obligations et ies bons 
du Trésor, et pendant la guerre de 1914 les obliga¬ 
tions et bons de la Défense nationale. L’Etat pro¬ 
cède dans une certaine mesure comme une maison 
de commerce qui fait escompter par les banquiers 
des traites pour s’assurer un mouvement de fonds, 
mais les traites supposent des ventes et le ministre 
ne négocie que des billets à ordre. 

Les obligations du Trésor sont en effet des billets 
à ordre portant intérêt et négociables : ils sont 
placés dans les banques ou dans le public. 

L’ensemble de ces obligations et bons forme la 
Dette flottante par opposition à la Dette consolidée 
qui comprend les emprunts à long terme. 

Lorsque le montant de la dette flottante s’élève et 
que les possibilités de remboursement sont réduites, 
le Trésor public a à sa disposition un moyen de 
liquider la situation. L’Etat émet un emprunt à long 
terme, avec le produit des souscriptions les obliga¬ 
tions à court terme sont remboursées et le montant 
de ces obligations remboursées vient augmenter le 
chiffre de la Dette consolidée. 


SECTION III 

L’Emprunt à la Banque d’émission 

L’émission de billets dè banque permet de réali¬ 
ser une voie d’emprunt exceptionnelle : c’est un 
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emprunt forcé au public et sans intérêt. L’Etat auto¬ 
rise la Banque d’émission 1 ; en France la Banque de 
France, à augmenter lé montant de sa circulation en 
billet, et il se fait avancer par la banque une partie 
de cette circulation. 

Les billets de banque émis fraîchement sont remis 
entre les mains de l’Etat qui dispose ainsi gratui¬ 
tement d’instruments de paiement qui lui permet¬ 
tront de réquisitionner en quelque sorte lès forces 
économiques du pays. Les billets peuvent être en¬ 
suite repris à la circulation par l’impôt ou par l’em¬ 
prunt. 

Pendant la guerre de 1914» tous les Etats ont fait 
un large usage de ce moyen d’emprunt. Aussi la 
circulation des billets a atteint des chiffres impres¬ 
sionnants. 

Néanmoins la combinaison a bien fonctionné. La 
circulation des billets de banque est de 40 milliards 
environ en 1920 : les emprunts du Trésor à la Ban¬ 
que atteignent 3o milliards. 


SECTION IV 

La Dette Publique 

La dette publique de la France atteint en 1920 
plus de 200 milliards qui comporteront un service 
de rente annuelle de 10 milliards. La dette flottante 
dépasse 5o milliards. La dette publique était de 
3o milliards avant la guerre. Dans la dette il fau- 
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drait faire deux parties : celle qui représente des 
dépenses productives, routes, chemins de fer,canaux, 
travaux d’assainissement, lignes téléphoniques,., 
et celle qui représente les dépenses de guerre. 
La guerre de 1914* en portant les dettes publiques 
de l'Etat à des chiffres inconnus jusqu’ici démontre 
assez pour l’avenir que les dépenses de guerre repré¬ 
sentent la plus grosse part de la dette publique. 

L’intérêt etl’amortissement de cette dette publique 
pèseront d’un poids lourd dans les budgets futurs. 
Un système fiscal rigoureux permettra seul de faire 
sur les revenus des nations les prélèvements néces¬ 
saires pour payer les intérêts et réduire progressive¬ 
ment le montant de la dette. 

Si nous considérons les dettes extérieures nous 
trouvons que le montant des emprunts contractés 
notamment aux Etats-Unis et en Angleterre s’élève 
à environ 3o milliards mais, comme ces emprunts 
sont remboursables au cours du change et que la 
valeur du franc subit dans les pays aux cours de 
juin 1920 par exemple une dépréciation de 5o 0/0 
la dette s’élève en réalité à cette époque à 60 mil¬ 
liards . 

La dette consolidée contractée depuis la guerre en 
emprunts 5 0/0 igi5, 5 0/0 1916, 4 0/0 1917; 4 °/° 
1918 atteignait près de 55 milliards. Il faut y ajou¬ 
ter la dette consolidée contractée au titre de l'em¬ 
prunt 5 0/0 1920 avec prime de remboursement de 
5o 0/0 et le montant du nouvel emprunt à 6 0/0. 

On peut estimer que les dettes nouvelles contrac¬ 
tées depuis le début de la guerre jusqu’à 1920 s’élè¬ 
vent à 200 milliards environ et en réalité à une 
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somme bien supérieure si l’on tient compte du rem¬ 
boursement au cours du change pour les emprunts 
contractés chez les alliés. 

La précipitation des événements pendant la 
Révolution de 1789, le défaut de confiance dans 
le régime ont empêché la Convention de liquider 
régulièrement sa situation financière. Il a fallu 
annuler la valeur des assignats et des mandats ter¬ 
ritoriaux,ensuite fairè labanqueroute des deux tiers 
de la dette par le régime du tiers consolidé, les 
pertes au lieu d’atteindre les citoyens en proportion 
de leurs forces contributives sont retombées bru¬ 
talement sur les détenteurs des titres de rentes qui 
avaient fait confiance à l’Etat et sur les détenteurs 
des assignats et mandats territoriaux. 

La solidité de l’organisàtion politique, la con¬ 
fiance des citoyens, le retour à la production écono¬ 
mique normale, les dispositions fiscales prises par 
l’Etat ne permettent pas de s’arrêter un instant à 
l’hypothèse d’une liquidation soudaine et désas¬ 
treuse. 

La dépréciation constante de notre changejusqu’en 
juin 1920 a réflété comme un miroir l’impression que 
laissait chez les Alliés la prodigalité de nos dépenses 
publiques qui se sont prodigieusement augmentées 
depuis l’armistice. 

ILy aura des périodes difficiles à passer jusqu’au 
jour où l’Allemagne devra faire les paiements qui 
lui sont imposés par le traité de paix : la date fixée est 
le I er mai 1921. La créance française a été évaluée à 
200 milliards mais seule la Commission des répara¬ 
tions arrêtera les chiffres précis du compte débiteur 
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de l’Allemagne, en faisant l’évaluation de sa dette 
totale vis-à-vis des Alliés. 

Les dépenses de reconstitution des régions enva¬ 
hies et dévastées par l’ennemi ont été mis à juste 
titre à la charge de l'Allemagne, mais jusqu'au paie¬ 
ment de cette dette le contribuable français doit 
faire l’avance de ces dépenses et de beaucoup d’au¬ 
tres encore. 

Les compensations à l’augmentation de la 
Dette publique. — La plus grande partie des 200 
milliards a été dépensée en France, on compte que 
sur ce total, 3o milliards seulement sont sortis de 
France pour être payés à l’étranger. Si les 200 mil¬ 
liards dépensés représentent pour la plus grosse part 
des dépenses improductives de guerre, il faut tenir 
compte qu’il y a des constructions de routes, de 
voies ferrées, des améliorations d’installations dans 
les ports, des constructions d’usines qui pourront 
être utilisés pour des productions économiques. 

De plus, l’annexion de l’Alsace-Lorraine, la con¬ 
solidation dés conquêtes coloniales, les indemnités 
en nature eten'espèce à recevoir de l’ennemi peuvent 
être comptés comme une atténuation des 200 mil¬ 
liards de dépenses de guerre. 

Aux termes du Traité de paix signé à Versailles 
le 28 juin 1919 les Allemands ont dû consentir des 
réparations. 

_ Elles comprennent notamment en dehors du retour 
des provinces arrachées en 1870 à la France, de la 
reconnaissance des conquêtes coloniales, du protec¬ 
torat marocain, du protectorat de Syrie-Cilicie : 
i° Le bassin de la Sarre qui nous est attribué en 
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compensation de la destruction de nos] mines] de 
charbon ; 2° des livraisons de charbons, de produits 
chimiques, de navires, de machines, de matériaux 
de. construction et d’animaux. 

L’Allemagne a dû remettre 60 milliards de marks 
de bons au porteur en or et elle s’est engagée à 
'émettre 4» autres milliards de ces bons. Ces bons ne 
sont que des acomptes payables en or. Elle a versé 
de suite une provision de 20 milliards. Les bons et 
provisions sont à partager entre les alliés et payables 
sous des formes multiples. La dette allemande est 
considérable, ce sont des chiffres qui n’ont pas de 
précédent : si on estime sa dette totale vis-à-vis des 
puissances à 4 00 milliards, elle ne pourra payer 
cette dette que par annuités qui atteindront près de 
3o milliards par an payables en lettres de change, 
valeurs mobilières et marchandises.La créance de la 
France peut être évaluée à la moitié de ce chiffre, 
soit 200 milliards. 
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Le budget est un état récapitulatif des recettes et 
des dépenses d’un pays c’est dire qu’il englobe 
bien des choses disparates. Puisque l’Etat s’engage 
dans la voie de la production économique, qu’il pos¬ 
sède des établissements industriels, qu’il gère des 
services commerciaux, qu’il exploite des entreprises 
de transport, des services postaux, il serait logique 
de ne pas confondre indifféremment toutes les res¬ 
sources et toutes les dépenses. 

Les exploitations économiques comportent des 
comptabilités industrielles ou commerciales dis¬ 
tinctes avec calcul de Profits et Pertes. 

Les services publics nécessitent des dépenses qui 
sont alimentées par des paiements de particuliers, 
par des impôts. La distinction entre les profits des 
exploitations économiques et les ressources à pro¬ 
venir des impôts permettrait à tout citoyen de mieux 
apprécier les résultats de la gestion des services 
économiques et l’importance des dépenses pu¬ 
bliques. 

Les diverses contributions figuraient pour 4 mil- 
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liards environ au budget de i 9 t 3. En 7919 l es j 
doublent. pots 

Budget de 1920. — Les contributions diverse 

sont élevées à près.de 17 milliards. 

Le budget ordinaire s’élève à près de 20 milliards 
dont près de 7 milliards pour les services généraux 
des ministères ; le budget extraordinaire atteint 6 
milliards et demi. 

Le budget d’outillage est prévu pour près d’un 
milliard. 

Les pensions militaires, les indemnités' aux vic¬ 
times civiles de la guerre, les frais de reconstitution 
(à la charge de l’Allemagne, mais que nous devons 
avancer) se montent à 22 milliards. 

Les comptes spéciaux en déficit s’élèvent à 3 mil- 
, liards. 

Au total les dépenses de la Trésorerie dépassent 
largement5o milliards. Pour fairefaceà ces dépenses 
on calcule que les impôts actuels donneront pl us de 
10 milliards i/a dont 8 milliards pour les contribu¬ 
tions autres que les contributions directes, il reste 
un déficit de près de 4 milliards qu’il faut combler à 
l’aide de ressources nouvelles du budget de 1920. 

La loi du 25juin 1920 institue de nouveaux impôts 
ou ajoute des surtaxes aux impôts existants. 

Les 17 milliards de contributions dubudget de 1920 
sé décomposent comme suit : 

Impôts sur les capitaux. 2 milliards 1/2 

Impôts sur les revenus. 5 _ i) 2 . 

Impôts sur les consommations.... 9 _ 

17 milliards 
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Si l’on rapproche les chiffres, du budget de igi3 


on a : 

Impôt sur les capitaux.... 800 millions 

Impôts sur les revenus.. 1.900 — 

Impôts sur les consommations. 2.3oo — 


0.000 

Mais il faut tenir compte que la valeur du franc 
n’est plus celle d’avant* guerre, la valeur de toutes 
les choses sur lesquelles sera fait le prélèvement 
fiscal est multipliée dans une proportion au moins 
égale à celle de l’impôt. 

Pour équilibrer le budget 1920 on compte que les 
emprunts donneront 20 milliards d’argent frais, en 
billets de banque. Ges emprunts couvriraient ainsi 
les dépenses extraordinaires. Le produit de la vente 
des stocks fournira quelques milliards. 

Un supplément d’impôts d’une dizaine de milliards 
comblera le déficit. 

Budget de la guerre. — Le budget de la guerre 
pour l’exercice igi3 s’élevait à 1 milliard 435 mil¬ 
lions y compris le compte spécial du Maroc. L’ar¬ 
mée française comptait 800.000 hommes non com¬ 
pris les troupes indigènes. 

Les crédits demandés par l’adniinistration de la 
guerre pour l’exercice 1920 s’élèvent à plus de 8 mil¬ 
liards, qui ont été réduits à 5 milliards. 

L’effectif de l’armée française pour 1920 est de : 
32.000 officiers, 800.000 hommes de troupe. Il com¬ 
prend plus de i85.ooo chevaux. 

Sur cet effectif de 800.000 hommes prèsde 200.000 
sont répartis entre le Maroc' et le Proche-Orient. 
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Sur ce chiffre les troupes françaises du protectorat 
de Syrie-Cilicie comptaient 70.000 hommes au début 
de 1920. Le coût des troupes au Maroc et dans le 
Levant atteindra près d’un milliard. 

Les troupes d’occupation en pays étranger com¬ 
prenant des troupes stationnées dans Les pays rhé¬ 
nans, dans le bassin de la Sarre, en Silésie... coû¬ 
teront près d'un milliard que l’Allemagne paiera, 
mais en attendant le contribuable français fait 
l’avance. 

Nous entretenons des missions militaires à côté 
de missions financières, techniques un peu partout. 

La durée du service militaire paraît devoir rester 
fixée à trois ans. 

Les dépenses pour la marine s’élèveront à plus 
d’un milliard pour 1920. 

Budget des départements et des communes. 
— On a proposé d’adapter le système fiscal des cir¬ 
conscriptions administratives aux système fiscal de 
l’Etat, de cette façon les impôts communaux rendus 
solidaires des nouveaux impôts d’Etat verraient 
leur rendement augmenter proportionnellement. 

Or, l’Etat a a,dopté un système assez bizarre : les 
anciennes contributions directes ont bien été abolies 
comme impôts d’Etat, mais on les a conservées 
comme principaux, devenus fictifs, pour l'assiette 
des centimes additionnels départementaux et com¬ 
munaux, Ges centimes additionnels au principal des 
anciennes contributions directes continuent à ali¬ 
menter les ressources “des budgets départementaux 
et communaux. 

Il existe à côté un grand nombre de taxes muni- 
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cipales, Dans presque toutos les villes oii la établi 
des droits d’octroi municipaux. Le budget de la 
ville de Paris et celui des grandes villes a démesuré¬ 
ment progressé, 

LÈS BUDGETS A L’ËTftANGËR 
i. -- Angleterre 

La dette de l’Angleterre aVant 1914 s’élevait à 
16 milliards, elle atteignait en 1920 près de aoo mil¬ 
liards. 

Les prévisions de recettes pour 1919-1920 sont de 
3o milliards de francs environ, contre 65 milliards 
en 1918.-1919. 

Le chancelier de l’Echiquier a demandé à l’im¬ 
pôt 33 milliards i/a.- Cet excédent de 3 milliards 1/2 
sera affecté à l’amortissement de la dette nationale. 

Les crédits pour l’armée ont été réduits des 3/4 et 
pour la marine de la moitié. 

Les principaux chapitres de recettes du budget 
anglais de igi8-igig ont été ; 


Income tax, supertax.,. 8 milliards 

Impôt sur les profits excessifs.. 5 — 

Impôts indirects. 3 — 

Droits de succession. 1 — 

Droits de timbre.. 1/2 — 

Droits de douane.. 3 —■ 


Il est intéressant de rappeler que sur un total de 
200 milliards de dépenses de guerre, 187 milliards 
ont été obtenus par la voie de i'emprunt et le reste 
provient des impôts. En ayant recours aux impôts 
dans une large mesure l’Angleterre a amorfi ainsi 
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d’avance ses dépenses et elle a allège d’au tant l'ave*: 
nie au point de vue du règlement financier de ses 
dépenses. La situation de l’Angleterre n’était pas 
comparable à celle de la France : elle a mobilisé 
plus tardivement, son territoire n’a été ni envahi ni 
dévasté : sa production industrielle a été intensifiée. 

Les dépenses militaires figurent dans le projet de 
budget de 1919-1920 pour 12 milliards et demi de 
francSi 

Le service de la Dette absorbera 9 milliards de- 
francs, la dette totale de l’Angleterre s’élevant au 
3i mars 1920 à 200 milliards environ. 

Pour accroître ses recettes l’Angleterre n’a pas eu 
à procéder à un remaniement de sa législation fis¬ 
cale. Le jeu naturel dé son système d’impôts a 
fourni les plus-values nécessaires. 

On a relevé seulement les droits de consomma¬ 
tion sur les spiritueux et sür la bière. L’impôt sur 
les successions, impôt prélevé sur le capital, a été 
relevé pour les successions dont l’actif est supérieur 
à 425.odo de francs (iS.ooo livres), mais dans le 
projet de budget de 1919-1920 certaines taxes ont 
été diminuées oü supprimées : les droits sur P es¬ 
sence destinée au transport automobile sont suppri¬ 
més. L’impôt sur les consommations de luxe est 
également supprimé, l’impôt sur les bénéfices de 
guerre est abaissé de 80 à 4o 0/0. 

L’income tax n’est pas relevé. 

2 . — Etats-Unis 

Les dépenses de guerre des Américains depuis 
leur entrée dans la guerre mondiale se sont élevées 
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à 24 milliards etdemi de dollars,soit 123milliards de 
francs environ. 

Les avances aux Alliés ont atteint un total de 
plus de 4S milliards, se répartissant surtout entre : 

Angleterre . . -. 20 milliards 

France. 10 — 

Italie . ■.. 5 — 

Le Trésor des Etats-Unis présentait à l’armistice 
une situation très aisée. L’encaisse or et argent était 
de i5 milliards. 


3 t— Italie 

Les dépenses de guerre de l’Italie” atteignent 
100 milliards en iy2o. Les financiers italiens ont eu 
recours à l’emprunt et à l’impôt sous des formes va¬ 
riées : impôt sur l’enrichissement, impôt sur le 
revenu et sur les revenus, impôts de consommation, 
de luxe. L’emprunt consolidé a pour type le 5 0/0 
et il a été émis au prix de 87 lires : on escompte que 
les 20 milliards qu’il produira permettront d’allé¬ 
ger la circulation financière et la dette flottante. Les 
impôts présentent un caractère direct et personnel. 
Us atteignent le revenu et la fortune acquise. On a 
cherché à organiser un impôt sur les enrichissements 
réalisés pendant la guerre, qui complète l’impôt sur 
les bénéfices de guerre, un impôt sur les revenus et 
un impôt global progressif sur le revenu. On y a 
ajouté un impôt sur le capital qui en réalité frappe le 
revenu. 

On a institué un monopole de l’assurance sur la vie. 
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4 . — Suisse 

La Suisse, bien que pays neutre, a eu à supporter 
sa part de dépenses exceptionnelles nécessitées par 
la guerre. 

La dette de guerre de la Suisse est de i milliard. 

En mai 1914. un vote fédéral a établi un impôt de 
guerre de 600 millions qui frappe les revenus supé¬ 
rieurs à 4.000 francs avec progression jusqu’à 20 0/0 
et les fortunes supérieures à 10.000 francs avec pro¬ 
gression jusqu’à a 5 0/0. 

Avant 1914. les dépenses ordinaires du budget 
suisse ne dépassaient pas aoo millions. 

La Confédération a maintenu une armée sous les 
drapeaux pendant les 5 années de guerre : cette 
armée lui a coûté annuellement y. 5 o millions de francs. 

Le Service de la Dette a passé de 9 millions en 
igi 3 à plus de 5 o millions en 1918. 

Les dépenses du budget ont ainsi progressé,en 
Suisse de 200 millions à 65 o millions. 

La dette fédérale suisse qui était de i 5 o millions 
en 1914 atteint 1 milliard 1/2 environ en 1920. 

5 . — Allemagne 

Le ministre des Finances a fixé le chiffre du bud¬ 
get normal à 3 o milliards de marks pour 1919. 

Le budget de 1920 dépassera notablement ce chiffre. 

Le montant des emprunts de guerre allemands 
est de plus i 5 o milliards. La dette totale est de 280 
milliards. 

En Allemage on a cherché, comme dans les autres 
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pays, à atteindre les accroissements de revenu et 
de capital réalisés pendant la guerre. Les impôts se 
surajouteront aux taxes sur les bénéfices de guerre. 

Pour l’amortissement de la dette on a projeté la 
conscription du capital : toutes les fortunes dont le 
montant, au 3i décembre 1919, dépasse 5,000 marks, 
subiront un prélèvement progressif. La progression 
est telle que les fortunes de 10,000 marks seront 
taxées à 5 0/0 et celles d’un million à 20 o/o, Les 
fortunes de 10 millions seraient confisquées jüsqü’à 

concurrence de moitié. ^ 

On a prévu des paiements par annuité de 3o ans : 
de sorte que cet impôt sur le capital devient tin- 
impôt sur le revenu. 

Cet impôt extraordinaire peut être payé eri 
espèces, en titres de la dette, en machines, marchan¬ 
dises... 

L’impôt d’Empire sur le revenu frappe tous les 
revenus supérieurs à 1.000 marks. Le tarif est pro¬ 
gressif et tel que les revenus de 100,000 paient 
33 0/0 et ceux de Soo.ooo paient 5o 0/0, environ. 

Un impôt sur le revenu fonctionne en outre dans 
les Etats de l’Empire. 

L’impôt sur les successions a été surélevé. 

Les impôts indirects doivent fournir 40 0/0 des 
ressources du budget. 

La dette de l'Allemagne vis-à-vis des alliés. — 
La dette de l’Allemagne est exprimée en marks or 
au titre légal de 191/4. 

Pour que l’Allemagne puisse régler avec des let¬ 
tres de change cela suxiposé que ses industriels et 
commerçants exporteront beaucoup et importeront 
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peu : elle paiera en endossant les lettres de change 
représentatives de ses ventés au profit dés puissant 
ces alliées. 

• Les obligations de l’Allemagne seront assez lour- 
desà supporter. Elle a d’abord perdu des territoires. 
De plus elle va se trouver privée de minerai de fer, 
les bassins houillers do la Sarre, le Éassin métallur¬ 
gique de Tliionviile, de la Haute-Silésie lui sont 
enlevés. Elle perd les régions agricoles de la Polo¬ 
gne prussienne, l’industrie textile de l’Alsace, toutes 
ses colonies... 

Malgré la perte du bassin de la Sarre le charbon 
restera pour l’Allemagne la principale marchandise 
d’exportation. 

La marine marchande allemande est décapitée. 
L’Allemagne devra livrer la plupart de ses navires, 
pendant cinq ans les chantiers allemands construi¬ 
ront des navires de commerce pour les puissances 
alliées. 

L’Allemagne a dû faire des livraisons en nature 
de toutes sortes : charbons, matières premières, 
machines, animaux. 

Les modalités suivantes ont été prévues pour le 
paiement : 

Une somme de uo milliards de marks or devait 
être réglée en or, en valeurs, en navires, en mar¬ 
chandises avant le v ,r mai 1921. 

Une seconde série de 4» milliards de marks or 
doit être émise à partir de 1921. 

Enfin 4o autres milliards doivent être émis ulté¬ 
rieurement, lorsque la commission des réparations 
en décidera ainsi. 







L’Allemagne doit enfin payer en nature à la 
France une quantité d’une dizaine de millions de ton¬ 
nes de charbon chaque année, pendant dix ans. Elle 
doit supporter l’entretien des troupes d’occupation. 

Les charges imposées à l’Allemagne ont le carac¬ 
tère de restitution et ne représentent que de loin la 
compensation des dévastations méthodiques faites 
sur le territoire. 

Les horreurs imposées aux malheureuses popula¬ 
tions envahies échappent à toute estimation en 
argent. 
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LA RÉPARTITION DES BIENS ET DES 
SERVICES ENTRE LES DIFFÉREN¬ 
TES CLASSES DE LA POPULATION 


CHAPITRE PREMIER 

LA POPULATION 


L’agglomération dans les villes. — Le dévelop¬ 
pement des agglomérations urbaines est un faitqu’on 
constate dans tons les pays. La population mondiale 
s’est accrue sensiblement de 1800 à 1900 mais le 
nombre et l’importance des grandes villes ont aug¬ 
mente d’une façon encore plus frappante. La con¬ 
centration des entreprises commerciales et finan¬ 
cières, l’installation d’usines dans la banlieue des 
villes comportent le'recrutement de nombreux em¬ 
ployés et ouvriers qui viennent s’agglomérer dans 
les villes. Dans les capitales les administrations 
publiques, les facultés et lycées, les théâtres, cafés, 
cinémas, bourses de marchandises ou de valeurs, 
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sociétés de courses, etc., attirent toujours de nou¬ 
veaux venus. 

Le développement des « villes tentaculaires » a 
été si rapide dans ces dernières années que de gran¬ 
des difficultés sont nées au point de vue des trans¬ 
ports urbains, du logement, de l’hygiène. 

La crise du logement revêt un caractère de gravité 
particulier depuis l’armistice. On évalue qu’à Paris 
de rgi3 à 1919 le nombre des garnis est passé de 
i3.ooo à iS.ooo et celui des locataires de a.3i.5oo à 
33i. 600. Dans la banlieue le nombre des locataires a 
passé de 61.a5o à 142.550. La situation est analogue 
dans les autres villes de Frcnce. 

La concentration des individus dans les villes 
prend une allure inquiétante. 

La vie urbaine paraît exercer un attrait irrésis¬ 
tible, les lieux de plaisirs, les industries de luxe, les 
commerce, de rubans, parfumerie, confiserie, pâtis¬ 
serie y pullulent : des employés du commerce et de 
l’industrie, une population ouvrière variée, sont 
retenus pour faire face à tous ces besoins. Les villes 
démesurément développées produisent peu et con¬ 
somment beaucoup : leur croissance parasitaire se 
fait aux dépens des centres industriels, des exploi¬ 
tations agricoles sur qui retombe en définitive la 
charge de l’entretien de ces milliers d'oisifs ou de 
demi-occupés en quête de distraction Le spectacle 
de Paris avec ses rues devenues trop étroites par 
l’intensité de la circulation, avec ses cafés, ses, ciné¬ 
mas remplis de consommateurs et de spectateurs 
à toute heure du jour, ses grands magasins ( de 
nouveautés où se px-essent les foules féminines en 
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quête d achats offre bien des sujets de réflexion 

Un mouvement général déplace la population des 
campagnes vers les villes: en France en iS5o on 
comptait 9 millions de population urbaine contre 
26 millions 1/2 de ruraux. Vers 1910 la proportion 
était de 17 millions 1/2 de population urbaine 
contre un peu plus de22 millions de ruraux. 

L'attraction de salaires plus élevés, d’un travail 
moins long et moins pénible, le besoin de distraction 
et de divertissement qui ne peut se satisfaire que 
dans les villes ont contribué à ce mouvement avec la 
concentration des grandes entreprises industrielles, 
commerciales et financières. 

La vie de ces grandes villes n’est pas favorable au 
plus grand nombre : le surmenage, le défaut d’aéra¬ 
tion, l’alimentation mal réglée, l’habitation dans 
des taudis ont diminué la résistance des individus, 
ils sont devenus une proie plus facile pour les mala¬ 
dies contagieuses, notamment la tuberculose: il ap¬ 
paraît que les lois sur l’hygiène publique sont insuf¬ 
fisantes ou méconnues. 

Statistique de la population . — En 1913 la po¬ 
pulation de l’Angleterre était de 46 millions d’habi¬ 
tants pour la métropole et de 352 millions pour les 
colonies britanniques. 

Les Etats-Unis avaient 99 millions d’habitants, le 
Japon 74 millions, l’Allemagne 68 millions (en 1920 
60 millions). . 

La France possédait environ 40 millions d'habi¬ 
tants dans sa métropole et 46 millions pour ses prin¬ 
cipales colonies, 
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L’Italie avait 3 7 millions, le Brésil =4 millions, la 
Tnrauie ao millions et la Belgique 8 millions. 

La densité de la population par kllome £ e 
est très variable : elle est très marquée en Belgique 
- elle atteint sim habitants par kilomètre carre et 
«libîe èï Russie où le chiffre tombe à rf b,b, 

“îïéconomiste anglais, Mallbus, a soutenu à la fin 
duxvin* siècle que la surpopulation était facteur de 
misère et que l’humanité était menacee d une insu - 
fi ance de moyens de subsistance, d’où la nécessite, , 
selon les vues de l’auteur, de préconiser divers I 

moyens de restreindre ou de réglementer 1 accrois- I 

semant de celte population: par conwnnte ” or ^ ! 
les hommes devraient s’abstenir de fondei une la 
mille s’ils ne peuvent pas la nourrir. 

Malthus était persuadé que la natalité irait tou, 
iour en se développant plus rapidement que la pro 
duction des aliments mais il n’avait pas vu que toute 
une série de causes économiques et morales agissent 
précisément pour mettre un certain frein a la sui- 

P< Onest°ime que la population de l’Europe était au 
début du xii e siècle de 180 millions d habitants, e 
était à la fin du même siècle vers 1900 de mit- 

h °Lapopulationdumonde entier était évaluée en 1900 
à 1 milliard 1/2 d’habitants (Statistique internatio¬ 
nale du Mouvement de la population). 

Natalité. — On constate une tendance à la baisse 
de la natalité non seulement en France mais dans 
la plupart des pays, mais sous l’influence d un oer- 
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tain développement de l’hygiène individuelle et de 
la précision de nos connaissances sur l’étiologie des 
maladies contagieuses, le taux de la mortalité s’est 
amoindri et a jusqu’à un certain point compensé la 
baisse delà natalité. Les maladies sont mieux con¬ 
nues et mieux traitées et la morbidité a diminué 
sensiblement. Il est incontestable que des maladies 
comme là diphtérie, la lièvre typhoïde, ont régressé 
depuis la pratique du sérum antidiphtérique et de la 
vaccination antityphoïdique. Des maladies comme 
la variole dont les effets étaient si redoutables ont 
pour ainsi dire disparu depuis la généralisation de 
la vaccination jennérienne. L’Hygiène publique 
mieux organisée permettra d’enrayer des maladies • 
la syphilis, la tuberculose pourront être évitées. 

Le désir du bien-être pour l’individu ou sa descen¬ 
dance, le sentiment de la prévoyance, la cherté de 
la vie dans les villes portant sur l’habitation, l’ali, 
mentation, le vêtement, la complexité de plus en 
plus marquée de l’éducation et de l’instruction des 
enfants,le sentiment des responsabilités qu’entraîne 
la naissance d’un enfant sont les considérations 
qui permettent d’expliquer la diminution des nais¬ 
sances. En un mot le facteur volonté est le plus 
important dans la stérilité. La pullulation sans 
limite de l’espèce humaine n’est pas nécessaire¬ 
ment un bien. 

La qualité des enfants importe plus que la quan¬ 
tité. 

La diminution de la natalité est une conséquence 
du développement des besoins de bien-être et des 
sentiments de prévoyance. Les familles veulent 






4 oa PRÉCIS d’économie politique 

assurer à leurs enfants une situation sociale au moins 
égale à la leur, les situations privilégiées sont rela¬ 
tivement restreintes et la conception du fils unique 
répond au désir de laisser une fortune qui assurera 
un minimum d’aisance au fils qui échoue dans l’âpre 
carrière où l’on se dispute les places enviées et à la 
fille qui n’a pas pu se marier. 

Une population stationnaire ou décroissante dimi¬ 
nue la puissance militaire d’un Etat, gêne son expan¬ 
sion coloniale et son influence politique. - 

Cependant « l’important n’est pas que beaucoup 
d’hommes vivent mais que les conditions d’existence 
de ceux qui vivent soient aussi bonnes que possible » 
(M. Colson, Cours d'Economie politique, 1915, t. I, 

p. 526). 

La population est à peu près stationnaire en 
France depuis vingt ans : elle atteignait près de 
4o millions en 1910, alors quelle était de 25 mil¬ 
lions en 1790 et de 35 millions en i85o. 

La guerre de 1914 a coûté près de quatorze cent 
mille tués (1.357.000 dont 70.000 coloniaux) et près 
de 400.000 (377.000) grands blessés, soit une perte 
pour la nation de près de 1.800.000 hommes sous¬ 
traits à la production. En ajoutant les malades réfor¬ 
més du fait de la guerre, on peut évaluer le déchet 
total de la guerre à plus de 2 millions. 

Le retour de l’Alsace-Lorraine à la'France permet 
de récupérer au plus 400.000 hommes. 

La guerre qui a coûté la vie ou la santé à la partie 
la plus robuste oula plus vaillante de la nation aura 
une répercussion durable sur les naissances. Ce 
n’est pas en vain qu’un pays subit la disparition de 
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centaines de mille d’hommes, dans la force de l’âge: 
On peut estimer à 1.600.000 la perte des nais¬ 
sances pendant les années de guerre. 

On comprend l’intérêt qu’il y a à veiller à la con¬ 
servation des enfants et des adultes. L’opinion 
publique en a conscience. Un ministère de l’hygiène 
publique a été créé mettant ainsi en relief l’impor¬ 
tance des moyens de préservation contre les fléaux 
comme la tuberculose, la syphilis, l’alcoolisme qui 
coûtent chaque année autant que des guerres (Pro¬ 
fesseur Léon Bernard, Leçon inaugurale. Presse 
médicale, avril 1920). 

Emigration et immigration. — Les pays d’Eu¬ 
rope comme la grande Bretagne et l’Italie présentent 
des courants d’émigration vers les Etats-Unis, le 
Canada, l’Argentine. Les causes de l’éinigration 
relèvent de l’ordre politique ou économique : dans 
beaucoup de cas on peut constater un désir chez les 
émigrants de gagner plus largement leur vie à 
l’étranger. D’ailleurs l'émigration n’est pas toujours 
définitive et l’esprit de retour ramène une partie des 
contingents expatriés. Des pays comme les Etats- 
Unis ou l’Australie ont pris des mesures restric¬ 
tives notamment pour se protéger contre 1 invasion 
de la main-d’œuvre chinoise. 

La prise de possession des colonies par la race 
blanche est une des formes de l’émigration. 

Recensement de la population par profes¬ 
sions. — Le recensement de la population française 
fait enigii donne les chiffres suivants pour les 
grandes catégories de professions : 
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Agriculture. 
Industrie . . 
Commerce 


8-millions 5oo.ooo 


Professions libérales. . 
Fonctionnaires. 



Militaires. 




Domestiques. 

(plus de 250.000 domestiques 
pour Paris). 


20 millions 3oo.ooo 


Les femmes sont comprises dans ces chiffres : la 
proportion était de a5 o/o dans l’industrie, 25 o/o 
dans le commerce. Dans les services domestiques 
la proportion était de 85 o/o. Le travail féminin 
tend à prendre de plus en plus d’importance. 

Le nombre total des hommes de i5 à 6o ans était 
évalué à 12 millions en 1911. 

Il restait environ 19 millions de personnes sans 
professions (femmes, enfants, rentiers^ hospitalisés, 
détenus...) 

Les 20 millions de personnes environ considérés 
comme laisant partie de la population active se 
répartissent en plus de 8 millions de patrons et près 
de 10 millions d’ouvriers, employés. 

Le nombre des ouvriers étrangers en France était 
de a3o.000 individus environ. 

La main-d’œuvre coloniale était peu employée. 
Dans l’agriculture on compte plus de 5 millions de 
patrons pour plus de 3 millions 5o0.ooo salariés 
en y comprenant outre les propriétaires, les fer¬ 
miers, les métayers et les cultivateurs qui n’em¬ 
ploient aucun salarié. 

Dans l’industrie on compte plus de 2 millions de 
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patrons pour plus de 5 millions de salariés. On ins¬ 
crits comme patrons les petits artisans. En Allemagne 
où la concentration industrielle était plus marquée 
on comptait 6 millions de patrons contre 20 millions 
d’ouvriers. 

Dans le commerce il y a plus d'un million de 
patrons pour plus d'un million d’employés. 

Les statistiques confondent les grands, moyens ou 
petits patrons : la démarcation entre le petit patron, 
n’occupant aucun salarié et le salarié lui-même est 
en fait délicate à tracer. Les couches sociales limi¬ 
trophes forment un feutrage assez difficile à démê¬ 
ler. Le nombre des vrais chefs d’entreprise est en 
réalité bien inférieur à celui que révèlent les statis¬ 
tiques. 
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LES PRINCIPALES CATÉGORIES DE LA 
POPULATION. - LEUR SITUATION ET 
LEURS REVENUS. 

SECTION I 

Les ouvriers. — Le salaire 

On désigne d’une façon générale sous le nom 
d’ouvriers tous ceux qui participent directement a 
la production économique par leur affectation à un 
établissement agricole ou industriel, ou à un service 
producteur géré par l’Etat. Les établissements agri¬ 
coles, industriels, les services producteurs de l Etat 
groupent les travailleurs : entre un établissement 
qui groupe un ou deux travailleurs et celui qui en 
occupe mille et plus il y a tous les intermédiaires. 

L’extrême multiplicité des formations qui retien¬ 
nent les ouvriers indique la multiplicité des besognes 
et la grande variation des conditions de travail et 
de rémunération. 

Il y a néanmoins à une époque donnée des condi¬ 
tions assez générales de rémunération pour que 1 on 
puisse donner des indications sur la question, en 
faisant la part de nombreuses exceptions. 
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Une réglementation considérable est intervenue 
et se multiplie davantage chaque jour à l’occasion 
du travail : elle fait l’objet d’une importante 
branche d’études : la législation industrielle. 

D’après les statistiques d’avant la guerre le nombre 
total des salariés de l'agricultures, de l’industrie et 
du commerce atteignait plus de 9 millions dont 
6.5oo.ooo hommes et 2.5oo.000 femmes. 

Les nécessités de la guerre ont généralisé l’emploi 
de la femme : elle,a été appelée à participer à des 
travaux d’usine qui étaient autrefois réservés aux 
hommes. Si l’on prend le chiffre de 6 millions 
Sooo.ooo hommes 011 peut admettre qu’ily a autant de 
femmes qui seraient susceptibles d’être occupées : il 
resterait donc environ 4 millions de femmes aux¬ 
quelles il serait possible de faire appel théorique¬ 
ment pour 'les service industriels. 11 faut cepen¬ 
dant tenir compte de ce lait que beaucoup de femmes 
sont mères, ont plusieurs enfants et que les soins à « 
donner les retiennent loin de l’usine. La population 
de la France étant estimée à près de 4o millions, si 
l’on admet que les enfants au-dessous de 14 ans 
représentent environ le cinquième de la population 
adulte, soit environ 8 millions, il restait environ 
avant la guerre 32 millons d’adultes. 11 faudrait 
défalquer les individus âgés de plus de 6o ans, soit 
environ 2 millions, ce qui donnerait 3o millions 
d’hommes ou femmes susceptibles de travailler. On 
peut faire une nouvelle élimination d’un million 
pour tenir compte des débiles, des incurables, des 
malades, ce qui laisserait i4 millions 1/2 d’hommes 
et 14 millions 1/2 de femmes. 
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Les statistiques nous apprennent que sur ce 
chiffre de i4 millions 1/2 d’hommes adultes il y a 
environ 7 millions 1/2 qui sont salai'iés et les autres 
millions qui ne sont pas bien entendu des oisifs, 
sont occupés comme directeurs d’entreprises, (cul¬ 
tivateurs, fabricants, commerçants) employés de 
commerce, fonctionnaires, médecins, avocats. Nous 
voyons que du côté des hommes les ouvriers ne 
dépassera pas très sensiblement le nombre des non 
salariés, ce qui ne signifie pas que le revenu annuel 
de l’immense majorité de ces non-salariés soit tou¬ 
jours plus élevé que le salaire annuel des ouvriers. 

Les statistiques ci-dessus ne tiennent pas compte 
du chiffre des domestiques qui atteignait plus d’un 
million, comprenant 949.000 femmes. 

Il est probable que les salaires élevés inciteront 
plus d’un d’entre eux à abandonner une profession 
qui comporte bien des sujétions (absence de vie de 
famille, longueur de la journée de travail, pas de 
repos hebdomadaire, logement médiocre). 

On peut dire d’une autre façon : il y avait en igi3 
environ 8 millions de salariés, ce qui avec un nombre 
de femmes salariées évalué à 2 millions donne 10 mil¬ 
lions, plus un millionde domestiques soit 11 millions. 
C’est un chiffre relativement faible par rapport aux 
20 millions environ d’individus adultes qui ne sont 
pas salariés : il y a là une considération importante 
au point de vue social et politique. Les salariés a 
eux seuls ne l’emportent pas en majorité mais il y a 
bien des professions voisines qui au point de vue du 
revenu annuel qu’elles peuvent laisser se trouvent 
rapprochées de la condition des salariés. Dans les 
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périodes difficiles où la vie est chère, l'activité. éGO- 
nbmique mal répartie, il y a les petits artisans,petits 
commerçants, employés et fonctionnaires à traite¬ 
ment insuffisant, les petits rentiers, professions 
libérales et situations inclassées qui peuvent grossir 
de quelques millions les rangs des salariés et boule¬ 
verser dans un effort de revendication collective, 
les proportions que nous avons donnéés à titre d’in¬ 
dication . 

La condition des ouvriers doit être envisagée au 
point de vue du salaire annuel — de la durée du 
travail — et des garanties contre les accidents, les 
maladies, l’invalidité, la vieillesse. 

1. — Le salaire annuel 

Il est toujours bon quand on s’occupe du salaire 
de définir un salaire annuel : faute de le faire et en 
se contentant de comparer des salaires par jour, qui 
ne tiennent compte ni des chômages ni des jours de 
repos non payés, on s’expose à des erreurs. Un 
salaire journalier n’a souvent un taux élevé qu’en 
apparence parce qu’il s’applique à une industrie sai¬ 
sonnière comme la moisson et qu’en dehors de cette 
période le travailleur doit rechercher un travail 
moins bien rétribué,’ soit parce que la profession 
comme celle de terrassier comporte des change¬ 
ments de chantiers et des jours non payés en atten¬ 
dant un autre embauchage. Un salaire journalier ne 
tient pas compte des jours de maladies, de chô¬ 
mage, des jours fériés. En examinant le salaire 
annuel on évite ces causes d’erreurs. 
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Il y a lieu détenir compte des avantages en nature 
sous forme de logements à bon marché,ou d’alimen¬ 
tation dans des réfectoires. Les salaires agricoles ne 
peuvent pas être comparés avec les salaires indus¬ 
triels sans rappeler les conditions de vie différente a 
la campagne : par exemple l’ouvrier agricole n’aura 
généralement pas de frais de transport pour se 
rendre à la ferme et aux champs» ; le logement sera 
meilleur marché, les dépenses accessoires seront 
moins élevées et moins fréquentes parce que la vie 
y est plus simple et ne comporte pas une part pré¬ 
levée sur le gain pour satislaire un besoin de dis¬ 
tractions qui devient tyrannique dans les villes : ia 
fréquentation des bars, des cinémas, des cafés chan¬ 
tant s’est remarquablement développée dans les 
dernières années. 

Il y a presque toujours pour une période donnée 
un salaire normal, variable suivant les industries 
et les emplois qui s’est établi sous l’influence de la 
coutume et du coût de la vie. Celte stabilisation des 
prix est bien entendu relative et les perturbations 
apportées par la guerre ont bouleversé les taux en 
vigueur avant. 

De nombreux travaux statistiques émanés des 
ministères, des enquêtes, des monographies per¬ 
mettent de donner des chiffres moyens des salaires 
annuels avant la guerre dans différentes branches 
de l'activité. 

Dans les villes le salaire annuel moyen d’un em¬ 
ployé de commerce variait suivant les maisons de 
gros et les maisons de détail de a.5oo francs à 
3.5oo francs. Les maçons, les terrassiers gagnaient 
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en moyenne par an et en défalcant les jours sans 
travail, qui ne sont pas payés, de a.5oo francs à 
3.ooo francs. 

Les simples manœuvres débutaient avec des sa¬ 
laires de i.5oo francs. 

Les fonctionnaires ont des traitements fixés par 
des règlements, mais dont le montant annuel était 
à peu près égal à celui des employés àe commerce, 
avec cette différence que les fonctionnaires ont des 
droits à la retraite. 

Ala campagne les salaires étaient beaucoup moins 
élevés, ils pouvaient varier de 1.000 francs à 
i.5oo francs. D’ailleurs les travailleurs agricoles 
sont souvent nourris et même logés à la ferme : 
dans ce cas ils ne recevaient qü’un salaire en argent 
réduit à 4°o ou.ooo francs. 

Dans les industries d’art, dans les emplois spé¬ 
cialisés de l’industrie, les salaires annuels pouvaient 
atteindre 4 oo°, 5.ooo francs et plus. 

On voit la grande variété des rémunérations sui¬ 
vant les industries, les emplois, et même dans 
chaque industrie, dans chaque emploi suivant les 
entreprises agricoles, les établissements industriels 
et les maisons de commerce. 

Les salaires d’après guerre sont bien diffé¬ 
rents. En juin 1920 les traitements des employés de 
commerce atteignent de?.000 à 9.000 francs. Les 
emplois de main-d’œuvre, de manutentionnaire 
varient de 5.000 à 6.000 francs, dans les villes. 
Les ouvriers d'industrie des villes atteignent 7.000 
à 9.000 francs. Les ouvriers qualifiés gagnent en 
moyenne 10.000 à 12.000 francs. Les agents des che- 
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mins de fer gagnent à Paris deS.ooo à 6.000 francs 

pour les célibataires. 

Les gains des ouvriers d’art sont bien plus élevés. 

Le taux des salaires se règle sur le coût de la vie : 
en juin 1920 on évalue que dans les villes le coût 
annuel de la vie qui comprend le logement, la 
nourriture, l’habillement et les dépenses diverses 
plus ou moins compressibles atteint pour un homme 
vivant seul de 5.000 à 6.000 : avec une dépense 
supplémentaire de 1.000 francs par femme ou en¬ 
fant à sa charge, le budget d’un ouvrier avec une 
femme et trois enfants au dessous de quatorze ans 
varie de 9.000 a ro.ooo francs dans les"villes 

Si l'homme travaille seul et n’est pas ouvrier qua¬ 
lifié on voit que son salaire annuel n’est pas suffi¬ 
sant. 

Si le même travailleur a une femme et trois en¬ 
fants de 14 à 18 ans par exemple, ces personnes 
loin d’être à sa charge peuvent, en supposant que la 
femme et deux enfants aient un emploi rémunéré, 
gagner 10.090 francs.Le revenu total de cette famille 
peut-être de.8 000 francs pour l’hbmme plus 10.000 
francs pour les autres membres, soit 18.000 francs : 
la situation est aisée. Ce revenu peut-être dépassé. 

Tous ces chiffres ne sont que des moyennes et 
comportent de nombreuses exceptions. 

Le travail des. apprentis est peu rémunéré : cela 
se conçoit. Il y a une période du début où les ser¬ 
vices rendus sont minimes. 

Le travail des femmes est en général moins payé : 
c’est que souvent pour la femme le salaire a le carac¬ 
tère d’un salaire d’appoint, il complète le budget 
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familial mais n’en assure pas les ressources exclu¬ 
sivement. La femme non mariée ou veuve se trouve 
de ce fait place'e dans une situation défavorable, il 
ne lui est pas tenu compte de sa situation spéciale. 
A l’inverse l’ouvrier dont la femme et les enfants 
travaillent voit son salaire réglé sur le même taux 
que celui de l’ouvrier qui soutient seul sa fa mille. La 
période du bas-âge et de la première jeunesse est la 
période critique des budgets ouvriers. 

Le travail à domicile des femmes est en général 
insuffisamment payé : il a au plus haut degré le 
caractère d’un salaire d’appoint, il est recherché 
par les femmes qui conservent l'avantage très 
apprécié de ne pas quitter leur foyer. Il s’agit géné¬ 
ralement de travaux de couture. Les Anglais ont 
lletn sous le nom de sweating System les pratiques 
mises en œuvre par certains confectionneurs de vête¬ 
ments, de lingerie qui pour abaisser leur prix de 
revient spéculaient sur les facilités qu’ils avaient en 
temps normal de trouver de la main-d'œuvre à bon 
marché. Il est certain qu’aucune considération tirée 
des caractères du travail à domicile, du salaire d’ap¬ 
point ne saurait justifier qu’une femme qui tra-* 
vaille opiniâtrement tout le long du jour pour 
gagner sa vie réussisse juste à atteindre en fin de 
mois 5o ou 60 francs, chiffre de 1914. 

Lassalle avait formulé une théorie des salaires 
connue sous le nom de loi d’airain : le salaire se 
réduirait en fait au minimum nécessaire pour per¬ 
mettre à un travailleur de vivre lui et sa famille. 
Gette loi ainsi présentée avec son caractère absolu est 
controuvée par les faits : l’ouvrier qualifié dépasse 
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notablement ce minimal» et Les ouvrières d» swea- 
„ ovstem ne l’atteignent meme pas. 

U reste vrai de cette théorie que d’une façon gene- 
î le salaire des ouvriers ne s’élève pas dune 
façon sensible au-dessus du coût de l’existence. 

D un autre côté le salaire est un élément impor¬ 
tant du prix de revient des marchandises, le pnx 
de vente P doit couvrir ce prix de revient. Les indus 
triels, agriculteurs et commerçants ne peu vent elever 
les salaires à un taux qui en elevant le pnx 
revient, élève le prix de vente et les place en in e- 
riorité vis-à-vis des concurrents qui paient des 
salaires moins élevés. Le salaire ne peut etre eleve 
au’à la condition d’une entente entre des produc¬ 
teurs qui fixent leur prix de vente ou sous In¬ 
vention d’un syndicat ouvrier qui fixe le salaire 
minimum auquel sera conclu le contrat de travail. 

Souvent la concurrence libre entre ouvriers 
abaisse le salaire au niveau du coût modela 
vie de l’ouvrier. Dans les temps de prospérité indu 
trielle une marge plus grande est faite au sa aire, 
mais cette marge n’est pas indéfinie. 

D’une façon générale on peut dire que le sala 
oscille entre un minimum qui représente le coût de 
la vie de l’ouvrier et de sa famille et un max.mun 
qui est le salaire le plus élevé qu’un industriel peu 
payer à ses ouvriers en période de profpente et 
sous le régime de la concurrence : ce salane m v 

mum est en réalité réglé par la productivité d 
. entreprises, la productivité étant entendue au sens 
commercial du mot, c’est-à-dire basée sur le prix de 
vente des produits de l’entreprise. 
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Mais cette productivité dépend de l’ambiance 
commerciale et elle ne doit pas se confondre avec 
le rendement du travail: le rendement du travail 
d’un ouvrier peut doubler mais son salaire ne dou¬ 
blera pas si la prospérité commerciale n’est pas 
accrue par une vente facile de produits rapidement 
absorbés par la consommation et surtout si l’offre 
de travail est abondante. 

Entre ce minimum et ce maximum les variations 
_ seront produites par l’abondance ou la rareté dé la 
main-d’œuvre considérée. 

Une industrie prospère attire des ouvriers mais 
l’introduction de nouveaux ouvriers, de femmes ou 
d’immigrants déprimera les salaires par la concur¬ 
rence nouvelle qu’elle fera sur le marché du travail. 

La limite maxima des salaires d’une entreprise 
donnée çst nécessairement la valeur du produit 
net de l’entreprise, le salaire peut tendre à se 
rapprocher de plus en plus de cette limite par la 
réduction de l’intérêt du capital, par celle du profit 
de l’entrepreneur ou par une hausse du prix de 
vente, ou mieux par une organisation plus ration¬ 
nelle de la production qui permettra d’abaisser le 
prix de revient. 

Une étude très complète avec chiffres nombreux a 
été publiée en 1911 par l’Office du Travail sous le 
titre : Salaires et coût de l’existence aux diverses 
époques jusqu’en 1910: il résulte des chiffres indi¬ 
qués que le salaire réel et non le salaire nominal a 
progressé et dans une proportion beaucoup plus 
forte que le coût de la vie. 

Mais la hausse des salaires a été accompagnée 
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d’un autre phénomène: c’est l'accroissement des 
besoins L’augmentation des besoins dans les clas¬ 
ses riches a entraîné par influence, esprit d’imita¬ 
tion suggestion plus ou moins consciente, l’accrois¬ 
sement des besoins des classes moins riches. 

Taux légal du salaire. — En Angleterre un sa¬ 
laire minimum est assuré aux ouvriers agricoles 
depuis la guerre de igi/j: des conseils de salaires 
ont été organisés. Les représentants des ouvriers 
agricoles au Conseil des salaires ont demandé et 
obtenu des augmentations de salaire en rapport avec 
l’accroissement du prix de la vie. Un des effets de la 
hausse delà main-d’œuvre a été d’inciter le fermier 
à employer plus qu’avant les machines agricoles. 

D’un autre côté les fermiers, pour pouvoir payer 
des salaires élevés, ont demandé que des prix supé¬ 
rieurs à ceux fixés par la loi sur la production du blé 
leur soient garantis, pour leurs principaux produits. 

On estime malgré tout en Angleterre que le salaire 
réel du travailleur agricole n’a pas monté dans la 
même proportion que dans les autres industries. 

En France la loi du 10 juillet I9i5 -cherche à 
garantir un minimum de salaire aux femmes em¬ 
ployées dans les industries du vêtement. 

En Australie la loi fixe des taux de salaires pour 
les ouvriers moyens et les « demi-ouvriers ». 

2. — Durée et conditions du travail 

Il y a un usage, une coutume qui pour chaque 
branche d’activité limite la durée de la journée de 
travail. 
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La durée de travail était encore longue dans les 
etablissements industriels et commerciaux il n ’v a 
pas longtemps. Dans les grands magasins de nou¬ 
veautés à Paris, il y a quelques années les emplois 
entraient dans les magasins à 8 heures et n’en sor- 
taient qu à y ou 8 heures. 

Dans les établissements industriels jusqu’en i qoo 
la duree variait de n à i3 heures. 

Dans les petits magasins et les petits ateliers la 
situation des travailleurs était encore plus pénible • 
la journée de travail s’éternisait i3 à i5 heures. 

La loi intervient utilement en imposant à tous 
saut des tempéraments nécessaires,une durée maxi¬ 
mum. 


La réduction delà journée de travail est une chose 
éminemment désirable et possible malgré les oppo¬ 
sitions de la routine et de l’intérêt. 

En France la durée de la journée de travail dans 
l’industrie variait avant la guerre entre io et 12 heu¬ 
res.(loi du 3o mars 1900). 

La loi de 1919 a réduit la durée dé la journée de 
travail à 8 heures dans les établissements indus¬ 
triels et commerciaux, sans que cette réduction 
puisse déterminer d’une façon quelconque une dimi¬ 
nution du salaire journalier, en principal et acces¬ 
soires. La journée de travail avait déjà été limitée à 
8 heures pour les ouvriers des mines par la loi du 
29 juin igo5. 

Repos hebdomadaire. — La loi de 1907 avait 
organisé en France le repos hebdomadaire: elle a 
été d une application difficile en raison des routines, 
des oppositions d’intérêts. Le repos hebdomadaire 
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ne peut bien entendu avoir lieu pour tous le 
dimanche, il y a certains services qu’on ne peut 
supprimer. La fermeture des magasins le dimanche 
doit s’étendre rationnellement môme aux détaillants 
n’occupant pas d’employés afin d’éviter qu’ils ne 
vendent le dimanche au détriment des magasins qui 
doivent fermer. 

Le repos de l’après-midi du samedi s’est généra¬ 
lisé dans un certain nombre de villes : il permet aux 
ouvriers de faire des achats qu’ils ne peuvent guère 
faire les autres jours. 11 supprime la nécessité pour 
certains magasins de rester ouverts le dimanche. 

Hygiène. — La loi du 12 juin 189^ a édicté des 
prescriptions nombreuses en ce qui concerne l’hy¬ 
giène et la sécurité des travailleurs. 

Travail des enfants et des femmes. — Travail 
de nuit. — En France les enfants peuvent être 
embauchés dans les usines à l’âge de i 3 ans, d’autres 
législations élèvent l'âge d’entrée à 14 ans ce qui 
permet de parfaire ^instruction : c’est également 
un an de gagné au point de vue du développement 
physique. Mais il iaut tenir compte de la charge con¬ 
sidérable qu’011 impose aux parents en reculant 
d’une année le moment où l’enfant pourra gagner 
un salaire. Aussi cette question est elle liée à, celle 
de l’élévation du taux des salaires et des avan¬ 
tages à consentir aux parents ayant deux ou trois 
enfants (sursalaire familial). 

En France, une loi du 22 mars 1841 avait fixé 
l’âge d’admission dans les usines à huit ans à une 
époque où l’enseignement primaire était très réduit 
et où les parents avaient coutume de faire employer 
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à des menus travaux leurs enfants, le plus tôt pos¬ 
sible. 

Pour les adolescents de i3 à 18 ans la durée légale 
du travail était de io heures, avant la guerre. 

Le travail des femmes dans les usines comportait 
un certain nombre de tempéraments : limitation de 
la j ournée de travail à 10 heures, interdiction en prin¬ 
cipe du travail de nuit, interruption du travail dans 
la période qui précède et qui suit l’accouchement. 

Les veillées ne sont plus autorisées pour le travail 
des femmes que dans les confections pour deuil et 
non plus pour satisfaire à des commandes de robes 
inopinées et qui doivent être livrées rapidement 
pour satisfaire le caprice d’une acheteuse. 

Le travail de nuit est encore autorisé pour le pliage 
des journaux et cela est regrettable : il n’y a pas 
une nécessité économique qui impose ce travail de 
nuit. 11 serait facile de renoncer à l’habitude de lire 
des journaux le matin. On pourrait n’autoriser que 
les journaux du.soir. 

Le travail de nuit dans les industries saisonnières 
comme l’industrie sardinière, la fabrication des con¬ 
serves se justifie mieux. 

Dans l’intérêt des enfants en bas âge, privés des 
soins de leurs mères qui travaillent à l’usine, on a 
installé des crèches, des salles d’allaitement qui 
fonctionnent dans certaines usines. 

La loi du 19 juin igi3 accorde des allocations aux 
femmes en couches qui sont privées de leur salaire 
du fait de leur grossesse. Il est interdit d'employer 
ces femmes au cours des quatre semaines qui suivent 
leur délivrance. 
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3 . — Assistance et assurance contre les risques 

. Le salaire permet d’équilibrer le budget d'un ou¬ 
vrier bien portant et suppose un travail régulier. 
Toutes les causes qui suspendent ou arrêtent le tra¬ 
vail placent l’ouvrier dans une situation difficile : 
ces risques sont couverts, d’une façon plus ou moins 
complète. 

A) Maladie. — L’ouvrier malade a la faculté de 
se faire soigner dans les Hôpitaux de l’Assistance 
Publique. 11 peut encore se faire soigner à domicile 
soit dans les conditions prévues par la loi de i 8 g 3 
sur les bureaux d'assistance médicale,soit en adhé¬ 
rant à une société de secours mutuels : moyennant 
une faible cotisation ces sociétés garantissent à leur 
membre en cas de maladie les frais de traitement 
qui comprennent les honoraires du médecin et une 
indemnité égale à la moitié du salaire. 

Il y avait en 1913 26.000 sociétés de secours mu¬ 
tuels comprenant 3.700.000 membres. 

En Allemagne on a organisé l’assurance obliga¬ 
toire contre la maladie pour les ouvriers et employés : 
les patrons paient un tiers des cotisations, les ou¬ 
vriers les deux tiers. 

B) Accidents du travail. — L'accident survenu 
pendant le travail est un risque professionnel, ce 
risque doit être compris pour son chiffre dans les 
frais généraux de l'exploitation. L’ouvrier est dis¬ 
pensé de toute contribution à l’assurance contre ce 
risque ; il peut obtenir une rente même si l’accident 
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est survenu par négligence du inobservation des 
règlements. 

La loi fixe l’indemnité forfaitaire due à l’ouvrier • 
elle varie suivant que l’incapacilé de travail est per¬ 
manente ou temporaire, totale ou spéciale. L’incapa¬ 
cité permanente totale donne droit aux deux tiers 
du salaire, l'ouvrier supporte donc une part du 
risque. 

En cas de mort, la veuve et les enfants ont droit 
au maximum à 60 o/o du salaire. 

La loi du 19 avril 1898 a posé le principe du risque 
professionnel et organisé en France l’assurance 
contre les accidents. Celte loi s’applique aux établis¬ 
sements industriels et commerciaux. 

Les patrons à qui incombera le paiement de l’in¬ 
demnité s’assurent en général à une compagnie 
d’assurances à prime fixe ou à une Compagnie d’as¬ 
surances mutuelles. 

En cas d’insolvabilité de l’entreprise, l’Etat se 
porte garant. 

La loi du 19 avril 1898 modifiée par la loi du 
ia avril 1906 ne s’appliquait qu’aux salariés de l’in¬ 
dustrie, du commerce,des transports, dont le salaire 
est inférieur à 2.400 francs. Elle ne s’applique pas 
aux ouvriers agricoles sauf le cas d’emploi de ma¬ 
chines à vapèur. 

On tend à étendre le bénéfice de la loi de 1898 aux 
maladies professionnelles(intoxications parleplomb, 
le mercure et autres). 

C) Retraites pour la vieillesse. — La certitude 
d’un traitement fixe et d’une retraite pour la vieil¬ 
lesse attire vers les emplois de l’Etat de nombreux 
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candidats : seule la barrière artificielle des concours 
permet, pour certaines catégories d’emplois tout au 
moins, d’écarter les candidatures trop nombreuses, ; 
Les traitements se rapprochent de ceux des entre- 
prises privées pour les emplois ordinaires, ils sont 
souvent inférieurs pour les chefs de service, mais il 
est peu de fonctionnaires qui abandonneraient leur, 
situation même pour un emploi payé double ou 
plus dans l’industrie privée. La sécurité des vieux 
jours est une préoccupation pour tous. 

11 n’y a aucune raison pour, que, l’ouvrier et l’em¬ 
ployé n’aient pas la garantie d’une retraite comme 
le fonctionnaire. 

Les salaires habituels de l’industrie et du com- | 
merce ne permettent pas aux intéressés de se cons¬ 
tituer des retraites suffisantes par la voie de l’épar- j 
gne seule ou d’un contrat avec une compagnie* 
d’assurances. 

La fin de la vie de beaucoup de vieux ouvriers ou 
employés est souvent lamentable : ils ne subsistent 
que grâce à des expédients, à des besognes à peine 
rétribuées, à la charité de leurs enfants. L’hospice 1 
reste l’ultime ressource. 

Les vieillards à la charge de leurs enfants aggra¬ 
vent la situation de ces derniers : il y a un mauvais 
contraste avec la situation des enfants qui héritent 
de leurs parents. 

La retraite pour la vieillesse permettra à l’homme 
âge de fixer son séjour dans la mesure des circons¬ 
tances soit chez lui, soit chez ses enfants ou membres 
de sa ta mille , soit a l’hospice. 
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aura une situation plus indépendante, plus digne de 
lui dans la famille. 

Le Gode civil fait une obligation-aux enfants de 
subvenir aux besoins des ascendants qui sont dans 
le besoin, mais il est certain que l’efiet de cette obli¬ 
gation légale n’atteint le plus généralement que les 
ouvriers, employés, petits artisans et commerçants : 
les plus favorisés ont plutôt à recevoir de leurs 
.ascendants qu’à leur donner. 

En Allemagne l’assurance contre la vieillesse est 
garantie par l’Etat à tout salarié, moyennant le ver¬ 
sement obligatoire d’une contribution : mais l’entre¬ 
prise qui occupe les salariés et l’Etat, supportent cha¬ 
cun en ce qui le concerne une contribution. L’entre¬ 
prise se charge de faire le versement pour le compte 
de ses ouvriers, par des retenues modiques sur leur 
salaire. La pension n’atteint pas 3oo francs par an. 

En Belgique la constitution de retraites pour la 
vieillesse est facultative, mais l’Etat alloue tout de 
même une subvention égale au versement de l’ou¬ 
vrier, quand celui-ci accepte volontairement de ver¬ 
ser une cotisation à une société de secours mutuels 
pour la constitution d’une retraite. 

En Angleterre la loi du ||août 1908 n’exige aucun 
versement de l’ouvrier ni même du patron et elle 
assure une pension de retraite à tous ceux qui se 
trouvent sans ressources suffisantes, quand ils sont 
vieux. Mais le maximum de la pension est de 
325 francs par an, c’est insuffisant. 

L’Etat anglais supportait de ce chef avant la guerre 
une dépense annuelle de plus de 3oo millions pour 
près d’un million de pensionnés, 
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En France la loi du 5 avril 1910 a organisé l’assu¬ 
rance obligatoire pour les salariés. 

Les ouvriers et ■ les patrons subissent une contri¬ 
bution égale, l’Etat alloue des subventions. La coti¬ 
sation est 1/2 0/0 du salaire tant pour l’ouvrier 
que pour le patron. 

L’âge de la retraite est soixante ans. 

La pension peut atteindre 4 oo francs par an au 
maximum. Les dépenses incombant à l’Etat avaient 
été évaluées très approximativement à 3oo millions 
quand la loi fonctionnerait pleinement. En 1913 la 
charge de l’Etat a été de près de 100 millions pour 
1 allocation de pension, à ceux des ouvriers qui 
avaient atteint soixante ans. 

Après la guerre toutes les législations sur les 
retraites seront à remanier par suite de l’augmen¬ 
tation du coût de la vie et de la hausse de l'intérêt, 
a loi du 5 avril1910 sur les retraites ouvrières et 



caisses syndicales de patrons 
caisses de sociétés de secours 1, 


d’ouvriers, des 


mutuels. 
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Les assurés et retraités de la Caisse nationale 
étaient en i 9 i 3 de 3.342.000 sur un chiffre de près 
de 3 millions et demj, mais elle compte surtout des 
gens âgés qui ont été séduits par l’acquisition à bon 
compte d’une retraite prochaine. 

Les caisses mutualistes ont fait un louable effort 
(139.000 adhérents en i 9 i3). 

Il faudra remanier la loi de 1910 en augmentant le 
chiffre de la retraite, en simplifiant les formalités, 
substituer au versement annuel de l’ouvrier une rete¬ 
nue obligatoire de 3 ou 4 0/0 sur le salaire avec 
contribution patronale égale. 

D) Assurance contre l’invalidité, la mort pré¬ 
maturée. Une maladie chronique ou incurable 
peut arrêter l’activité d’un ouvrier avant l’âge de 
la retraite : c’est l'invalidité totale ou partielle. 

Les pensions accordées sont d’un taux très faible. 

En cas de mort prématurée non imputable à un 
accident du travad la loi française sur les pensions 
de vieillesse n’accorde à la veuve et aux orphelins 
que des secours temporaires infimes. 

En Angleterre et aux Etats-Unis il y a des so¬ 
ciétés d’assurances au décès qui allouent à la veuve 
et aux orphelins des secours momentanés qui per¬ 
mettent dans unecertaine mesure à la famille detra- 
verser la mauvaise période qui suit la disparition 
brusque du chef de famille. 

4. — Le chômage 

Notre organisation économique est si défectueuse 
par certains côtés qu elle laisse subsister le chômage 
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c’est-à-dire l’impossibilité pour un homme de gagner 
sa vie par son travail parce que l’irrégularité de 
fonctionnement de certaines entreprises on la surpro¬ 
duction des autres obligent à arrêter momentané¬ 
ment tout travail. 

Et cependant on parle de système Taylor, on accepte 
difficilement la réduction de la journée de travail. 

Le chômage, dépendant souvent d’une surproduc¬ 
tion apparente, a des causes commerciales et non 
économiques, car il y a quantité de produits qui 
manquent ou sont insuffisants pour les besoins d’une 

partie de la population. 

Les bureaux de placement des municipalités, les 
offices départementaux de placement cherchent à 
offrir du travail aux chômeurs dans la ^mesure du 
possible. Certains pays, l’Angleterre notamment, 
ont tenté des essais d’assurance obligatoire contre 
le chômage dans certaines industries. Les patrons 
et les ouvriers versent une cotisation minime, l’Etat 
contribue et l’ouvrier reçoit une indemnité minime 
de i fr. s5 pendant quelques semaines. 

On à proposé de faire fonctionner l’assurance 
contre le chômage par les syndicats ouvriers eux- 
mêmes qui seraient mieux en mesure de connaître 
les vrais sans travail. 

Les Trades-tJnions versent des indemnités à leurs 
adhérents en cas de chômage, 

5 . — Les Institutions patronales 

Un grand nombre d’établissements industriels 
ont perfectionné les modes de rémunération du tra- 
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vail, en complétant le salaire par des améliorations 
matérielles de la condition des ouvriers. Il convient 
notamment de rappeler la construction de maisons 
d’habitation, l'organisation des économats, des 
caisses de secours et de retraites, de participations 
aux bénéfices, de crèches. Certaines de ces institu¬ 
tions ont cependant donné lieu à des abus, en France 
la loi du ai ma*rs 1910 a supprimé les économats. 

Beaucoup d’industriels ont ouvert la voie des 
améliorations de la condition des ouvriers bien 
avant l’intervention de la législation si compliquée 
qu’on cherche à mettre en vigueur. Il est regrettable 
qfie toutes ces mesures n’aient pas pu se généraliser 
par des ententes entre industriels, la fondation de 
caisses patronales. On aurait peut-être évité bien 
des réglementations coûteuses, sources de conflits et 
d’une application difficile. Malheureusement les 
industriels n'ont pas assez innové,ils se sont montrés 
trop souvent inaccessibles à une idée nouvelle, ils 
n’ont pas toujours compris le sens inévitable 
d’une évolution qu’il leur appartenait de guider en 
partie. D’autres, étrangers à la vie des affaires, sont 
survenus, ils ont été d’autant plus hardis qu’ils mé¬ 
connaissaient les difficultés que soulèvent la con¬ 
duite d’une grande entreprise et que seuls ignorent 
ceux qui n’en ont pas connu les responsabilités, ils 
ont fait souvent de la surenchère et ils se sont attri¬ 
bués tout le mérite d’innovations qui ne leur ap¬ 
partenaient pas toujours. 

A d’autres points de vue la protection des tra¬ 
vailleurs est devenue une carrière, elle a comporté 
la création de nombreux services publics supplé- 
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mentaires avec des cadres nouveaux de fonction¬ 
naires. Les fonctionnaires et les institutions ont fait 
de leur mieux pour rendre des services à la cause 
ouvrière, mais cette intervention ne va pas sans créer 
des conflits, des interventions maladroites, et sans 
coûter des dépenses nouvelles. 

Des ententes mieux conçues entre syndicats patro¬ 
naux et ouvriers pouvaient aboutir aux mêmes 
résultats, plus vite, plus simplement et à moindre 
frais. 

Mais l’esprit d’initiative et de création des indus¬ 
triels s’est trouvé en défaut sur bien des points et la 
justification s’est trouvée faite de la nécessité de 
l’intervention législative. 

Participation aux bénéfices. — La participation 
aux bénéfices a pour but d’ajouter une part sup¬ 
plémentaire au salaire. Elle comporte une réparti¬ 
tion bien artificielle des bénéfices d’une entreprise 
entre les différentes catégories d’ouvriers et d’em¬ 
ployés. A moins dé supprimer le profit, la part de 
chaque ayant droit sera bien infime. Est-il bien la 
peine de compliquer les travaux d'écriture pour 
ajouter à un salaire quelques centaines de francs? 

Mieux vaut élever le salaire au niveau du coût 
moyen de l’existence, au taux le plus haut que le 
comportent les circonstances commerciales. 

La participation aux bénéfices est peu pratiquée 
(voir Institutions de progrès social par le profes¬ 
seur Gide). 

Il y a cependant une tendance à rendre la partici¬ 
pation aux bénéfices obligatoire dans les entreprises 
concédées par l’Etat ou par les municipalités, comme 
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les entreprises de mines, de chemins de fer, de 
transport urbains, d’éclairage... 

La loi du 9 septembre 1919 sur le régime des mines 
a établi une participation obligatoire du personnel 
aux bénéfices. 

Les Actions de Travail. — Une loi du 26 avril 
1917 a créé un nouveau type de société, la société à 
partipation ouvrière. Toute société pourra, à côté 
des actions-capital ordinaires, créer des actions-tra¬ 
vail qui seront attribuées de plein droit aux ouvriers 
attachés à l’entreprise. Les actions confèrent les 
mêmes droits que les actions ordinaires : elles don¬ 
nent droit à des dividendes, les porteurs peuvent 
assister aux assemblées générales de la société. 
(M. Antonelli, lès Actions de travail, 1912.) 

Ces sociétés anonymes à participation ouvrière 
réalisent la participation aux bénéfices mais elles 
comportent une participation à la gestion. 

La loi de 1917 a été évidemment peu appliquée. 
Allocations pour charges de famille. — Un 
mouvement s’est manifesté parmi les chefs d’entre¬ 
prises qui, à la faconde l’Etat, attribuent à leurs 
ouvriers et employés des allocations complémen¬ 
taires pour charges de famille. Cette pratique de¬ 
vrait devenir obligatoire : elle est le vrai moyen 
rationnel et - simple de rétablir l’équilibre des 
charges. 

Un salaire courant, couvrantle coût de l’existence, 
est attribué à chaque ouvrier ou employé : il p'eut 
demeurer fonction des aptitudes et du travail de 
l’ouvrier. 

Mais chaque travailleur reçoit en plus de son 








Dans un grand nombre de branches d'activité agri¬ 
cole, industrielle, commerciale, les ouvriers ont 
formé des associations professionnelles. Ils ont établi 
un cahier de leurs revendications, ils ont constitué 
des services permanents de défense alimentés à l’aide 
de cotisations. Au lieu de traiter individuellement 
!c telle ou telle entreprise, ce sont leurs délégués, 
présidents ou secrétaires, choisis parmi eux, qui ont 
traité soit avec le chef d’entreprise soit avec les syn¬ 
dicats patronaux, en ce qui concerne létaux du 
salaire, les conditions du travail, la durée dé la jour¬ 
née de travail. Au contrat de salaire individuel s’est 
ainsi substitué peu à peu le contrat collectif (i). 

Les associations professionnelles entre ouvriers 
sont réglées en France par la loi du 21 mars 1884 sur 
les syndicats professionnel : Waldeck-Rousseau 
en fut le promoteur. 

On comptait en France avant la guerre environ 
syndicats ouvriers comprenant près de 1 mil¬ 
lion de membres : ces syndicats comprennent surtout 
des ouvriers de l’industrie et notamment des ouvriers 


mineurs. Le nom bi¬ 


de l’industrie et 


Richard. L’organisation collective du travail, 1904. 
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des employés de commerce étant d’environ de 5 mil¬ 
lions, le chiffre des ouvriers syndiqués atteint juste 
le cinquième. 

En Angleterre il y a des unions de métier, des 
Trade-Unions. Les dernières statistiques de igi3 
indiquaient quelles comprenaient environ 5 mil¬ 
lions d’adhérents dont ôoo.ooo lemmes. Ces Trade- 
Unions groupés en fédérations, ayant des ressources 
alimentées par des cotisations régulières, disposent 
d’une certaine force. 

On comptait en Allemagne près de 4 millions de 
syndiqués. 

Le mouvement syndical a gagné les employés de 
l’Etat, les fonctionnaires, les professions libérales. 

Beaucoup de syndicats ouvriers sont groupés en 
fédérations. 

Le Professeur Gide (Cours d’Economie politique, 
t. 11, p. 353) s’exprime ainsi sur les syndicats 
ouvriers : « En somme malgré leur façon trop sou- 
venttyranniquedecomprendrela solidarité ouvrière, 
malgré leur arrogance vis-à-vis de tout ce qui n’est 
pas ouvrier, malgré les abus qu’un trop grand nom¬ 
bre d’entre eux font de la grève et même du sabo¬ 
tage, les services rendus aux salariés par les syndi¬ 
cats ouvriers ne peuvent plus être discutés. 11 est à 
désirer qu’ils soient acceptés par les patrons sans 
arrière-pensée et qu’ils englobent peu à peu toute la 
population ouvrière : c’est précisément alors qu’au 
lieu d’être un instrument de perturbation sociale, 
ils pourront devenir un des facteurs prépondérants 
de l’évolution économique. » 

La grève, c’est la cessation du travail accompa- 
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gnée plus ou moins de violences contre les choses et 
contre les personnes : c’est un moyen ultime, moyen 
de force que les syndicats décrètent pour tenter d’ob¬ 
tenir l’objet de leurs revendications. 

Les grèves ont été pratiquées de tout temps : on 
peut dire qu’elles sont contemporaines du dévelop¬ 
pement des industries : il y a eu des grèves impor¬ 
tantes dès lexvu e siècle. 

Le droit de grève ou droit de coalition a été 
reconnu en France par la loi du 25 mai 1864. 

A la grève les syndicats patronaux ont opposé le 
lock-out qui consiste dans la fermeture des usines et 
ateliers. 

La grève présente de graves conséquences dans 
les services comme les chemins de fer, les postes et 
les télégraphes, les transports urbains ; aussi un 
certain nombre de pays ont édicté des mesures spé¬ 
ciales contre les grèves dans ces services : il en est 
ainsi en Italie, en Angleterre. Dans beaucoup de 
pays, pour enrayer les grèves de chemins de fer, 
on a eu recours à la mobilisation. On a appliqué 
cette mesure en France en 1910 contre une grève de 
chemin de fer et en 1918 contre une grève des em¬ 
ployés du Chemin de fer Métropolitain et du Nord- 
Sud. Ces moyens ne peuvent être employés que 
dans des cas exceptionnels : ils entraînent des com¬ 
plications comptables, car l’Etat qui prend en main 
la direction militaire de”l’entreprise doit faire éta¬ 
blir un inventaire de prise de possession de l’actif 
pour permettre le règlement à intervenir quand la 
réquisition prendra fin. 

Les grèves présentent une fréquenceremarquable 
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à certaines époques, elles entraînent des arrêts de 
la production. Néanmoins on estime que les arrêts 
de la production du fait du chômage sont bien plus 
forts que du fait des grèves. 

Les grèves ont eu une influence certaine sur la 
hausse des salaires et.sur la durée de la journée de 
travail. La crainte d’une grève exerce déjà une 
influence favorable. 

Il a suffi que les grèves aient réussi dans certaines 
industries pour entraîner indirectement lahausse des 
salaires dans d’autres branches. L’élévation des 
salaires industriels attire les ouvriers agricoles 
moins payés et oblige indirectement à une hausse 
de salaire de ces ouvriers. 

G est par la lutte que certaines entreprises rui¬ 
nent leurs concurrents et s'imposent sur le mar¬ 
ché : elest également par la lutte que les salariés 
s’imposent comme force dont il faut tenir compte 
et améliorent leur condition matérielle . 

De même entre Etats c’est la violence, la lutte avec 
ses aléas, qui à certaines époques de l’histoire assure 
la suprématie politique à certains d’entre eux ou 
leur permet de poursuivre leur vie nationale : ce 
n’est pas la raison qui gouverne le monde. 

Le professeur Gide remarque justement (Id., 
p. 5561) que « ce sonten définitive les métiers organi¬ 
sés qui deviennent les régulateurs du marchédu tra¬ 
vail, tandis que jusqu’à présent c’était au contraire 
la foule des misérables qui pesait sur ce marché, et 
c’est là un immense progrès, économique et moral ». 

Le salaire inférieur des femmes ouvrières tient 
-beaucoup à ce qu elles sont isolées et sans .dé- 
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fense contre certaines organisations patronales. 

Le mouvement gréviste, suspendu pendant la 
guerre, a repris une intensité croissante depuis l’ar¬ 
mistice. 

En France la G. G. T. a organisé en 1919 la grève 
générale du i er mai. Le I er mai 1920 elle tenta une 
manifestation d’une plus grande ampleur, qui échoua. 

Le cadre des revendications professionnelles a été 
un moment dépassé, la guerre a formé un état men¬ 
tal particulier fait de déceptions, de la notion incom¬ 
plète de l’ordre économique et de ses possibilités, 
de lassitude, d’irritation causée par la vie chère, la 
sous-prOduction. 

Le lait nouveau a été l’accession des fonction¬ 
naires (malgré l’obstacle juridique de la loi de 
1901 sur les associations) au mouvement gréviste, 

. puis des employés de commerce, de banque, des 
artistes, musiciens... 

Les grèves des chemins de fer ont été particuliè¬ 
rement graves en Angleterre, en France et plus 
récemment en Italie. Mais en Angleterre l’organisa¬ 
tion du ravitaillement des villes par des services 
volontaires de camions automobiles avait été bien 
préparée ; les syndicats qui avaient décrété la grève 
le 27 septembre 1919, inquiétés par la défection des 
grévistes, les chômages que la grève des chemins de 
1er entraînait pour des centaines de mille ouvriers, 
jugeant la grève brisée par les dispositions prises, 
arrêtèrent le mouvement gréviste le 5 octobre ; la 
conciliation se faisait entre le Gouvernement et la 
Fédération des travailleurs du rail et le trafic repre¬ 
nait aussitôt. En présence de ces mouvements de 
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grèves dans les services publics on a cherché à orga¬ 
niser un peu partout le recours à des conseils de 
conciliation ou d’arbitrage. 

En France le gouvernem ent adéposéunprojet orga¬ 
nisant l’arbitrage obligatoire préventif dans les ser¬ 
vices de chemins de 1er, de tramway.de gaz.eau.il est 
douteux que ces palliatifs puissent être efficaces en 
face d’un mouvement de revendications bien décidé. 
La fragile barrière de la conciliation est vite brisée. 

La conciliation permet cependant de temporiser, 
les attitudes des partis se précisent et peuvent 
devenir plus conciliantes : la voie est ainsi préparée 
à une entente. 

La conciliation peut prévenir des grèves. L’arbi¬ 
trage permet de départager les patrons et ouvriers 
en désaccord sur un règlement d'atelier, un mode 
de travail aux pièces... La loi du 27 décembre i8g3 
a bien organisé en France un système de concilia¬ 
tion et d’arbitrage facultatifs : en fait cette loi n’a 
pas reçu d'application. 

On a créé en France des Conseils du Travail des¬ 
tinés à mettre en rapport les patrons etouvriers d’une 
façon régulière et à accordera ces derniers une cer¬ 
taine part de contrôle. L’activité de ces Conseils est 
bien réduite. 


SECTION II 

I,es Employés et Fonctionnaire». — Préposés 
et chefs de service. — Le traitement 

Les employés sont alïectés aux services des 
bureaux et des magasins dans les usines, les maisons 
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de commerce, les banques, les entreprises d’assu¬ 
rances... 

Les fonctionnaires, rétribués par les'administra¬ 
tions publiques ont des occupations qui les rappro¬ 
chent beaucoup des employé de commerce et de la 
banque, ce sont des travaux d’écritures (trop souvent 
des rédactions d’états statistiques et de rapports, 
vraie plaie des administrations publiques), des tra¬ 
vaux comptables. L’erreur commune est de se 
représenter le fonctionnaire comme une individualité 
à part, il y a bien l’esprit de corps, son étiquette de 
fonctionnaire, mais en réalité ses travaux ne se diffé¬ 
rencient pas de ceux des autres employés. 11 y a 
une catégorie de fonctionnaires vraiment spéciaux, 
en raison de leur rôle, se sont les agents du pou¬ 
voir exécutifs (préfets), Iqs magistrats, les fonction¬ 
naires de la potice, les militaires... mais en dehors 
de ces catégories nous ne trouvons que des chefs de 
service et des préposés affectés à des services ana¬ 
logues. à peu de choses près, à ceux de l’activité 
privée. En droit administratif on distingue les actes 
d’autorité qui se réfèrent à l’action administrative 
proprement dite et les actes de gestion qui se rap¬ 
prochent des actes .accomplis par les particuliers. 
Nous dirons, en étendant la notion de l’acte de ges¬ 
tion, que les fonctionnaires accomplissent ou partici¬ 
pent à l’accomplissement d’actes de gestion, dans 
la plupart des cas. 

La dis au e lion des employés, fonctionnaires et 
ouvriers n’est pas toujours aussi tranchée dans la 
réalité. En ce qui concerne les simples emplois 
d’ecriture, de manutention, de vente, il est certain 
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que la distinction est malaisée avec un grand nombre 
d’ouvriers qui ne le cèdent en rien au point de vue 
de l’instruction générale, de l’apprentissage, des 
qualités personnelles qu’exige leur métier. 

Le salaire annuel de beaucoup d’ouvriers se rap¬ 
proche et même dépasse le plus souvent le traite¬ 
ment des employés et fonctionnaires subalternes. Le 
salaire des ouvriers qualifiés est même nettement 
. supérieur et l’instruction, l’éducation, l’intelligence 
déployée dans certains métiers dépassent souvent 
de beaucoup l’aptitude requise pour les emplois 
du commerce et des administrations publiques. 

La condition des employés, fonctionnaires et 
ouvriers se rapproche encore à d’autres points de 
vue ; ils ont souvent été amenés, surtout depuis la 
guerre, à iormer des syndicats, à adhérer au mou¬ 
vement ouvrier, en un mot à employer des procédés 
et des méthodes de lutte analogues à ceux du monde 
ouvrier pour imposer leurs revendications. 

Quand l’instruction, l’éducation, l’hygiène indivi¬ 
duelle seront plus répandus chez les ouvriers, la 
distinction des classes s’effacera encore. Sans ins¬ 
truction, sans éducation, sans hygiène individuelle, 
aucune amélioration sérieuse de la condition de l’ou¬ 
vrier ne pourra être réalisée. 

Les traitements des employé sont déterminés par 
l’usage suivant les catégories d'emplois : le taux des 
traitements permet de couvrir le coût de l’existence 
dans les emplois subalternes. Les chefs de service 
ont des traitements plus élevés que les simples pré¬ 
posés. Les traitements des fonctionnaires sont fixés 
par des règlements, ils se rapprochent des traite- 
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mentsdes entreprises privées, mais le fonctionnaire 
a l'inestimable avantage de la sécurité de son emploi 
et d’une pension de retraite. 

On a dénié aux fonctionnaires le choix de former 
des syndicats régis par la loi de rHSj, ils ont la 
faculté de former des associations suivant les règles 
de la loi de 1901. 

On objecte notamment pour interdire les syndi¬ 
cats et les grèves de fonctionnaires qu’ils sont suffi¬ 
samment protégés par des règlements statutaires. Il 
faut cependant reconnaîlre que le gouvernement a 
bien tardé à relever après l'armistice les traitements 
des petits fonctionnaires devenu ; insuffisants avec la 
chérté de la vie et cette médiocrité des traitements a 
été une des causes du ralliement de certaines admi¬ 
nistrations publiques au mouvement syndicaliste. 

Les directeurs d’entreprises — Dans une 
société anonyme le directeur de l’entreprise (admi¬ 
nistrateur-délégué ou directeur) nommé par le Con¬ 
seil d’administration, est souvent propriétaire d’un 
certain nombre d’actions de la société. 11 peut 
recueillir une part des bénéfices de la société mais 
son prélèvement principal 11’est pas un profit, c’est 
un traitement fixe qui est acquis comme le traitement 
d'un fonctionnaire, quels que soient les résultats 
financiers de l’entreprise. Le traitement est augmenté 
d’une part à prendre sur les bénéfices : cette parti¬ 
cipation aux bénéfices est souvent importante; de 
sorte que le traitement des directeurs d’entreprises 
qui se rapproche du salaire par certains côtés paraît 
se confondre jusqu’à un certain point avec le profit 
d’un entrepreneur. 
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Il reste une distinction capitale, l’entrepreneur 
individuel supporte les pertes de l’affaire, le direc¬ 
teur ne les subit pas directement. 

Les fonctionnaires supérieurs. — Les fonction¬ 
naires qui sont à la tête des grands services publics 
ont des traitements fixes qui les rapprochent de la 
situation des directeurs d’entreprises privées, mais 
ce traitement ne comporte pas de rémunération 
supplémentaire, proportionnée par exemple au 
développement du service. 

Le fonctionnaire voit sa situation plus enviable 
au point de vue de la retraite qui lui est allouée., de 
la sécurité de la situation. Certaines fonctions pu¬ 
bliques bénéficient d’un grand prestige, elles attirent 
de nombreux candidats qui trouvent une compensa¬ 
tion à l’infériorité relative du traitement dans les 
avantages indirects que leur procure souvent leur 
situation : considération, satisfaction donnée par 
l’exercice de la fonction, avancement automatique, 
titre honorifique et décoration, responsabilité atté¬ 
nuée par les contrôles hiérarchiques, facilités de 
mariages... 

Les avantages sont estimés à ce point que des 
fonctionnaires d’un certain rang renonceraient diffi¬ 
cilement à leur situation pour accepter dans 1 acti¬ 
vité privée une place rémunérée au double. 11 faut 
que les entreprises qui' sollicitent le concours des 
fonctionnaires publics soient d’un crédit indiscu¬ 
table, offrent des traitements très élevés pour qu’en 
général un fonctionnaire se décide à quitter les 
cadres d’une administration publique. 

Le grand stimulant du profit, avec ses risques 
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inhérents ou même le traitement élevé d’une entre¬ 
prise privée peuvent donc être compensés dans les 
emplois de 1 Etat par des considérations annexes. 

« Chacun sait qu’en remplissant certaines fonc¬ 
tions on obtient de la considération, des distinctions 
honorifiques ; il y a donc des gens disposés à s’enga¬ 
ger dans les carrières qui y conduisent, moyennant 
une rémunération pécuniaire inférieure à cellequ’ils 
trouveraient ailleurs; sous l’influence de la concur¬ 
rence, les prix des services qu’ils offrent ainsi 
s’abaissent. » (M. Colson, Cours d'Economie Poli¬ 
tique, livre I, 19.1.5.-) 

Les fonctionnaires supérieurs sortent la plupart 
de concours d’entrée à certaines fonctions : ces con¬ 
cours leur assurent des privilèges qui les suivent 
dans toute leur carrière. 


SECTION III 

Les Entrepreneurs. — Le.Profit 

Les directeurs, chefs de service d’une société 
anonyme, d’une société coopérative, d’une entre¬ 
prise individuelle on sociétaire reçoivent un traite¬ 
ment fixe et souvent une part de bénéfices ou un 
pourcentage sur le chiffre d affaires ou une rémuné¬ 
ration variable avec les résultats de l’entreprise : 
ils ne sont pas dans la même situation que le pro¬ 
priétaire d’une entreprise qui recueille en rémuné¬ 
ration de son activité un bénéfice variable et 
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inconstant qu’on appelle un profit, mais subit les 
conséquences des pertes de l’entreprise. 

Un caractère commun relie ees très nombreux 
agents de la- production, entrepreneurs grands, 
moyens et inférieurs : c’est le mode de rémunéra¬ 
tion de leur travail. 

La rémunération résulte d’un profit tel qu’il res¬ 
sort au bilan dressé chaque année. L’écart entre les 
prix de revient et les prix de vente couvre les frais 
généraux de l'entreprise et assure des bénéfices. Le 
profit de l'entrepreneur est constitué essentielle¬ 
ment par la somme’ restée libre quand tous Je s frais 
généraux sont couverts. 

L’entrepreneur peut être propriétaire en tout ou 
en partie des capitaux incorporés dans l’entreprise. 
Dans la sociéléen commandite les associés comman¬ 
dités ne représentent qu’une part du capital. L’autre 
part est représentée par les commanditaires qui ont 
également droit à uné part dans les bénéfices et 
supportent une part des pertes. La proportion de 
cette part est généralement faible. 

La part du capital social des commandites peut 
être insignifiante par rapport à celle des commandi¬ 
taires. Les commandités peuvent même ne faire 
qu’un apport en travail. Ils risquent eneore dans ce 
cas de consacrer leur activité en pure perte si 
l’entreprise est déficitaire. Les entrepreneurs four¬ 
nissent leur travail sans avoir l’assurance d’être 
rémunérés. Non seulement une rémunération ne 
leur est pas assurée, mais s’ils sont propriétaires 
de l’entreprise au lieu d’être de simples commandi¬ 
tés, ils risqueront de perdre ce capital comme un 
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capitaliste ordinaire qui a mal placé ses fonds. La 
situation des associés dans les sociétés de personnes 
est même aggravée par Je.fait qu’ils sont respon¬ 
sables de leurs actes indéfiniment et solidairement 
sur tous leurs biens. Les faillites, les liquidations 
judiciaires ou volontaires témoignent du sort lamen¬ 
table de certaines entreprises. 

Néanmoins en fait la très grande majorité des 
producteurs reçoit une rémunération de ses 
efforts. 

Le profit est plus limité en période normale que 
l’on a tendance à se le figurer dans le public. Il est 
souvent infime dans les petites exploitations. La con¬ 
currence que se font les entrepreneurs entre eux 
limite les profits. Dans les industries anciennes les 
profits sont limités depuis longtemps, dans les indus¬ 
tries nouvelles les industriels et commerçants 
peuvent bénéficier de profits plus élevés mais ces 
profits attirent des capitaux et suscitent de nou¬ 
velles entreprises. 

Les profits peuvent varier de o à l’infini. Un cer¬ 
tain nombre d’entreprises ne laissent aucun profit, 
elles comportent juste une rémunération d’un capi¬ 
tal que seul peut mettre en valeur le propriétaire de 
l’entreprise et qui se réduirait à rien sans son acti¬ 
vité. Les capitaux fixes représentés par des ma¬ 
chines, des matières premières, ne peuvent pas en 
effet se déplacer et se modifier à volonté et souvent 
un entrepreneur engagé dans une affaire, soit une 
usine, soit un établissement agricole, soit une mai¬ 
son de commerce préfère se contenter du simple 
intérêt d’un capital qu’il arrive malgré tout à mettre 
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en valeur que de liquider une entreprise qui ne lui 
laisserait rien. 

Remarquons que le profit existe même en l’ab¬ 
sence de comptabilité. Un cultivateur, un artisan 
qui ne tiennent pas de comptabilité — et cela est 
fâcheux parce que la tenue d’une comptabilité est à 
la portée de tout homme qui n’est pas un illettré — 
savent parfaitement distinguer les bonnes des mau¬ 
vaises années. Ils saurontpar exemple qu’ils ont pu 
faire un placement en terres ou en titres après avoir 
couvert le coût de leur existence, mais le profit n’est 
pas chiffré même approximativement. 

Le profit peut être nul malgré tous les efforts 
rationnels qu’à pu faire l’entrepreneur ; il peut d’un 
autre côté être très élevé en l’absence d’une activité 
particulièrement plus intelligente. Ceci s’implique 
puisque le profit dépend de l’écart entre les prix de 
revient et les prix de vente et que les prix de vente 
sont variables, échappant souvent à toute prévi¬ 
sion et qu’ils dépendent de circonstances écono¬ 
miques où l’activité et la prévoyance de l’entrepre¬ 
neur ne sont pour rien. 

Ce sont- les profits élevés qui ont suscité des récla¬ 
mations. Dans certaines circonstances ils dépendent 
tellement de la situation spéciale à une époque que 
la loi a pu en prononcer la suppression à partir d’un 
certain taux : c’est ce qu'a fait la loi de igcü sur 
les bénéfices réalisés pendant la guerre. A partir 
d’un certain chiffre (bénéfice moyen de l’entreprise 
avant la guerre) le bénéfice supplémentaire est récu¬ 
péré pour moitié au moins par l’Etat En fait lElat 
a prélevé souvent pendant la période d’application 
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de la loi une part qui n’était pas loin de la moitié du 
total des bénéfices de l’entreprise. 

Dans les périodes ordinaires on ne considère pas 
qu’on puisse ainsi limiter les profits. 

ün admet qu’il vaut mieux ne pas mettre de 
limite aux profits, qui sont considérés comme un 
puissant stimulant du progrès économique. 

il y a d’ailleurs une part des profits qui est indis¬ 
pensable à la consolidation et au développement des 
entreprises : on ne saurait toucher à la part des pro¬ 
fits qui est mise en réserve, pour développer un 
outillage, augmenter des stocks et étendré les opé¬ 
rations, compenser les exercices déficitaires. 

Ces profits sont parfaitement légitimes : si on les 
retranchait on découragerait toute activité privée, 
tout esprit de progrès, on consoliderait l’importance 
respective des établissements industriels ou com¬ 
merciaux à un moment donné : ce serait une prime 
indirecte accordée à la situation des gros établisse¬ 
ments qui seraient sûrs de ne plus être devancés 
par des établissements moins importants. 

11 faudrait faire appel à de nouveaux capitaux ou 
à l’emprunt pour se développer: tout établissement 
ne trouve pas toujours prêteur. Après la guerre, 
grâce à l’établissement de l’impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux qui doivent être déclarés 
et sont vérifiés par le fisc qui dépouille et contrôle 
la comptabilité, une part des bénéfices relativement 
importante seraprélevéesous forme d’impôt, les pré¬ 
lèvements seront progressifs. L’impôt sur le chiffre 
d affaires assure déjà à l'Etat un prélèvement de 
i o/osurle montant des opérations, 
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11 arrive fréquemment qu’un propriétaire d’en, 
treprise s’alloue un traitement qui figure dans ses 
livres pour une somme fixe avec celui de chefs de 
services. Le propriétaire de l’entreprise prélèvera 
par exemple 10.000, ao.000 ou 3o .000 francs. Dans 
ce cas il estime que la marche normale de 1 affaire 
lui permet de faire ce prélèvement qui a presque les 
caractères d'un traitement de fonctionnaire ou de 
chef de service. La part supplémentaire qui pourra 
s’y ajouter sous forme de profits sera mise souvent 
en réserve pour les mauvaises années, la constitu¬ 
tion d’une fortune d’épargne ou pour développer 
l’affaire. 


SECTION IV 

Les Carrières libérales. — L’honoraire 

On désigne sous le nom de carrières libérales un 
certain nombre de professions comme celles de mé¬ 
decin, d'architecte, homme de lettres, d artiste 
peintre, «musicien, lyrique et dramatique, de sculp¬ 
teur, d’avocat qui nécessitent de longues études 
mais présentent au plus haut 1 oint des aléas de 
rémunérations pour ceux qui s’y adonnent. 

'Un certain nombre d’hommes particulièrement 
intelligents ou même moyens mais secondés par des 
circonstances s’y font des situations très brillantes. 
Ils sont relativement peu nombreux. Un assez 
grand nombre retire des honoraires une rémunéra¬ 
tion honorable. 
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Un grand nombre ne peut pas vivre d’une car¬ 
rière qu’ils ont choisie et préparée, ha concurrence 
dans les carrières libérales est particulièrement 
intense. 

Dans toutes les branches d’industrie l’homme qui 
a accompli son apprentissage, est à peu d’exception 
près sûr de bien gagner sa vie. Au contraire dans 
les carrières libérales le labeur accumulé par les 
postulants risque souvent d’avoir été dépensé en 
pure perte. 

l.es fils de la bourgeoisie paient un lourd tribut à 
cette attraction des carrières libérales. Ceux qui 
ont une fortune personnelle se consolent par l’étude 
ou une activité quelconque de l’inactivité à laquelle 
ils sont voués, les autres qui ont absorbé en frais 
d’études un capital péniblement amassé, par leurs 
parents doivent rechercher des emplois quelconques 
ou leurs études ne leur assurent aucun avantage 
particulier. Le sentiment de l’infériorité de leur 
position sociale aigrit ces hommes qui vont grossir 
les rangs de ce qu’on appelle « les déclassés » . 

Cependant les carrières libérales peuvent mener 
à tout, à la condition d’en sortir suivant la formule 
classique. Un certain nombre, rejeté des carrières 
libérales, mais qui ont une valeur personnelle trou¬ 
vent le moyen de faire valoir leurs qualités et leurs 
aptitudes en s’attachant à la politique, à l’industrie 
et au commerce, à la banque. 

On comprend que beaucoup,, intelligents et 
moyens, peu soucieux de courir tant de risques 
recherchent si avidement le. fonctions publiques. 

L’encombrement des carrières libérales ne peut 
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vraiment pas servir d’objection à la diffusion de 
l'Enseignement supérieur. 

Il peut signifier qu’il y a une mauvaise répartition 
des fonctions qu’ont en vue les carrières libérales, 
les unes étant trop occupées, les autres pas assez. 

Il est vraisemblable que si les salaires se main¬ 
tiennent élevés dans certaines branches de la pro¬ 
duction : industries d’art, machines de précision... 
des éléments nouveaux y seront attirés. Une opinion 
publique pourra se former en faveur de ce mouve¬ 
ment et on ne trouvera pas plus extraordinaire de 
voir un licencié dans un atelier de montage que 
dans les bureaux d’une administration. Il saura 
presque toujours tirer un profit intellectuel de sa 
supériorité d’instruction. 


SECTION Y 

Les Propriétaires. — La Rente 

On peut les diviser en deux grandes classes : les 
propriétaires fonciers et les propriétaires de valeurs 
mobilières, en faisant observer qu’il y a une classe 
mixte très nombreuse de capitalistes, comprenant à 
la fois des propriétaires fonciers et mobiliers. 

Très souvent le propriétaire est en même temps 
entrepreneur, chef de service, fonctionnaire ou 
salarié. On désigne d’une façon générale sous le 
nom de rentiers la catégorie des copartageants qui 
prélève chaque année sur les produits et services 
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d’une nation un revenu qui leur permet de vivre 
plus ou moins largement et qui ne se justifie pas 
par un travail actuel du bénéficiaire de ce revenu. 

Les directeurs d’entreprises, les fonctionnaires 
publics, les employés, ouvriers, ceux qui exercent 
une profession libérale, médecin, avocat, littérateur 
arliste, prélèvent des profits, des traitements, des 
salaires, des honoraires... qui ont pour cause des 
services rendus. Il faut reconnaître que beaucoup 
de ces services n’ont qu’un rapport indirect avec la 
production économique, certains de ces services 
peuvent même présenter un caractère parasitaire, 
les progrès de l'organisation économique doivent 
tendre à éliminer ces pseudo-services. Il n’en reste 
pas moins vrai qu’ils ont encore l’apparence d’un 
travail. 

Le rentier ne fournit pas un travail et retire néan¬ 
moins un prélèvement sur la production. 

Nous devons mettre à part les retraités qui vivent 
d’une pension de retraite. On ne saurait leur con¬ 
tester le droit au repos, la pension de retraite est la 
prolongation naturelle de la rémunération d’un tra¬ 
vail qu’ils ont fourni tant qu’ils étaient valides. 

II faut encore tenir compte que beaucoup de 
capitalistes sont en même temps des industriels, des 
fonctionnaires, des employés. Ils tirent des revenus 
de leur profession ou de leur emploi, mais ils reçoi¬ 
vent aussi des loyers, des fermages, des dividendes 
et intérêts comme propriétaires de biens fonciers 
ou de biens mobiliers. Ces revenus ont un caractère 
complémentaire. On ne saurait contester le droit de 
vivre de leur -épargne àneu-x, .agi ieuilteurs, indus- 
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tfiels, artisans, qui à la nériodp + Q ■ , 

vie active doivent tirée leur revenu" T ^ d6 - leU1 ' 
q „-ils ont économisés et mis de côté pen'E" 
période de leur vie productive. pendant la 

11 reste la catégorie des rentiers m,; , 

leurs capitaux par héritage,par mariage' parTnT- 
t.on, par spéculât,on, qui vivent exclusivement du 
revenu de ces capitaux sans rendre aucun service 
apparent. 

Nous remarquerons que le groupe de ces rentiers 
est en réalité très limité. Beaucoup de ces rentiers 
sont souvent des oisifs forcés et préféreraient de 
beaucoup à leur situation inoccupée une vie plus 
active qui leur assurerait des revenus plus larges et 
la satisfaction que comporte l’exercice d’un emploi 
Il y a beaucoup de rentiers qui seraient désireux 
d’être industriels, commerçants ou fonctionnaires, 
mais le nombre des candidats à ces emplois dépas¬ 
sent bien souvent les places disponibles. Les car¬ 
rières publiques ne s’ouvrent en général que par la 
voie des concours, les mieux préparés emportent 
les places, tes carrières agricoles, industrielles et 
commerciales ont un recrutement moins limité, 
mais il n’est pas donné à tous de s’y faire une place 
et de s’y maintenir. Beaucoup d’hommes -ont payé 
de leur ruine personnelle le désir d’être entrepre¬ 


neurs. 

Les carrièn 
nition : en gi 
peine à s’y fai 

Enfin le’rentier peut être infirme, d’intelligence 
et de santé au-dessous de la moyenne, inutilisable 
29 


s libérales sont encombrées par défi¬ 
lerai les .médiocres ont beaucoup de 
a chemin. 
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d'une façon quelconque. Il y a des femmes, des 
vieillards. 

Faut-il décider dans ces cas que ces catégories 
seront privées des revenus qui leur sont échus. 

Cette solution est difficile parce qu’elle renver¬ 
serait toute notre organisation économique basée 
sur le principe de la propriété privée. 

La propriété privée des biens et des avantages de 
supériorité physique et intellectuelle est un fait. 

La propriété privée se justifie par son intérêt 
social et on estime que pour qu’elle porte tous ses 
fruits il ne faut pas la restreindre au propriétaire 
actuel, mais il faut que ce propriétaire puisse la 
léguer à ses enfants ou même en disposer en faveur 
de qui et de quoi bon lui semble, au moins en ce qui 
concerne la plus grosse part. 

Si critiquables que puissent paraître les inégalités 
résultant du système de la propriété privée, il faut 
bien reconnaître qu’il y en a de plus choquantes : 
l’inégalité résultant des différences d'intelligence 
des hommes entraîne dans les sociétés des privi¬ 
lèges enviables. 

Les sociétés reconnaissent à l'homme intelligent 
un véritable droit du plus fort. L’homme intelligent 
ou reconnu tel élimine d’un concours, d’une situa¬ 
tion. un homme moins bien placé : il ne se préoc¬ 
cupe évidemment pas des conséquences de cette 
éviction. 

On justifie les privilèges de l’intelligence et les 
■ pi’ivilèges en général par l’intérêt social. 

Nous ne sommes donc pas sur le terrain de la 
pure justice. 
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Droits de propriété, intcllte^ 
lègesdus aux concours heureul des Santé ’ 
paraissent difficiles à sunnrim j circonstances 

l, d,ose, d-.,u 4 

tages se défendent et ne laisserai ~ ^ ces avan ' 
facilement leurs privilèges lt IU P as entamer 

Dans une société idéale l’K_ 

plus heureux ne devrait nas t ou 

e 4- vi 1 P as retirer une nart ni ns 

forte que l homme moins bien a„„4, foence 
constitue par elle-même un privilège M [uelll ?™ ce 
elle apporte de. ...isfsctions "fit, 

brtle rému„é«i„„ Le professe» Reuouviee /d» 
(Morales II) :« A consulter l’opinion publique, il 
semblerait que le plus intelligent et le plus îabüe 
est une sorte de créancier naturel des esprits ordi 
naires. Mais ce sont là de graves erreurs contre la 
loi morale » (cité par le professeur Gide, C. d'Eco - 
nomie Politique, t. II, p. iyï). 

Nous sommes bien loin de ces conceptions L’ou¬ 
vrier habile se révolterait à l’idée de recevoir un 
salaire égal à celui de l’ouvrier moven. Le directeur 
d’un grand service privé.ou public n’accepterait pas 
une rémunération égale à celle de ses collabora¬ 


teurs. 

Les rentiers sont donc des privilégiés, mais pas 
plus que d’autres, souvent moins car les moralistes 
ont constaté depuis longtemps que la fortune n’est 
pas tout dans ce monde. 

La propriété privée et les revenus qu’elle est sus¬ 
ceptible d’assurer comportent des limitations. 

L’impôt notamment prélève une part grandis¬ 
sante depuis la guerre. 
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Le revenu des propriétaires. — Les proprié¬ 
taires d’immeubles, de valeurs mobilières,de droits de 
créance peuvent tirer de leurs capitaux des revenus 
variables suivant les profits des entreprises; ces 
revenus s’appèllent des dividendes ou bien des reve¬ 
nus qui ont un certain caractère de fixité : loyers, 
fermages, intérêts,rentes. 

Les revenus fixes s’expriment sous la forme d’un 
tant pour cent établi par comparaison entre la 
valeur du capital et la valeur du revenu. 

Le taux ou l’intérêt des loyers, des fermages 
s’établit sous l’influence de causes principales : 
abondance de capitaux, productivité des entre¬ 
prises. 

La loi a longtemps protégé les emprunteurs dé 
capitaux non affectés à des emplois agricoles, indus¬ 
triels et commerciaux en fixant en matière civile 
un taux de l’intérêt que le prêteur ne doit pas dé¬ 
passer sous peine de délit d’usure. 

Le taux de l'intérêt a même été limité par l’Etat 
à 6 o/o en matière commerciale jusqu’à la loi du 
la janvier 1886 qui a établi la liberté du taux de l’in¬ 
térêt en matière commerciale. 

En matière civile la loi fixait un taux maximum 
de 5 0/0 pour les prêts d’argent ; elle n’admettait le 
taux libre de l’intérêt que lorsque le prêt était fait à 
la production ce qui est le cas de l’argent prêté dans 
les entreprises industrielles ou commerciales et non 
improductif comme un prêt civil, un prêt de con¬ 
sommation destiné souvent à subvenir à des dé¬ 
penses plus ou moins somptuaires. La loi du 20 avril 
1918 a aboli la limitation du taux de l’intérêt en 
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matière civile, pendant la guerre et un délai de 
cinq ans après. 

Examinons maintenant les avantages que les pro¬ 
priétaires peuvent retirer de leurs droits en cher¬ 
chant à évaluer la proportion de leur prélèvement. 

1 ■ — Evaluation de la fortune privée totale 

On a cherché à évaluer la fortune privée totale 
par divers moyens. M. de Foville dans la France 
Economique 1890 se base sur les déclarations reçues 
par l’enregistrement à l’occasion des transmissions 
de biens à titre gratuit, parjdonation ou par succes¬ 
sion. Si l’on admet que les biens des particuliers se 
transmettent en moyenne par succession ou par 
donation tous les 35 ans il suffira pour obtenir la 
valeur de la fortune privée à une époque donnée de 
multiplier par 35 le montant des successions et 
donations à cette époque ; on obtient le chiffre total 
de l’annuité successorale. Ce mode de calcul ne peut 
donner que des résultats très approximatifs.il donne 
le chiffre de 25o milliards environ pour la moyenne 
des années 1909-1914. 

On a dressé un tableau, approximatil bien entendu 
de la Fortune totale de la France évaluée en mon¬ 
naie en iqi3 (Voir Economiste Européen mars 1918, 
n° É i355 et Fortune Publique de la France par 


Edmond Théry, 1911). 

Propriété non bâtie. 78 milliards 

Propriété bâtie.60 — 

Animaux et matériel' agricole . • • • _9 — . 

A reporter.>4? — 
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Report.i 4 ? milliards 

Etablissements industriels ou commer¬ 
ciaux appartenant à des entreprises 

, individuelles.10 — 

Valeurs mobilières françaises. ... 70 — 

Valeurs mobilières étrangères. ... 5 o — 

Stock d’or. 7 ' — 

Stock d’argent. . . 2 — 

Mobiliers, objets d’arts, divers. . . . 21 — 

Automobiles, chevaux, voitures . . . 2 — 

3og 


En ayant recours à des méthodes d’évaluation 
directe, M. Edmond Théry et le Professeur Colson 
(Cours d'Economie Politique) arrivent pour les 
années 1909 à 1914 à des chiffres variant de 2Ôo à 
3oo milliards, 

Les économistes allemands fixaient un chiffre de 
plus de 400 milliards pour 1909. En Angleterre on 
arrive en 1909 a peu près au môme chiffre. 

Aux Etats-Unis les statistiques officielles du Census 
donnaient plus de 900 milliards en 1912. 

Tous ces chiffres devraient être multipliés par 
des coefficients depuis la guerre. 

Répartition de la fortune privée totale de la 
France. — Les données dé ces calculs ont été prises 
dans les statistiques de l’enregistrement relatives aux 
déclarations de successions. On constate ainsi que 
les fortunes inférieures à 10 000 francs comprennent 
85 0/0 du nombre des propriétaires, soit environ 
i3 millions possédant près de là 0/0 de la richesse 
totale. 

Les fortunes comprises entre 10.000 et 100.000 
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francs représentent i3 o/o des propriétaires, possé¬ 
dant 25 o/o de la fortune totale. 

Les fortunes comprises entre 100.000 francs et 
i million comprennent 2 0/0 à peine de propriétaires 
réunissant 3o 0/0 de la fortune totale. 

Les fortunes supérieures à 1 million comprennent 
moins de 20,000 personnes, mais possèdent 26 0/0 ' 

dé la richesse totale. 

Ces chiffres sont très approximatifs. 

2. — Evaluation de la propriété mobilière 

En i85o le nombre des valeurs françaises inscrites 
à la Bourse de Paris représentait à peine 10 mil¬ 
liards : en 1910 on trouve un millier.de valeurs re¬ 
présentant environ jo milliards dont 26 milliards en 
fonds d’Etat français. Les valeurs mobilières étran¬ 
gères, appartenant à des porteurs français formaient 
environ38 milliards. 

En tenant compte des valeurs mobilières non co¬ 
tées on arrive à un chiffre de plus de 100 milliards 
représentant les valeurs mobilières et fonds d Etats 
français et étrangers entre les mains des porteurs 
français. 

Le professeur Golson (Cours d'Ecunomie poli¬ 
tique, 1903, t. II, p. 282) cherchant à évaluer la for¬ 
tune mobilière de la France en 1898-1899, emploie 
des procédés divers d’évaluation directe qui lui 
donnent le chiffre de 124 milliards se décomposant 
de la façon suivante : mobilier, outillage, approvi¬ 
sionnements, 33 milliards ; valeurs mobilières fran¬ 
çaises, 52 milliards ; valeurs mobilières étrangères, 
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22 milliards; caisses d'épargne, assurances,caution¬ 
nement, 9 milliards ; numéraire, 5 milliards ; clientèle 
et office, 3 milliards. 

L’augmentation croissante du nombre des valeurs 
mobilières, sous formes d'actions et d'obligations de 
sociétés anonymes est un fait caractéristique de la 
seconde moitié du xix e siècle! 

L’institution du titre mobilier représentatif d’une 
part de propriété ou d'un droit de créance, généra¬ 
lement de 5oo francs mais souvent inférieur à cette 
somme, dans une affaire industrielle ou commer¬ 
ciale a permis de tirer parti de capitaux disponibles 
disséminés entre des mains multiples. L’épargne 
représentée souvent par des quantités infimes et 
inutilisable, a été drainée de plus en plus systémati¬ 
quement et elle s’est concentrée dans des branches 
d’activité différentes et dans chaque branche d’acti¬ 
vité elle s’est incorporée à des unités de production, 
établissement industriel, entreprise de transport. 
Mais l’épargne a été absorbée aussi par des emprunts 
d'Etat. 

3. — Evaluation de la propriété immobilière 

L’enquêté faite en 1879-1881 par l’administration 
des contributions directes a donné un chiffre de 
8 454.000 propriétaires du sol, bâti ou non. 

Le professeur Colson évaluait pour 1898-1899 la 
propriété non bâtie à 65 milliards. M. Théry l’éva¬ 
luait en 1908 4 76 milliards. 

Les chiffres sont tirés du Bulletin de statistique 
agricole publié par le ministère de l’Agriculture. 
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En ce qui concerne la propriété bâtie, l’Adminis¬ 
tration des contributions directes a évalué la valeur 
vénale de cette propriété en 1909-1910 à 65 milliards 
environ, dont près de 60 milliards pour les maisons 
et près de 5 milliards pour les usines. 

Le chiffre global de la fortune immobilière de la 
France serait donc en 1909-1910 de près de i/Jo mil¬ 
liards contre i5o milliards, chiffre global de la for¬ 
tune mobilière privée en 1909-1910. 

4. —Revenu des capitaux mobiliers et immobiliers 

Le revenu privé total était évalué avant la guerre 
à 3o milliards environ. Sur ce chiffre les revenus du 
capital (propriété immobilière bâtie et non bâtie et 
valeurs mobilières) figureraient pour 7 milliards. 
Los salaires et traitements des ouvriers, employés, 
fonctionnaires, atteindraient 10 milliards environ- 
Les bénéfices industriels, agricoles, commerciaux 
des entreprises , grandes, moyennes et petites don¬ 
neraient 10 milliards. 

On peut évaluer le revenu total d'une autre ma¬ 
nière. Il y avait en France, en 191L environ 40 mil¬ 
lions de personnes : il est possible d’estimer que 
chaque personne dépensait au moins 1.000 francs 
par an, revenu provenant tant désintérêts, salaires, 
bénéfices que des consommations en nature qui ne 
sont pas évaluées par les propriétaires et fermiers 
vivant de leurs propres récoltes et produits. Le 
chiffre même très bas en 1913, donnerait 4° n| ü' 
liards de revenus dépensés par an, le surplus repré¬ 
senterait l’épargne, les dépenses de luxe. 
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Si l’on estime qu’avant la guerre il y avait environ 
9 millions de salariés, hommes ou femmes, ouvriers 
et employés gagnant 2.000 francs par an en forçant 
la moyenne pour les ouvriers agricoles et en la dimi¬ 
nuant pour les autres salariés, on arrive à un total 
de 18 milliards de salaires. 

Les revenus que les rentiers peuvent tirer de leur 
capital sont soumis à bien des aléas. On ne compte 
plus le nombre des entreprises qui ont été mises en 
faillite ou en liquidation après avoir absorbé les 
capitaux qui leur étaient confiés. Si une entreprise 
ne peut plus couvrir par ses ventes son prix de 
revient, elle se trouve en pertes. Lorsque les pertes 
sont élevées l’entreprise ne saurait se prolonger 
longtemps, ses disponibilités disparaissent, ban¬ 
quiers et fournisseurs arrêtent tous crédits, il ne 
reste plus qu’à liquider le matériel et les marchan¬ 
dises. Les frais d’installation représentent du tra¬ 
vail et des matériaux dépensés généralement en 
pure perte. Le matériel d’usine et les marchandises 
sont vendus souvent en perdant 5o 0/0 et beaucoup 
plus de leur valeur. 

Le produit de la vente ne suffit pas, en général à 
désintéresser les fournisseurs de l’entreprise qui ont 
fait crédit. Les capitalistes perdent définitivement 
les fonds qu’ils ont placé sous forme de commandites, 
d’actions ou d’obligations. 

Dans d’autres cas le portefeuille des capitalistes 
subit des dépréciations par suite de la baisse géné¬ 
rale des valeurs côtées en Bourse. 

Même lorsqu’il s’agit de sociétés dont les affaires 
sont prospères, la part de bénéfice qui est réservée 
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aux actionnaires après les divers prélèvements des 
administrateurs et directeurs et des comptes de 
réserve reste minime. Un grand nombre de valeurs 
achetées par les capitalistes avant la guerre ne don¬ 
naient guère un taux de revenu dépassant 3 o/o. 

Les capitaux placés en fonds d’Etat donnaient de 
3 à 5 o/'o, mais on sait le sort réservé aux porteurs 
des fonds russes, des fonds turcs, bulgares, argen¬ 
tins. 

Les sommes d’argent déposées en banque à une 
échéance d’un an au moins donnaient 3 à 4 o/o. 

En moyenne le portefeuille d'un capitaliste com¬ 
posé de valeurs diverses ne se capitalisait pas à un 
taux dépassant 4 o/o, et ce taux était plutôt exa¬ 
géré. 

En ce qui concerne la propriété bâtie la compa¬ 
raison des prix d’achats et du produit net des loyers 
annuels faisait ressortir en moyenne dans les 
grandes villes un taux de capitalisation de 4 à o o/o 
au maximum. 

Les loyers avant la guerre se maintenant à des 
chiffres à peu près fixes ; on ne constatait d’aug¬ 
mentation sensible que sur les loyers de certains 
quartiers comme celui des Champs-Elysées à Paris 
où le développement des maisons de ventes de 
l’industrie automobile, de la couture et d’autres 
commerces de luxe avait relevé considérablement 
. les loyers. 

En ce qui concerne la propriété rurale,bâtiments 
et terres de culture, le taux des fermages ne dépas¬ 
sait pas une moyenne de 4 à 5 °/° et ^ n éteignait 
pas ce chiffre dans beaucoup de régions. 
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Les pâturages enNormandie par suite de la hausse 
du prix de la viande, pouvaient se louer à un taux 
de 5 à 6 o/o, mais ce taux de capitalisation ne béné¬ 
ficiait qu aux acheteurs ou propriétaires des pâtu¬ 
rages à 1 époque antérieure à 1900. Plus tard les 
acquéreurs achetaient les pâturages à des prix plus 
élevés qui réduisaient les fermages à un taux de 
4 à 5 0/0. Les propriétaires antérieurs bénéficiaient 
ainsi d’une rente ou plus value égale à la différence 
de taux de capitalisation. 

Mais cette rente foncière sur laquelle Ricardo 
avait tant insisté était limitée quant à son taux et 
quant aux régions où on la constatait. 

La situation des rentiers est devenue bien précaire 
depuis la guerre: le prix de la vie a triplé et leur 
revenu est resté fixe, plus souvent il a été forte¬ 
ment diminué. Les lover n’ont pas été payés au pro¬ 
priétaire par ceux qui ont invoqué, souvent sans 
équité, les délais moratoires. Les capitaux placés à 
1 étranger ont subi un sort malheureux dans beau¬ 
coup de cas. 

On peut dire que les conséquences de la guerre 
se sont particulièrement fait sentir sur le rentier : 
voilà une considération de nature à leur mériter 
quelque indulgence. 

Les ouvriers,employés, fonctionnaires, chefs d’en¬ 
treprise ont vu leur rémunération suivre la hausse 
du prix des choses, quelquefois la dépasser, beau¬ 
coup de traitements et de salaires atteignent 10 à 
12.000 francs par an, seuls les rentiers importants 
atteignaient ce chiffre avant la guerre. Or leur 
revenu a baissé, aussi la classe des rentiers ne tient 
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plus rang', s’cst elTacée devant les ouvriers surpayés : 
elle subit de dures privations. 


SECTION VI ' 

Les indigents. — Le secours 

Les indigents retirent leur part de revenu sous 
forme de secours en nature ou en argent. En France 
le nombre des personnes inscrites comme indigentes 
sur les listes communales pour l'assistance médi¬ 
cale gratuite est de plus de a millions, non compris 
les enfants et vieillards hospitalisés. Ce chiffre exa¬ 
gère le nombre réel des indigents, car l’inscription 
sur les listes est assez facilement accordée. La pro¬ 
portion des indigents en France serait ainsi d en¬ 
viron 5 o/o, proportion plus faible qu’en Angleterre. 

Parmi ces indigents il y a des malades chroniques, 
des infirmes, des vieillards, en un mot une grosse 
part d'individus frappés de déchéance physique ou 
intellectuelle, inadaptés aux conditions de la vie 
sociale et qui représentent le déchet du troupeau 
humaiD. 

Les associations privées, sous les formes les plus 
variées, concourent avec l’État pour donner aide 
aux indigents. 

La loi impose les dépenses d’assistance comme 
étant dépenses obligatoires dans les budgets des 
circonscriptions administratives parce que l’assis¬ 
tance est œuvre d’intérêt public, de solidarité. 

Les dépenses de l'Assistance Publique (Etat, de- 
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partement.s,communes)atteignaient environ 5oo mil¬ 
lions avant la guerre : la moitié de ce chiffre est 
représentée par les dépenses d’entretien des hôpi¬ 
taux, hospices, l’assistance médicale à domicile. 

En dehors des malades le nombre des assistés se 
répartissait ainsi : 

Bureaux de bienfaisance, i million 260.000 


Enfants assistés. 23i.ooo 

Vieillard s et incurables.. 645.000 

Aliénés. 101.000 


L’assistance est donnée actuellement aux enfants 
abandonnés, aux aliénés, aux vieillards sous forme 
de pensions infimes (environ 43o.ooo vieillards en 
igi3), aux incurables et infirmes (environ 220.000 
en 1913). 

Les vieillards et les incurables sont entretenus 
dans les hospices. Les asiles sont destinés aux alié¬ 
nés. Les dépôts de mendicité ont un caractère mixte 
qui en fait dans certains cas des prisons pour men¬ 
diants. 

La guerre en intensifiant la demande de main- 
d’œuvre et de travail, en élevant le taux des salaires 
et des profits, a eu pour résultats de diminuer sensi¬ 
blement le nombre des indigents à la charge des 
communes et établissements publics. 













CHAPITRE III 


LE LUXE 


Le gaspillage n est pas le luxe, mais en fait il a 
bien des points communs. Le luxe a donné lieu à 
bien des distinctions subtiles. Ôn a notamment 
comparé des productions de marchandises dans le 
temps et on a dit que le luxe est une notion fugitive 
puisque ce qui était luxe il y a un siècle est consi¬ 
déré maintenant comme banal et indispensable. Il 
est vrai que par suite de la diffusion des richesses 
bien des marchandises ont subi en quelque sorte un 
déclassement et sont passées du rang d'objets rares 
à celui d'objets répandus. 

Mais la question du luxe ne doit pas être posée 
ainsi du point de vue de la fabrication comparée 
dans le temps. 

La notion de luxe doit se concevoir comme une 
comparaison à un même moment entre le degré d’uti¬ 
lité économique de différentes productions. 

Il apparaît de suite qu’il y a des productions et 
des services indispensables et que d’autres ont un 
moindre caractère de nécessité ou sont même tout 
à fait superflus. 
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L’idée de luxe est liée à l’idée d’inégalité des.Tor¬ 
tures et à leur mode d’emploi. 

L’objet de luxe c’est l’objet qui n’est plus à la por¬ 
tée du plus grand nombre, dans l’état actuel de la 
production, c’est le service dont ne peuvent béné¬ 
ficier que quelques-uns. 

Le luxe peut revêtir les formes les plus variés : il 
peut s’appliquer à des objets de première nécessité 
comme des vêtements, à des satisfactions artistiques 
comme des tableaux, des compositions musicales, 
des objets d’art, à des consommations nuisibles pt 
anti-hygiéniques comme l’alcool, au besoin de pa¬ 
raître, à des prodigalités dans toutes les dépenses 
comme celles que peut ^comporter le mauvais emploi 
d’une fortune (jeu, opérations à terme sur marchan¬ 
dises ou valeurs...) On peut distinguer des formes 
condamnables du luxe et des tormes légitimes. 

Toute industrie de luxe,tous services de luxe com¬ 
portent évidemment une affectation d’hommes et 
de choses à leur production, un détournement de 
forces productives. Toute activité parasitaire est 
dangereuse parce qu’elle détourne des intelligences, 
des bras, des machines, d’une production utile. 

L’hypertrophie des industries de luxe se fait sou¬ 
vent aux dépens des autres industries : elle raréfie 
la main-d’œuvre, consomme des richesses, élève le 
coût de la vie, allonge la durée de la journée de tra¬ 
vail. .. 

La légitimité d'une forme de luxe peut se juger 
sur la qualité de la sat : sfaction fournie et sur la 
quantité de force productive que l’objet ou le ser¬ 
vice de luxe s’incorpore. A. ce point de vue une 
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œuvre d art (composition littéraire ou musicale 
peinture, sculpture) comporte un détournement de 
force productrice bien minime et procure des satis¬ 
factions durables, dont pourront bénéficier des 
générations : elle élève la pensée et le sentiment. 

Les industries d’art, ameublement, orfèvrerie 
bijouterie, ferronnerie, maroquinerie... nécessitent 
évidemment des ateliers et le travail d’ouvriers spé¬ 
cialisés, mais ni la morale ni l’économie politique 
ne peuvent les condamner. 

Il s agit de travaux artistiques, d’une évolution 
vers des formes supérieures : les meubles d’art, les 
tapisseries... serviront de modèle aux fabrications 
plus ordinaires qui s’en inspireront plus ou moins, 
le goût s'affinera et l’industrie s’ingénie à mettre à 
la portée de tous, à démocratiser certaines produc¬ 
tions. L’industrie d’art conditionne le progrès et 
permet de s’affranchir des formes grossières d’une 
production primitive: 

Il y a des formes de faux luxe et elles se mani¬ 
festent dans le vêtement, dans la table... :à ce point 
de vue, les industries de la mode nécessitent bien 
des critiques II suffit de songer à ce que représentent 
de fabrications, de main-d’œuvre, d’installations 
coûteuses, la confection et la vente des robes, qui 
sont proposées à la clientèle dans les somptueuses 
maisons de commerce de la rue de la Paix. Le coût 
de ces robes est plus élevé que la confection d’une 
vingtaine de vêtements ordinaires, elles -sont desti¬ 
nées à n’être exhibées que quelques jours,et puis leur 
valeur tombera à néant : ces magnifiques étoffes, 
ces travaux d’aiguille, ces créations incomparables 
3o 
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qui hier se vendaient dés milliers de francs ne repré¬ 
sentent plus rien le lendemain de leur éphémère 
grandeur. Derrière ces riches magasins, il faut voir 
toutes les fabriques en activité pour les alimenter, 
passementeries, soieries, tulles, dentelles, broderies, 
industries que la versalité de la mode bouleverse 
chaque année suivant ses caprices. . 

11 est vraisemblable que la clientèle léminime 
renoncera un jour à ce coûteux luxe. 

Les hommes ont connu ce luxe au xviii 0 sièclc- 
et il apparaît bien qu’ils y ont renoncé. Lorsqu’on 
visite le musée des soieries à Lyon, la vue est frap¬ 
pée par ces magnifiques costumes d’hommes, faits 
d’étoffes de richesse fabuleuse avec une incroyable 
ornementation en rubans, passementeries,.. : ces 
manteaux sont devenus des pièces de musée, la 
clientèle masculine s’en est déshabituée. En même 
temps que s’évanouit ce luxe passé, de nouvelles 
forces productives sont libérées, des intelligences 
détournées dé ces activités ancestrales se portent 
vers les travaux scientifiques, littéraires, artistiques 
ou purement économiques. 

Lorsqu’un prodigue dépense, une opinion assez 
générale répète : « il lait aller le commerce », et se 
tientpour satisfaite,mais la question est précisément 
de savoir si le commerce deluxe doit être encouragé 
sous toutes ses formes. Il entretient une activité 
parasitaire, il absorbé et détourne des forces pro¬ 
ductives. Il y a intérêt à limiter et même à .res¬ 
treindre certaines industries de luxe au moyen de 
taxes de luxe, quitte à assurer momentanément aux 
ouvriers qui souffriront de la raréfaction des com- 







mandes les moyens de' changer dé-métiérs ou d’ap¬ 
pliquer leur habileté professionnelle à d’autres 
tâches. Les subventions accordées coûteront moins 
cher que la prolongation de l'état de choses. 

L’avare est moins redoutable que le prodigue.. 

Le prodigue vit de la substance des autres, puis¬ 
qu’il détourne des forces productives pour de vaines 
satisfactions personnelles. 

Les taxes somptuaires. — La législation fiscale 
française comprenait avant la guerre un certain 
nombre de taxes de luxes : taxes sur les billards, sur 
les cercles, sur les chiens, théâtres, sur les spectacles 
publics, caries à jouer, sur le pari mutuel, mais les 
taxes étaienttrès modérées(le prelèvementde io o/o 
sur les paris aux courses a donné plus de5o millions 
en 1919). Elles frappaient seulement un petit nombre 
d’objets et vraiment elles étaient plutôt de banales 
contributions indirectes que des taxes de luxe pro¬ 
prement dites. 

La guerre de 1914 qui comporte tant de consé¬ 
quences sociales a modifié nos conceptions sur le 
luxe. La fabrication s’est raréfiée, on a prêché les 
économies ; les dépenses qui n’ont pas un caractère 
de nécessité sont apparues comme des dépenses de 
luxe. La définition du luxe est devenue très large et 
englobe des dépenses auxquelles on n’aurait pas 
accordé autrefois le caractère de luxe. 

La taxe dite « de luxe ». — Cette taxe est des¬ 
tinée à frapper d’une imposition exceptionnelle par¬ 
ticulièrement rigoureuse les ventes au détail des 
marchandises, denrées, fournitures ou objets quel¬ 
conques classés comme étant de luxe. 
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Le taux de cette taxe est dé io o/o du montant 
de la .vente. 

Toutes les considérations sur le luxe ont été pré¬ 
sentées lors des nombreuses discussions sur le vote 
de cette taxe. On a dit : l’homme de condition 
modeste, voyant l’clalage de luxe, saura que ce 
luxe a largement payé une taxe d’impôt à la nation. 
La taxe de luxe est apparue comme un impôt de 
superposition qui doit frapper les gros revenus et 
les gros profits dans la mesure où ils se dépensent 
en objets de luxe. 

Les industries de luxe sont considérées comme 
des industries encore réellement françaises, mais il 
était bien naturel que quand on taxe plus ou moins 
directement le charbon, la viande, les vêtements, on 
augmente les droits sur les parfums, les robes de 
soie, les bas de soie, les consommations dans les 
restaurants, dans les hôtels, dans les villes d’eau. 

La taxe de luxe a produit en 1919 plus d’un demi 
milliard et ce sont les dépensés faites à Paris qui 
représentent la plus grosse part de cette somme. On 
compte qu’elle donnera 1 milliard à l’avenir. 









HUITIÈME PARTIE 

Les Conceptions transformistes 


L’organisation économique actuelle que nous 
avons essayé d’exposer n’est pas à la satisfaction de 
tous. Elle n’est pas immuable mais évolue plus ou 
moins sensiblement vers d’autres formes. Ce travail 
de néoformation très lent, comportant de nom¬ 
breuses étapes intermédiaires, des organes témoins 
de .l’évolution antérieure, emprunte au fond ses 
directives à quelques grands courants d’idées dont 
l’action novatrice sur le régime actuel aboutit à des 
accommodations nouvelles, à des déformations, à des 
réactions de défense, à des poussées de transforma^ 
lions. 

La guerre de 19x4 a eu pour conséquence de gros¬ 
sir les difficultés économiques, d’intensifier les 
revendications : nous avons eu l’occasion de signaler 
les changements si importants quelle a entraîné 
dans le contrôle des activités privées,'l'intervention 
de l’Etat, le mouvement corpoi'atif, les reprises 
collectives par la voie fiscale. 

Trois mouvements réformateurs peuvent être dis¬ 
tingués : i° le coopératisme ; 2" le socialisme ; 3° le 
syndicalisme. 
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i. — Le Coopératisme 

Sous une forme moins audacieuse que le socia¬ 
lisme le coopératisme prétend supprimer le rôle de 
l’entrepreneur et du capital dans la production : il 
veut notamment leur retirer la part qu’ils prélèvent 
sous forme de profit et de dividende. Les sociétés 
coopératives visent en somme à substituer aux 
entreprises industrielles, agricoles ou commerciales, 
individuelles ou sociétaires, prélevant des profits et 
des dividendes, des préposés, des gérants qui rem¬ 
pliront les fonctions de direction moyennant un 
traitement fixe ou de justes rémunérations, le capi¬ 
tal nécessaire à la marche de l’entreprise ne rece¬ 
vant qu’un modique intérêt. 

Les profits des sociétés coopératives sont restitués 
à leurs membres en proportion de leurs achats ou 
de leur travail,ou sont versés à un fonds de réserve 
mais ils ne sont jamais versés au prorata des actions 
du capital apporté par les membres de la société. Le 
capital ne reçoit qu’un intérêt. 

Les sociétés coopératives"sont une protestation 
contre l’ordre social actuel; elles ont une allure 
socialiste puisqu’elles visent à l’émancipation écono¬ 
mique du consommateur et indirectement du salarié 
en supprimant le patronat qui prélève des profits. 

' En Belgique ce sont les sociétés coopératives de 
consommation qui ont créé le mouvement socialiste. 
Souvent dans les congrès socialistes la coopération 
a voisiné à côté du syndicalisme. 

11 reste que le mouvement coopératiste vise à une 
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rénovation économique, mais lenle, sans violence 
par concurrence victorieuse sur les entreprises 
actuelles, sans lutte ouverte avec le capitalisme. 

Le parti socialiste a bien des points communs 
avec le parti coopératiste : à la limite ces deux mou¬ 
vements se rejoignent. 

Le parti socialiste français indique ainsi ses buts 
d’action : 

« Dans le domaine économique, il travaille à uni¬ 
versaliser la propriété, non pas en la morcelant, 
mais en réduisant peu à peu la propriété individuelle 
aux objets d’usage personnel et viager, en déclarant 
les autres propriétés indivises et en réparlissant 
entre tous les membres de la société devenus les 
actionnaires d’une vaste coopérative de production 
et de consommation, les revenus de ce patrimoine 
collectif. Il est bien entendu que l’exploitation des 
propriétés nationales ou communales peut être, 
selon le cas, laissée ouconférée soit à des individus, 
soit à des collectivités privées ou publiques, mais 
que leur mise en valeur doit assurer au moins le 
droit à la vie pour chacun en impliquant l’obliga¬ 
tion au travail pour tous. 

« En vue d’atteindre ce but, il entend d’une part 
associer les travailleurs de tout ordre et les faire 
participer de plus en plus aux bénéfices et à la ges¬ 
tion des entreprises auxquelles ils sont attachés ; 
d’autre part, socialiser progressivement les grands 
moyens de production et de circulation transformés 
en services publics et exploités, soit sous forme de 
coopératives par des associations de travailleurs, 
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soit au nom et au profit de l’Etat ou des communes, 
en régie directe ou en régie intéressée.' 

« 11 veut l’égalité de sacrifice pour toutes les for¬ 
tunes devant l’impôt tant que l’impôt ne sera pas 
rendu inutile par l’accroissement des propriétés et 
des services productifs appartenant à l’Etat et aux 
communes. » 


2 . — Le Socialisme 

Le socialisme ou collectivisme est une protestation 
contre 1 organisation économique actuelle et notam¬ 
ment contre la propriété privée des instruments de 
production exploitée par des entrepreneurs au 
moyen d’ouvriers salariés. 

Les socialistes veulent donc supprimer la pro¬ 
priété des chemins de fer, des usines, des établisse¬ 
ments commerciaux. , L’individu reste propriétaire 
de son habitation, de ses meubles, en un mot des 
biens de consommation. Les intérêts, fermages, 
loyers, dividendes considérés comme revenu sans 
travail doivent être supprimés. 

Les cultivateurs qui exploitent eux-mêmes leur 
domaine rural avec le concours de leur famille ou 
de quelques ouvriers agricoles conserveraient leurs 
droits. 11 en serait de même des artisans et de 
quelques professions qui sont sous le régime de 
l’exploitation individuelle et non collective. 

Le socialiste allemand Karl Marx dans son 
ouvrage Le Capital (i86j), a posé le principe du 
socialisme considéré comme une forme de l’évolu¬ 
tion sociale.. 
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Les socialistes considèrent le profit de l’indus¬ 
triel, le loyer touché parle propriétaire, l’intérêt et 
les dividendes versés au rentier comme injusti¬ 
fiables. 

Ce sont des privilèges qu’il faut supprimer, sans 
indemnité puisque après la suppression les béné¬ 
ficiaires se trouveront dans la même situation que 
les autres citoyens et que dans l'organisation socia¬ 
liste chaque citoyen remplissant une fonction ou une 
profession suivant sa capacité sera sûr d'avoir sa 
part. Les invalides, les vieillards,, les incapables 
seront retraités ou secourus. 

Les socialistes estiment q.jie la production des 
marchandises et des services peut être largement 
assurée de façon à donner satisfaction aux besoins 
de tous. Le système capitaliste est incohérent, anar¬ 
chique, il comporte une part considérable d’activité 
parasitaire, il y a bien des forces perdues. 

En substituant à la multiplicité des organes indus¬ 
triels et commerciaux actuels des organisations éco¬ 
nomiques réglées et adaptées aux besoins, obéissant 
à des directives et dont l’action serait coordonnée 
on produirait largement pour procurer aux indi¬ 
vidus une vie plus aisée, plus intelligente et moins 
tourmentée. 

Des statistiques générales, des relevés de consom¬ 
mation périodique permettraient d’alimeuter des 
entrepôts qui rempliraient le rôle des maisons de 
commerce actuelles 

L’activité scientifique, littéraire, artistique serait 
largement assurée. 

Dans la conception socialiste, les nations per- 
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draient leurs caractères d’organismes politiques et 
guerriers dont les fins deviendraient sans objet. 
Politique et diplomatie considérées comme activités 
inutiles et dangereuses disparaîtraient avec le 
régime militaire, lourd fardeau qui absorbe les 
forces vives des nations. 

Nous avons dit que la propriété des biens de con¬ 
sommation, habitations personnelles, meubles, 
objets d’art reste acquise à leurs propriétaires, avec 
droit de tester ou de léguer ; seuls les biens de pro¬ 
duction : usines, matières premières sont socialisées, 
Personne ne peut plus conserver des droits de quel¬ 
que forme qu’ils soient lui permettant de percevoir 
des revenus en dehors de son travail. 

Le régime des échanges comporte les billets de 
banque ou bons qui sont remis à chacun pour paie¬ 
ment de son traitement ou salaire. 

L’Etat est supprimé et remplacé par des organes 
de gestion économique. La socialisation n'est pas 
1 étatisation, c’est un gouvernement économique. En 
réalité un fonctionnarisme nouveau et généralisé se 
substitue à l’ancien. 

Certains socialistes admettent que le travail de 
direction, d’invention, d’administration, les profes¬ 
sions libérales... ne comportent pas de rémuné¬ 
ration plus élevée que celle des simples agents de la 
production. 

La satisfaction de remplir un emploi supérieur 
serait la compensation des favorisés de l'intelli¬ 
gence,de la vigueur morale et physique. Cette solu¬ 
tion est logique en pure équité. 

Les socialistes .ajoutent qu’on trouve dans la 
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société capitaliste bourgeoise des rudiments de l'or¬ 
ganisation qu’ils entrevoient (exploitations collec¬ 
tives, contrôle des activités privées, confiscation des 
protits et des, fortunes). Ils ajoutent que la richesse 
ne fait ni n’encourage les savants, les inventeurs et 
les artistes,à en juger par la situation vraiment infé¬ 
rieure que leur réserve souvent la société actuelle. 

Voilà comment on peut résumer, en un tableau 
très schématique et forcément incomplet, l’essentiel 
des doctrines socialistes et sans entrer dans le détail 
des nombreuses variétés ou divergeuces que pré¬ 
sente la doctrine. 


3. — Le Syndicalisme 


L’action syndicale a fini par se séparer de l’action 
politique sur laquelle elle s’était primitivement 


appuyee. 

Les socialistes se proposaient pour but la conquête 
des pouvoirs publics par le bulletin de vote ou par 
d’autres voies. 

Les syndicalistes préconisent l’action directe et ne 
comptent plus sur un gouvernement pour réaliser 
leurs idées de transformation économique. 

Néanmoins les syndicalistes conservent le con¬ 
tact avec les élus du parti socialiste et s’entendent 
avec eux pour favoriser le vote des lois ayant pour 
objet l’amélioration de Ja condition de la classe 


Le syndicat est aujourd’hui un groupe de resis- 
tance, son moyen d’action principal est la greve 
partielle ou générale. 
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La grève met en relief la prédominance du tra¬ 
vail dans l’organisation économique. Mais le syn¬ 
dicat doit être plus tard le groupe de production et 
de répartition, base de réorganisation économique : 
c'est la formation embryonnaire de la société 
future. 

L action essentielle du syndicat doit s’exercer 
contre le patronat elle salariat. 

Le prolétariat est groupé dans les syndicats, les 
Bourses de Travail, les Fédérations corporatives et 
la Confédération générale du Travail est leur repré¬ 
sentant en même temps que l’organe régulateur. 

La C. G. T. réclame la reconnaissance du droit 
syndical pour tous les fonctionnaires de l’Etat et 
des services publics. 

Le droit d’intervention des syndicats doit être 
reconnu dans toutes les questions de travail. L’uti¬ 
lisation des bordereaux de salaires doit être géné¬ 
ralisée dans toutes les industries sous la forme de 
contrats collectifs et sous le contrôle des orga¬ 
nisations syndicales. " 

Les syndicats ont demandé la prolongation delà 
scolarité à quatorze ans. 

Le but suprême du syndicalisme, c’est la nationali¬ 
sation industrialisée, sous le contrôle des producteurs 
et des consommateurs des grands services comme 
es transports terrestres et maritimes, les mines, la 

bouille blanche, les grandes organisations de crédit. 

Le syndicalisme se refuse à augmenter les attri- 
utions de 1 Etat et à admettre l’immixtion des fonc¬ 
tionnaires dans l’industrie : ni bureaucratisme, ni 
monopole fiscal. 
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Parla nationalisation les syndicats veulentconfier 
la direction de la production aux intéressés eux- 
mêmes : producteurs et consommateurs associés. 

Le syndicalisme adopte l : idée de Proudhon : 
« L’atelier fera disparaître le gouvernement ». 

Nous reproduisons les conceptions de M. Jouhaux 
sur la nationalisation : 

« Quand la C. G. T. étudie et réclame la nationa¬ 
lisation , si elle commence d’abord par les transports■ 
parce qu’ils sont à la base même de l’activité éco¬ 
nomique, est-ce à dire quelle s'arrête aux chemins 
de fer? Non, puisqu’elle envisage aussi la nationa¬ 
lisation des mines, celle de la houille blanche , insé¬ 
parable de la précédente, celle des transports mari¬ 
times. Tout s’enchaîne. Parler des transports mari¬ 
times, n’est-ce pas aussi parler du régime des ports- 
du coup être obligé d’envisager la politique doua¬ 
nière et par voie de conséquence la politique de 
l’impérialisme économique? 

Le régime actuel ne peut pas sortir de la crise 
économique à moins de faire des concessions si 
grandes qu’il en serait profondément ébranlé. Si 
nous avions en face de nous une bourgeoisie qui 
comprenne, comme l’aristocratie le comprit unjour; 
et qui soit disposée à faire sa nuit du 4 août, oui, 
ce serait possible. 

Mais elle reste attachée à ses privilèges ; elle ne 
veut rien comprendre de la situation. » 

L’action ouvrière exercée par des groupements 
de producteurs tend à modifier de façon radicale, à 
révolutionner les rapports économiques tels que les 
présente la société moderne. 
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Le syndicalisme à sa source profonde dans l’évo - 
lution industrielle, qui en créant la grande entre¬ 
prise, l’immense usine, a provoqué une solidarité 
effective entre tous les salariés, leur a imposé des 
conditions générales dont la défense et l’améliora¬ 
tion devaient les portera s’unir. « A notre sentiment 
même, il faut aller plus loin, et déclarer encore que 
seul le développement de l’économie moderne, en 
même temps qu’il établissait des conditions essen¬ 
tielles de l’organisation ouvrière, a créé une situa¬ 
tion telle que le prolétariat peut concevoir une trans¬ 
formation sociale caractérisée par la suppression 
de toutes les classes et s’appliquera la provoquer 
et à la réaliser » (Léon Jouhaux Le syndicalisme et 
la G. G. T., p. ai). Le programme d’action de la 
G. G. T. comporte la constitution d’un comité natio¬ 
nal économique pour réorganiser la production, la 
constitution d’un consortium international pour 
répartir les matières premièresavec transports mari¬ 
times internationaux, l’entente économique entre 
tous les peuples, la suppression des expéditions colo¬ 
niales,et le désarmement. 

En matière de commerce extérieur et colonial la 
C. G. T. a exprimé ses idées dans le Programme 
Minimum le 24 novembre 1918: « Chaque nation 
appliquantou spécialisant ses forces de production, 
pai une sage sélection conforme à ses ressources 
physiques et matérielles, la diffusion de ses produits 
à travers le monde, pourra se faire par les moyens 
d’échange les plus rapides et les plus libres, sans 
nuire à 1 expansion des autres nations, sans empê¬ 
cher, par des artifices n’apportant qu’une sécurité 
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trompeuse, les échanges que la nature a rendus 
nécessaires entre les hommes ou les peuples.. Pour 
cela, création d’un office international de transport 
et delà répartition des matières premières, interna¬ 
tionalisation du domaine colonial en vue delà meil¬ 
leure utilisation des ressources du sol ou du sous- 
sol pour le bénéfice général de l’humanité et pour le 
relèvement moral et matériel des indigènes ». 

Les revendications du syndicalisme dépassent la 
réduction de la journée de travail. 

« La journée de huit heures n’est pas une amélio¬ 
ration suffisante en elle-même, si légitime, si dési¬ 
rable qu’elle soit. Nous croyons qu’elle doit avoir 
pour complément d’autres améliorations qui pour¬ 
ront lui donner toute sa valeur, lui faire rendre tous 
les effets que nous voulons en attendre. Nous pen¬ 
sons qu’elle doit avoir pour conséquence un rema¬ 
niement profond du logement, du problème urbain : 
nous aurions gagné peude chose si la famille ouvrière 
ne devait pas bénéficier, des facilités que les horaires 
nouveaux du travail lui donneront d'échapper à la 
congestion des grandes villes et si ces nouvelles con- 
ditionsne devaient plus aboutir à remplacer le loge¬ 
ment encombré et malsain, trop souvent le taudis, 
par le foyer véritable. Nous croyons aussi que le 
devoir des organisations est de permettre aux tra¬ 
vailleurs d’utiliser ces loisirs au mieux de leur 
développement corporel et moral. C’est avec une 
race saine que nous pouvons espérer bâtir l’ordre 
nouveau, non avec des Ilotes abêtis par la misère et 
ruinés dans leur santc » (Léon Jouhaux, Le syndi¬ 
calisme, p. 228). 
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Les «jaunes» sont dès ouvriers qui continuent le 
travail quand la grève a été décidée: ces ouvriers 
sont méprisés de leurs camarades parce que sans 
faire aucun effort, en gênant même l’action engagée 
ils sont appelés à recueillir les bénéfices obtenus 
par ceux qui se sont engagés dans la lutte. Cet 
ouvrier est solidaire de ses camarades, le syndica¬ 
lisme considère qu’il méconnaît ses devoirs de soli¬ 
darité. 

Le mouvement syndical s’en accru depuis l’armis¬ 
tice: en France, comme dans des pays voisins, il 
cherche à se substituer au gouvernement et au Par¬ 
lement. 

La C. G. T; avant la guerre comptait environ 
3 oo.ooo syndiqués adhérents, le nombre atteint près 
de 2 millions i/a actuellement. 

La C. G. T. a constitué un conseil économique du 
Travail qui se propose de régler les grandes lignes 
de la production économique ; il fait appel tant au 
concours des techniciens, que des travailleurs ma¬ 
nuels. 

La direction économique et politique serait a ssurée 
par les techniciens, par les ouvriers et par les con¬ 
sommateurs non plus dans un intérêt professionnel 
mais dans un intérêt collectif (i). 


i. Les renseignements que nous possédons sur le régime 
des soviets en Russie sont très incomplets Nous savons 
que la révolution victorieuse a par décret exproprié pure¬ 
ment et simplement les propriétaires : elle a ébauché une 
organisation nouvelle. Le seul fait certain est la consoli¬ 
dation du bolchevisme. 

Les doctrines coopératistes, socialistes, syndicalistes 
paraissent animer les directives du nouveau gouvernement 








LES CONCEPTIONS TRANSFORMISTES 4^1 

russe: elles forment un singulier mélange. Il est difficile 
de se prononcer sur l’avenir de ce mouvement révolution¬ 
naire : il se heurte à des difficultés intérieures et exté- 

L’agitation novatrice atténuera probablement son action, 
un équilibre politique et économique nouveau s’établira sur 
la base d’un rapprochement avec la structure sociale de 
l'Europe occidentale. 
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